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- I Ë gouvernement français. 

- ten ptefaje campagne pour le 

- traité de Maastricht, a donc 
■ décidé de faire b chassa tous 

■: azimuts aux déchets étrangers. 
* .. . Quelques semaines après avoir 
dît «non» aux ordures ména- 
...' géras allemandes - H est vrai 
‘ truffées de résidus hospHalfere, - 
' :• voici que le ministre français de 
" vj.: l'environnement M~ Ségolèna 
7 -St Royal, décida brusquement d'in- 
terrompre l'importation de 
.j‘k déchets industriels australiens. 
L ~ % Ainsi, à la vaille de l'ouverture 

•"* des frontières internes & ta CEE 

- 1 ? la France se ferme aux déchets 
r *•- î étrangers, du moins si Fon mat à 
part les ratraitennents nucléaires. 

On comprend qu'un Etat quai 
qu'il soit sa prémunisse contra 
ffinvaeion de déchets entrés an 
frauda ou qui, même Importés 
légalement peuvent présenter 
un danger pour l'environnement 
lors de leur élimination. Sans 
remonter aux fameux «fûts bala- 
deurs» de Seveso, en 1983, les 
cas de Montchanln (Saône-et- 

Loire). submergé par des déchets 
industriels allemands, ou da 
Roche- la -Molière (Loire), envahi 
de déchets hospitaliers italiens 
ont ému l'opinion. . . . 


• C -m. 


I A multiplication de .c 
Lefhnres «mit défà contrai 
ta CEE à puWW une directive. 
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cet 

contraint 

publier 

1984, .. pour- - -réglementer les 
t ran sfiwi s etrun af ront u Berà» de 
déchets industriels. Mais eBe ns 
les interdisait pas. La France 
expédie toujours ses déchets les 
plus toxiques vers l'Allemagne, 
où ils sont entreposés dans les 
mines de sel de. Herfa-Nëufoda 
(Hesse). Personne, à ce jour, n'y 
a trouvé A redire, d'autant que 
les Alsaciens refusant toujours 
d'accueillir ces déchets dans 
leurs mines de potasse désaffec- 
tées. 

L'affaira a pris un tour mondtal 
en 1988, lors de la découverte 
des «navires poubelles» sillon- 
nant les océans A la recherche 
d'un havre où débarquer leur 
encombrante cargaison. Un an 
plus tard, sous l'égide des 
Nations unies, une conven tio n a 
été signée A Bêle pour mettra un 
tanne au tourisme anarchique 
des résidus de la société indus- 
trielle. Cette convention, desti- 
née surtout à protéger les pays 
du tiers-monde contre une dan- 
gereuse Invasion, vaut pour tous 
les Etats signataires, dont la 
France et l'Australie. Le marché 
interdit par M» Royal obéissait A 
cette convention, publiée au 
Journal officiel le 2 septembre 
dernier. 

E N adme t tant que des Etats 
comme l'Allemagne et 
l'Australie acceptant la diktat du 
gouvernement français pour ne 
pus tenir leur Image, B est dou- 
teux que cette décision favorise, 
dans l'Immédiat, une meilleurs 
éfiromation des déchets A travers 
le monde. 

Reste que la décision de 
M°* Royal a le mérita d'attirer 
l'attention sur une anomalie : 
que des déchets produits dans 
un pays transitant sur des mü- 
fiera de kftxnàtres pour être éli- 
minés- Il n'est pas sain que si 
peu d'installations, A travers te 
monde, soient capables de traiter 
les résidus de la civilisation 
industrielle. C'est pourquoi le 
gouvernement français insista, 
depuis plusieurs années, sur es 
qu'il appelle « Fautosuffisance », 
afin que chaque pays se dote des 
instaUatiorts de traitement ad 
toc. Celle-ci n'est peut-être pas 
la solution écologiquement la 
meneurs, ni économiquement la 
plus efficace. 

Un nos Ma ma tions page 12 

M0147- 0908 0-7JP0/F 




La réunion des 


L’Allemagne maintient 
ses tais d’intérêt 

Los ministres da Féconomte et des finances des Douze, 
réunis à Bath , en Angleterre, les 5 et 6 septembre, ont tenté 
de trouver la voie d'un apaisement des actueBes tensions 
monétaires . CeBes~d accroissent les rtifficultés des pays de la 
Communauté dont Féconomie est la plus fragile. L'Allemagne a 
confirmé qu'eBe n'envisage pas de baisser ses taux d'intérêt, 
malgré l'insistance de ses partenaires européens. Bonn 
consent cependant à ne pas procéder à une hausse des taux 
tdans tes circonstances actueBes ». 


BATH 


de notre envoyé spécial 

Les prochains jours mont r er ont 
si l'orchestration du week-end 
monétaire de Bath, destinée à 
rassurer les marchés financiers et 
A décourager la spéculation, por- 
tera ses mots ou si die n’aura été 
qu'un feu follet Dans b climat 
extrêmement volatil qui, depuis 
deux semaines, soumet tes mon- 
naies européennes à rude épreuve 
en raison de (a chute du dollar 
eL Corréla ti vem en t, de l’apprécia- 
tion du deutschemaik, les minis- 
tres des finances dés Douze ont 
longuement analysé les consé- 
quences que finit peser sur leurs 
économies respectives ces turbu- 
lences monétaires, eUes-m&ines 


largement nourries des incerti- 
tudes liées au référendum fran- 
çais. 

Déjà passablement atteints par 
une récession qui perdure, les 
pays de la CEE tes moins 
mants auraient donc bien 
d'une «soupape» monétaire que 
seule, dans le cadre du méca- 
nisme de change du système 
monétaire européen (SME), la 
Bundesbank serait en mesure de 
créer. 

Nombreuses ont donc été les 
interventions pour demander à la 
délégation allemande un assou- 
plissement de la position de 
Bonn, c’est-à-dire une baisse des 
taux d’intérêt allemands. 

LAURENT ZECÇHINI 
Un te satie ptge 18 


SOUS 

La porte d'influence des syndicats a pour conséquence la 
défaillance du modes traditionnels de régulation. 

JEAN-! 


Lire page 19 l'article da 


-MJ CH B. NORMAND 


0m clames sur le sategte Télécom 2 

La gouvernement et Canal Ptua ont conclu un accord pour une 
drffuaon soit en SEC AM, sort -dans la nouvelle nom» D2 MAC. 
. - Ura page 18 Taitida de MICHEL COLONNA DTSTRIA 

L’ÉCONOME 
Le duel Sony-Philips 

. Les deux géants de l'électronique grand pubHc tentant 
da relancer un marché en’ plein marasme avec de nouveaux 

pforfufts ’ Lire aussi ; la chronique de Pâté Fabre, 

et les pages Mode fF emploi. Opinions, Conjoncture 

pages 25 A 36 

ESPACE EUROPÉEN 


Chypre, candidat impatient 


pages 8 et 9 


SPORTS 


Gianni Bngno champion dn monde cycliste 

page 14 


Alors que le «oui» continue de progresser dans les son d ages 

M. Giscard dMing invite l’opposition 
à se préparer à lèpres-Maastricht» 


Le progression du tout» dans tes inten- 
tions de vote, qui s'est ampBfiée après l'inter- 
vention télévisée de M. Mitterrand, a changé te 
cBmat de la campagne pour te référendum. 
M. Giscard d'Estaing a indiqué, dimanche 
6 septembre, qu'ü fallait t penser è {'après- 
Maastricht» en préparant FappBcation du traité 
par te gouvernement qui sera issu des élec- 
tions de mars 7993. L'ancien président de te 


République a précisé que, si l'opposition reve- 
nait au pouvoir, il demanderait l'ouverture 
d'une négociation avec tes partenaires de la 
France sur te délimitation des compétences 
entre te Communauté et les Etats membres. 
Pour sa part, le premier ministre britannique , 
M. Major, a estimé kmd i qu'un tnon» français 
signifierait la mort du traité mais que Fanion 
européenne ne serait pas stoppée pour autant 



JUre piges 10 et 11 aos informations et fentreéen 
arec AL Charles MUIoa, président da groupe UDF A l'Assemblée nationale 


Vote portugais dans le bocage vendéen 

ACm^,eMUMàiiidfi«^i)isli^kMèrà 
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CER1ZAY (Deux-Sèvres) 


de notre envoyé spécial 

«Le jour où les Portugais mie- 
ronL..» Ce n’est pas une menace, 
ni mime une doléance, tout juste 
un espoir effleuré. M. Jaune Ben- 
feita, portugais de nationalité et 
ouvrier en France depuis vingt- 
trois ans, sourit. En 1995, si le 
traité de Maastricht est ratifié, il 
sera l’un des cinq cents ressortis- 
sants étrangers de Cerizay & 
rer pour la première fois sur 
listes électorales pour les élections 
municipales. Cette perspective n'a 
rien pour l’étonner. A Cerizay, 
•je me sens chez moi. je suis 
européen », constate-t-il. 

Son fils aîné, né dans tes Deux- 
Sèvres, passe le baccalauréat cette 
année, et sa maison, dont il a 
restauré les vieilles pierres et tes 


poutres apparentes, est Tune des 
plus anciennes de Cerizay. Rien 
ne la distingue, n’était cette dis- 
crète enseigne Casa portuguesa 
qui lui a valu quelques sarcasmes. 
Une petite épicerie portugaise a 
été aménagée dans une pièce atte- 
nante & Ta cuisine. Là, dans 
l'odeur fruitée de l'huile d’olive, 
les Portiqgais de la ville viennent 
s'approvisionner en porto, «vinbo 
verde», morue séchée et discuter 
à la sortie de Vuswe. 

«Le Jour où les Portugais vote- 
ront...» L'idée n’aurait effleuré 
personne, voilà quelques années 
encore, dans ce paisible chef-lieu 
de canton de la Vendée historique 
où les volets se referment à 
l’heure du journal télévisé. Ni les 
Cernée ns de souche, ni surtout 
tes Portugais, tant appréciés pour 
avoir fait de la discrétion une 


seconde nature. A force de ne pas 
foire parier d’eux, ces immigrés 
présentables ont fini par faire 
oublier à Cerizay qu'elle était, 
avec ses mille Portugais sur cinq 
mille habitants, la capitale des 
Portugais de France. 

Ils sont arrivés entre 1967 et 
1970 pour pallier Je manque de 
main-d’œnvre dans l’usine de car- 
rosserie Heuliez, dont l’expansion 
épargne à Cerizay, aujourd’hui 
encore, les affres do chômage. 
Catholiques, réputés durs i la 
peine et réservés, les Portugais 
étaient les étrangers les mieux â . 
même de s’intégrer dans le bocage 
vendéen. A l’époque, le directeur 
du personnel allait lui-même les 
recruter à la frontière espagnole 
ou en légion parisienne. 

PHILIPPE BERNARD 
Lire h suite page 13 



Trois musées endormis 


par Emmanuel de Roux 


Alors que le monde des musées 
vit une période plutôt faste (inau- 
gurations et rénovations se multi- 
plient), trois établissements pari- 
siens, et non des moindres - le 
Musée de r Homme, te Musée des 
arts et traditions populaires 
(ATP) et le Musée des arts 
d’Afrique et d'Océanie (MAAOX 
- restent paralysés par une lon- 
gue maladie. Si un remède n’est 
pas trouvé dans les prochains 
mois, celle-ci risque de se prolon- 
ger en coma. Depuis des années, 
ils végètent, endormis dans une 
muséographie poussiéreuse, rava- 
gés par des crises à répétition, 
abandonnés des visiteurs. 


Leurs histoires sont différentes, 
mais les trois établissements ont 
1e même âge : ils ont été conçus 
dans tes années 30, et sont restés 
marqués par leurs origines. 
Depuis r époque de leur concep- 
tion, ils n’ont guère évolué. Tous 
ont des problèmes, de statut, de 
direction, de collections et de 
localisati o n. 

Le Musée de l’Homme a été 
installé sur la colline de Chaillot, 
au Trocadéro, A l’occasion de 
l’Exposition universelle de 1937, 
par Paul Rivet sur tes cendres de 
l’ancien Musée d'ethnographie. 
Le Musée des ATP peut revendi- 
quer une fraction du même héri- 
tage. 

Un te suite page 16 
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Un entretien avec George Steiner 

«La puissance vertigineuse des grandes œuvres fait changer nos vies» 


«L'un des trots les plus frap- 
pants quand on vous lit, ou 
quand on suit vos cours, c'est 
que vous évoquez constamment 
les expériences, souvent boule- 
versantes, auxquelles chacun sa 
trouve exposé dans ses rencon- 
tres avec les couvres de la litté- 
rature, de la musique ou de 
l'art Vous n'écartez pas seule- 
ment l’attitude qui ne voit dans 
la culture qu’une forme de dis- 
traction. vous repoussez aussi le 
commentaire érudit et ses 
excès, pour laisser place au 
risque que comporte une ren- 
contre authentique. D'où vous 
vient cette attitude qui. aujour- 
d'hui. vous rend singulier ? 

- J’ai fait très tôt, en lisant le 


Roi Lear, une expérience qui a, en 
grande partie, déterminé ma vie. 


grande partie, déterminé ma vie. 
J’ai éprouvé que le cri de CordéÜe, 
dans cette pièce de Shakespeare, 
était plus puissant, plus terrible, 
plus exigeant que tous les cris que 
je pourrais jamais entendre dans la 
rue. Je n’ai trouvé cela dans aucun 
commentaire ni dans (es travaux 
des critiques. Je l'ai vécu comme 
un choc, qui a été pour moi déci- 
sif. A cause de cette expérience, de 
quelques autres, je suis intimement 
convaincu que la puissance vertigi- 
neuse des grandes œuvres fait 
changer nos vies. 

- Cela veut-il dire que la fic- 
tion est plus importante que la 
réalité? 

- D y a plutôt une réalité propre 
aux fictions qui est absolument 


Né en 1929 à Paris, George Steiner se réfugie en 
1940 aux Etats-Unis, où il poursuit sa formation au 
Lycée français de New-York. Après des études de 
physique et de mathématiques aux Etats-Unis et en 
Angleterre, il s'oriente vers la philosophie et la littéra- 
ture. Il enseigne aujourd'hui à Cambridge et à l’univer- 
sité de Genève tout en étant critique littéraire au New 
York Times. 

fi est r auteur d'une œuvre foisonnante : nouvelles 
(Anno Oomini, Seuil, 1968). roman (le Transport d’A. 
H., Jufliard, 198 1) et nombreux essais, dont les princi- 
paux sont Après Babel ( Albin Michel, 1978), les Anfr- 
gones (Gallimard, 1986) et Réelles présences (Galli- 
mard, 1991). 

Esprit de grande culture , amateur de paradoxes et 
parfois de polémiques. George Steiner ; de passage à 
Paris à r occasion d'une série de conférences au Col- 
lège de France, nous a confié quelques-unes de ses 
réflexions sur l'existence des êtres de fiction, sur l'ex- 
périence esthétique et sur l'avenir de la création et de 
la société. 


SP* 






poststnxturalisme sont des byzan- 
tinismes - presque au sens propre 
du terme, - c'est-à-dire des jeux de 
mandarins qui dansent sur les 
ruines des bibliothèques. 


Mais cela n'exclut pas qu’un très 
grand roman soit peut-être en train 
de s'écrire dans la me d'à côté. Je 
pense que le public attend quelque 
chose de ce genre. Mais, nous ne 
pouvons savoir ce qui adviendra. 

» Les scientifiques sont pleins 
d’espoir et de cofinance dans leurs 
conquêtes à venir et dans l'accélé- 
ration de leurs progrès. Il y a 
même des musiciens pour dire que 
nons accédons à des univers de 
sons que ni Mozart, ai Bach n 'au- 
raient soupçonnés, et des archi- 
tectes pour affirmer que de nou- 
veaux matériaux permettent des 
créations jusqu’ici impossibles. A 
côté, la littérature demeure une 
dame immensément chargée de 
passé, un peu fatiguée, moins naï- 
vement optimiste. J’espère me 
tromper, huis je ne vois pas, dans 
l'immédiat, ce qui donnerait & la 
jeunesse un horizon d'espérance. 


déterminante pour de multiples 
aspects de notre existence. Don 


aspects de notre existence. Don 
Quichotte, Hamlet ou M- Bovary 
ont une vie autonome qui les rend 
en fin de compte infiniment plus 
vivants que vous et mol Pour des 
centaines de millions d'étres 
humains, ce sont des compagnons, 
ou des ennemis, ou des anus, ce 
sont aussi des modèles, des incita- 
tions ou des repoussoirs, et finale- 
ment des mystères. Savez-vous 
qu'après le Christ et Napoléon, 
c'est Hamlet dont on écrit actuelle- 


ment le phis grand nombre de bio- 
graphies/ 


«Nos cerveaux 
ne risquent-ils pas 
d’être comme 
pulvérisés 

par l’inattention?» 


» Cest pourquoi je pense que 
Sartre, par exemple, a eu tort de 
dire que M"* Bovary n'était faite 
que de signes tracés par la plume 
sur une page. Flaubert était bien 
plus lucide. U est mort en hurlant : 
«Je meurs comme un chien, et 
celte pute d’Emma vivra tou- 
jours... » il avait évidemment rai- 
son : Emma est toujours vivante. 
Sur ce point, les écrivains ont tou- 
jours vu plus dair que les théori- 


ciens de (a linguistique, qui croient 
pouvoir tout réduire à des jeux de 
signes. Au moment où il devait 
achever Anna Karénine . Tolstoï 


écrit à son éditeur : «Je regrette. Je 
ne peux pas vous adresser le 
manuscrit. Anna m'échappe totale- 
ment. Elle n’entre plus dans le plan 
du roman... » 

» U y a, à travers te monde, des 
foules de gens pour qui aucun 
organisme vivant n'aura jamais la 
force des fictions avec lesquelles ils 
s'identifient. En dehors de la litté- 
rature, il peut s'agir aussi bien, 
pour les jeunes, des héros de 
cinéma, de la télévision ou des 
bandes dessinées. Cette vie auto- 
nome des êtres de fiction est un 
des problèmes qui m'obsèdent 
depuis mon enfance. O a aurait 
tout à fait tort de sous-estimer les 
effets de leurs rencontres. 

- Sont-elles toutes béné- 
fiques ? 

- Evidemment non. Cette exis- 
tence réelle des fictions peut être 
extrêmement dangereuse. Elle peut 
même avoir des effets démonia- 

Î [ues et destructeurs qui sont terri- 
iants. Mais, la plupart du temps, il 
demeure très difficile d’édicter des 
règles générales. De même qu’une 
substance chimique peut avoir sur 
notre cerveau des effets positifs ou 
négatifs suivant les doses, les âges 
de la vie ou l’état générai où nous 
nous trouvons, de même les lec- 
tures ont des conséquences très dif- 
férentes suivant les circonstances. 
Le «même» livre est tout à fait 
autre suivant qu’on est dans l’an- 
goisse ou dans le calme, dans la 
fatigue ou 1e repos, dans la misère 
ou le confort. Avec les livres, il se 
passe exactement la même chose 
qu’avec les êtres humains : on les 
rencontre de manière différente 
suivant l’état dans lequel on se 
trouve, et c’est en fonction de ces 
circonstances multiples qu'ils 
deviennent enrichissants ou dange- 
reux, intéressants ou maléfiques. 

- Les Uvres ne sont pas seuls 
dans ce cas... 

- Effectivement Ce que je viens 
de dire ne s'applique pas seulement 
à la littérature. La peinture, la 


nous modifier à jamais. Un tableau 
peut changer toute notre percep- 
tion du corps de l’autre, ou du 
paysage. Cest depuis Van Gogh 
que, dans le Midi, tes cyprès sont 
en flammes. Pendant des milliers 
d’années, ou ne s’en était pas 
aperçu. Et. depuis Van Gogh, les 
cyprès brûlent 1e long des routes... 

» La musique est sans doute plus 
prenante et plus énigmatique 
encore. Claude Lévi-Strauss a eu 
cette formule capitale : «Mystère 
suprême des sciences de l’homme, 
la mélodie qui s'empare de nous.» 
La question du sens de la musique, 
de sa présence, de ses effets sur 
notre corps et sur nos pulsions, 
l’énigme de cette «r mathématique 
de lame quand l’âme ne sait plus 
qu’elle compte », comme disait 
Leibniz, me semblent (es plus 
grands défis pour la pensée actuel- 
lement. Je crois que nous sommes 
encore très loin de comprendre 
quoi que ce soit à l’expérience de 
(a musique, & sa présence, à ses 
façons d’agir. 

» Quoi qu’il en soit, avec ces 
diverses expériences des oeuvres, et 
ce qu'elles ont d’imprévisible, c'est 
le cours même de la vie qui peut se 
poursuivre. Comme (e dit Kierke- 
gaard, «Il faut laisser ouvertes les 
blessures de la possibilité», pouvoir 
encore se laisser sorpendre par un 
poème, une toile, une mélodie dont 
on ne soupçonnait pas qu’ils fus- 
sent possibles et qui, parfois, modi- 
fient radicalement votre vie même. 


dement incessant de sons, de 
rythmes, d'images risque (faveur, à 
terme, sur le cerveau, des consé- 
quences que nous ignorons encore. 


Nos cerveaux ne risquent-ils pas 
d’être comme pulvérises par l'inat- 


tention? La formule de Male- 
branche que Heidegger aimait tant 
cher - «L’attention, c'est la piété 
naturelle de l’esprit» - risque un 
jour prochain de ne plus rien signi- 
fier pour personne. 

» Au sein de cette démocratie du 
bruit, ne pourrions-nous pas tenter 
de retrouver 1e temps et le silence 
intérieurs? Allons-nous devoir fon- 
der de petits groupes où la vie en 
compagnie des œuvres trouvera 
refuge ? Il m’arrive d’y rêver. Au 
lieu de dépenser des milliards pour 
les universités, on se mettrait à 
quelques-uns autour d’une table, 
pour iire, écouter ou regarder 
ensemble. Une page, pu quelques 
notes, ou un seul. tableau. Pas-dès 
milliers de reproductions, ni dés 
expositions qu’on traverse au galop 
mais une seule œuvre, le temps 
qu'il lui faut? 

- Qu'il hti faut? 


» Je suis convaincu que le lec- 
teur, le professeur, le critique peu- 
vent eux aussi tuer des œuvres s’ils 
sont malhonnêtes. Ils ne disent pas 
seulement des choses fausses ou 
inutiles, ils peuvent anéantir des 
pans entiers de la littérature. Cest 
pourquoi il faut se battre contre les 
mauvais critiques et les faux théo- 
riciens de la littérature— 


riciens de la littérature— 

- Pensez-vous que le temps 
des grandes c ouvre» est désor- 
mais passé ou bien un renou- 
veau. voire une renaissance. 
demeure-S possible ? 

- Je ne saurais pas véritablement 
vous répondre. D’un côté, en effet, 
j’essaie de montrer depuis quelque 
temps que les grandes créations ont 
eu une relation très directe avec la 


«Il est possible 
qu'une grande 
culture 

ne se remette pas 
des épreuves 
qu’elle traverse» 


question de l’existence ou de 
l'inexistence de Dieu. Si nous 


- Croyez-vous que 
s'y prête? Entre la sensibi 


l’époque 

msibtUlé 


- Oui, je crois que nous répon- 
dons à l'œuvre, au sens où nous 
ressentons sou appel ou son 
attente. Mais en même temps nous 
répondons de l'œuvre, nous 
sommes responsables de sa survie 
et de sa transmission. Notre ren- 
contre avec une œuvre n’est donc 
jamais pure passivité. Il y a tou- 
jours un échange, comme dans une 
rencontre avec un être humain. 


entrons dans une époque où l’on 
ne comprend même plus le sens de 
cette qutitidiL'où' toate transcen- 
dance est évacuée avec force, y 
aura-t-il encore des œuvres de la 
même dimension ? Aaront-eUes la 
même portée et la même ambi- 
tion? Jen doute, je l’avoue. 

» D’ailleurs, il est possible 
qu’une grande culture ne se 
remette pas toujours des épreuves 
qu'elle traverse. Il ne faut quand 
même pas oublier que l'Europe, en 
nne trentaine d’années, d’août 
1914 à août 1945, a massacré 
76 millions d’hommes, de femmes 


et d'enfants dans (es guerres, les 
camps, tes famines et les marches 
forcées I Cela s’est passé ici même, 
en Europe, en ce siècle... NY a-t-il 
pas quelque chose d’indécent à 
croire que nous devrions pouvoir 
sûrement nous remettre, vite et 
bien, de tant de massacres? 

» Mais, d’un, autre côté, il se 


requise par les expériences 
esthétiques que vous évoquez et 
les conditions actuelles de la vie 

g uotkXenne, pour presque toute 
r population, n'y a-t-rl pas un 
fasse de plus en plus grand? 

- C’est là une vraie question. 
80 % des adolescents américains ne 
peuvent plus lire dans le silence : il 
leur faut une radio ou une télévi- 
sion dans la pièce. Nous en 
sommes probablement au même 
point : l’Amérique a seulement 
l’ honnêteté de faire des enquêtes et 
d’en publier les résultats - ce que 
nous ue faisons pas! 

» Cet envahissement permanent 
de musiques agressives, ce bom bar- 


sculpture, la musique, la pensée 
elle-même sont susceptibles de 


LeMonde — 

diplomatique 


» Le rôle de celui qui permet la 
rencontre est à la fois modeste et 
capital. C’est un rôle modeste, 
parce qu’il ne faut pas confondre 


grands créateurs avec les petits 
professeurs et critiques que nous 
sommes. Il y a ceux qui écrivent 
des lettres et ceux qui lès mettent à 
la boite, comme le suggérait 
Pouchkine. Le postier n’est pas un 
créateur, mais il est indispensable; 
sans lui, tes lettres n’atteindraient 
jamais leurs destinataires et risque- 
raient même d’être perdues ou 
détruites, fi en va de même avec 
celai qui restaure un tableau: s’il 
fait bien son métier, nous lui 
devons la survie de l’œuvre; s’il le 
fait mal, tout est détruit. 


- Cet horizon vous semble 
avoir totalement disparu? 

- Les étudiants auxquels Rensei- 
gnais autrefois, avaient tous des 
fenêtres sur l'espoir : c’était Mao, 
op AÏJend^ ou. Dubcek, ou 1e sio- 
nisme. n existait toujours' un lieu 
où l’on se battait pour que le 
monde change, A présent, c’est 
fini Tai su que c’était fini le jour 
où mes étudiants m’ont dit, à pro- 
pos du Salvador : «Si nous partons 
nous battre avec les révolution- 
naires, nous finirons plus tard dans 
un camp stalinien: si nous rejoi- 
gnons les contras, c’est le pire des 
néofascismes. Cela ne nous inté- 
resse pas.» Aujourd'hui, ils préfè- 
rent leur vie privée et laissent te 
pouvoir à la mafia. Cest ça la 
vraie crise de la démocratie. 


- Vous partiez de l'éventualité 
d'un renouveau. D’où vien- 
drah-U ? 


- Nous ne sommes encore qu’au 
but de Paprès-maixisme. L’effon- 


début de Paprès-maixisme. L’effon- 
drement de cet espoir qui a tourné 
à l’horreur laisse des déchets qui 


pourrait que nous soyons peut-être 
à la veille d'un grand renouveau. Si 
l’on m’avait dit, il y a quelques 
années, qu’il y aurait un nouveau 
Stendhal je ne l’aurais pas cru. 


Pourtant, Leonardo Sciascia, qui 
est mort u y aura bientôt trois ans 
en Italie, est, à mes yeux, le Sten- 
dhal de notre époque. De la même 
manière, je ne crois pas vraiment à 
ce qu’il est de bon ton de répéter 
sur le déclin dn roman fiançais. U 
est vrai que la déconstruction, le 


à l’horreur laisse des déchets qui 
vont brûler encore longtemps. Le 
christianisme aussi se meurt lente- 
ment en diffusant toutes sortes de 
poisons de décomposition. Ce sont 
le christianisme et le marxisme tes 
deux grandes hérésies messianiques 
du judaïsme. Celui-ci survivra. 
Mais je ne pense pas voir de mon 
rivant naître un nouveau rêve col- 
lectif qui soit cohérent.» 


Propos recueillis par 
ROGER-POL DROIT 


Septembre 1992 
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ÉTRANGER 


.Le Monde «Mardi 8 septembre 1992 3 


Avant l’arrivée des «fardes bleus» de l’OND 


Les Etats-Unis intensifient leurs opérations 

de secours en Somalie 


MAROC : après l’approbation de la révision 
mnrf MonnelIe à la quasi-unanimité 


■ i 

Les principaux partis d’opposition 
dénoncent les truquages du référendum 

.. .. . i.. ,u;fTn ic /<• nlia imnc 


Tandis que les Etats*Unis 
annonçaient, samedi 5 septem- 
bre, une accélération du rythme 
des opérations aériennes sur la 
Somalie, visant à acheminer plu- 
sieurs dizaines de tonnes de 
vivres aux populations, à New 
York, des sources diplomatiques 
indiquaient que le déploiement 
du premier contingent de 
«gardes bleus a, formé de quel- 
que cinq cent soldats pakista- 
nais, s'effectuerait entre ie 12 
et le 25 septembre, à Mogadis- 
ck>. 


GAROE 


de notre envoyé spécial 


Dans les rues balayées par le 
vent de ce bourg de 20 000 âmes 
au plus, situé en plein désert, on ne 
voit pas un seul milicien en armes, 
mais de nombreux jeunes gens dés- 
œuvrés, adossés aux maisons de 
pierre ou assis sous r au vent en air- 
ton d’une échoppe à thé. Un 
camion poussif, bringuebalant sa 
cargaison de chèvres, traverse la 
place assoupie. Ici, en Majercima, 
le calme règne mais aussi la pau- 
vreté. 



> 


« pas d'école, pas d'emploi, ni 
électricité, ni communication. Mau 
au moins nous avons la paixl», se 
console IsmaSl Abdulley. Cet insti- 
tuteur, autrefois installé à Mogadis- 
cio, a dû se réfugier dans sa vffle 
natale pour fuir les terribles affron- 
tements qui ont marqué la chute 
de l’ancien président Syaad Barre, 
le 27 janvier 199L Cette région 
nord-est est, en effet, un des rares 
endroits épargnés par les violences 
claniques, qui ensanglantent le 
pays depuis un an t* demi. 


.i t-. 


La menacé 


- ; 




Les 

crarïque pour le «dut de là Somalie 
(FDSS), d’origine mqjerteen, sem- 
blent avoir réussi, jusqu ûjHésenjj 
à maintenir un semblant djirmtéet 
à éviter le piège des 
baies qui se sont déchaînées par* 
toutVilleurs. ePeut-être est-ce sim- 
plement parce que nous somma 
menacés OueMm serrons les 
coudes?», suggère 1 instituteur. 

Les «menaces», ce sont «lira, 
tout d’abord, que font pe«rte® 
fondamentalistes musulmans, qui, 
■ •_ ... c/vnt neu a peu 


ru Si 
TZÏ 





iiï Mt urné. lç 1* ■£ 
de s'emparer du pouvoir, en pre- 
nant en otages le Conseil des 
anciens, ü a fallu trente-six 


heures aux forces du FDSS pour 
libérer les membres du Conscu et 
deux semaines entières pour 
repousser les fond amen t ali stes bore 
du territoire. 

Rien n’est pourtant résolu?, car 
une poignée . d’irréductibles 
demeure retranchée à Us KJoreh, 
à une centaine de kflomètres a 
l’ouest du port de Bossasso, ou les 
chefs militaires du FDSS se sont 
récemment réunis. «Nous avons 
commis l’erreur de les laisser s ins- 
taller. pensant qu'ils nous aide- 
raient à maintenir l'ordre public», 
reconnaît un responsable de la 
branche humanitaire du FDSo, 
M. AbduBahi HolHfL 
. Vtuâxe danger, fwur'fés Marjer- 
teens, se .sitoe ^ rextrümrsnd^du 

tSritoirc/ôù le clan_dœ lüb^- 
Goidîr, dirigé par te gérerai Aïdid, 
n’a pas abandonné espoir de sem- 
parer de la ville de Gateaio, qu û 
avait brièvement occupée 
en février 1991. Régulièrement, des 
escarmouches ravivent cette guerre 
larvée, qui a fini par rfconôlier le 
clan des Majerteens et celui des 
Mareehans (dont est bsu Tancien 
président Barre) qui appamenn?* 
tons deux à la confédération des 
Darod. Sur son lit d hôpital, & 
Garoe, le «colonel» Hassan Hus- 
sein Loo, blessé au pied par une 
mine, ne fait pas mystère de son 

w Ja an fOrCCS 


ont 


« beaucoup de Mareenhans . 
souffert sous le règne de celui qui 
n’a favorisé que ses proches». 

A écouter les Majerteens, le 
général Aïdid semble faire l unité 
contre lui. Aussi bien chez ce petit 
commerçant, qui ne lui pardonne 
pas la mi» à sac de Galcaio, que 
Sua ce «sage», qui voit dans son 
obsession du pouvoir les causes de 
la tragédie somalienne. On met 
i fffllMnmt en doute tes «cents suc- 
cès militaires du général Aïdid con- 
tre tes Mareehans du sud, de mfcne 
que l’on réfute cette réputation 
g d’homme fort du sud » dont le 
gratifient les médias. «Homme 
fort, certainement, dans le sens ou 
U tr démontré soir pouvoir de des- 
truction t Mais pour le reste*.». 
résume, avec -upe* ironique amer- 
tume, un hôtelier de Garoe. 


intérim». M. Ah Mahdi, data. tes 
milices contrôlent le nord de 
Mogadiscio, a néanmoins promis 
qu’une réunion de tous les «mou- 
vements légitimes y se tiendrait 
courant septembre. 

En attendant, le Majercima sur- 
vil tant bien que mal, grâce aux 
soutiens de sa diaspora dans le 
Golfe et à ses exportations ae 

bétail. Ici, pas de borna en vers- 
peefive et pas de camps de dépla- 
cés. Mais il reste à assurer, comme 
le dit un responsable du Comité 
international de la Croix-Rouge 
(CICR, Genève), « l’énorme travail 
de prévention » que nécessite la 
situation sanitaire. Les risques 
d’épidémie ne sont pas absents. 
Quant au bétail, la vaccination des 
troupeaux est une urgence, si 1 on 
vent préserver ce qui constitue 
désormais Tunique source de 
devises. 

Pour l’instant, le CICR est seul à 
approvisionner les hôpitaux en 
médicaments et nourriture, et a 
apporter une aide aux paysans - 
vaccination du bétail, distribution 
de semences, etc. Les organisations 
humanitaires ne se bousculent pas 
au portillon pour prendre te relais. 

II est vrai que les indispensables 
programmes de développement 
sont moins «payants», au sens 
strict du terme, que les spectacu- 
laires opérations d’urgence. 

Les sacs de céréales que Ton 
aperçoit, le long des routes, posés 
devant les huttes des nomades, 
semblent indiquer que la réparti- 
tion des vivres se fait correcte- 
ment. H n’est pas certain, cepen- 
dant, que ces secours suffisent, «n 
nous faudrait une monétarisation 
de l’aide alimentaire, pour ne pas 
perturber les circuits commerciaux 
déjà existants», reconnaît le repré- 
sentant du FDSS à Nairobi 
(Kenya), M. Màhamed Abshln & 
puis, poursuit- 11 ; * 
faut être prudent ffrçc ta noumrure 

J .. ...ï lur nî///fr/7C Rl 


Les deux principaux partis d’op- 
poshion, nstiqlal et VVmoa wut- 
liste des forces populaires (USFP), 
ont vigoureusement dénonce, 
dimanche 6 sepumibre, 

«dénués de toute crédibilité» du 
référendum sur la révision consti- 
tutionnelle, organisé ravant-vedte, 
résultats officiels qui avaient fart 

faveur du «oui». 



* revers» de laÿmocratt^n 
dénonce, à cet égard, 1e «££*5 
ment de certains agents d'autorité 
qui «ont exercé des P re ?* i ‘}* s , 
énormes sur les citoyens, mobilisé 

des votants sous de J^f sses J den ! t J,^ 
et distribué des milliers de canes 

d’électeur». 


« Au-delà des chiffres, leplfjs impor- 
tant reste à faire», tait / Opinion. 
qui réclame l'assainissement des 
nouvelles listes électorales, et la 
mise en place de la commission 
chantée de superviser les opera- 
tions électorales, avec des « attribu- 
tions qui doivent être clairement et 
publiquement précisées». 

Pour M. Georges Kiejman, 
ministre délégué aux paires étran- 
gif« interrogé par RF!, « meme 
un toilettage ™ M dtutionnef vaut 
mieux que pas de t°detia&du lâut 
quand ce toilettage va dans le sens 

deTassouplissement des *«*»[“■ 

lions». Il ne se demande pas moins 
faut prendre pour un reve ou 
un cauchemar des élections ou on a 
n'Sltat proche de cent pour 
nmi» A son avis, «le Maroc nest 
pas tin prMerne simple : il y_ a un 
peuple marocain qui est admmb/e, 
Ü y a un roi qui est un être eqm- 
olexe, c’est le moins qu on puisse 
dire». ~ (ÀFP.) 


la conscience au peuple 
K’istiqlal souligne aue, «dopâ tes 
experts, le taux de participation, 
lors d’un référendum, ne peut 
dépasser 80 à 85 % des inscrits, en 
raison des décès, des mandes. 
vais en voyage, etc.». «If est donc 
feerettable ? *à son avis, quen 
annonçant de tels ré 
Marne devienne la risée du monde 
entier.» 


ALGÉRIE 


Assassinat 
de deux gendarmes 

• a iti aecac«iné 


De son côté, te bureau pc Jitjque 
de l’USFP dénonce, dans un com- 
muniqué publié dans le quotidien 
AI Ittihad al IchtiraJd. «les irrégu- 
larités » commises lors du scrutin. 
«Tout le monde sait parfaitement, 

ams^ndtnt pas à la 

vérité.» 

Cependant, ni l’Istiqlal ni 
l’USFP ne remettent en cause leur 
participation aux .élections commu- 
nales ^législatives qm dosent 
avoir lieu avant la fin de l année. 


Un gendarme a été assassiné à 
proximité de son domicile, samedi 
5 septembre, à Blida, par des 
inconnus qui ont pris la Fuite. En 
outre, un officier de gendarmerie a 
été assassiné, samedi, a Bab 
Ezzouar, dans la banlieue est o Al- 
ger, par des inconnus qui circu- 
laient à bord d’un véhicule. Enfin, 
le ministère de l’intérieur a sus- 
pendu, samedi, la sortie de nieo- 
domadaire Barid al-Ckarq (Cour- 
rier de l'Est), qui paraissait à Sttrf, 
pour «publication répétée d articles 
mensongers et diffamatoires à 
l’égard des institutions du pays»- 
Ce journal est 1e cinquième a être 
interdit de parution depuis le 
15 août. - (AFP.) 


Maintenir 
l’intégrité territoriale 


B pniuen l M»» ,, , 

‘ gratuite . qui allèche les pillards et 
dimal d’insécurité». . 


crée un 

A l’évidence, les dirigeants 
majerteens aimeraient convaincre 
. , • (Jtl Aæ, Imr« efforts de 


Forts de la stabilité de leur 
région, tes chefs du RS M« 
désormais de rassembler les diffé- 
rents dans (y compris les ïssaks du 
nord, qui ont proclamé, en 19S i, 
l’indépendance du Somalüandj, en 
proposant la tenue d’une Confé- 
rence .nationale. Les réponses 
seraient lar^ment positives • 
ceprion de celle du général AitaL 
« Tant qu’il sera vivant, ûn’y aura 


mine, ne fait pas mystère ae son ^ ^ il «y aura 

passé de soldat au sein des forces ^ négociations de paix», com- 
arméessomafiennes. ^ais, devant ment ^^ n ici Cette conférence 

•- a à « dissocier aar3 \ t pour objectif la remise sur 

:Ï.j jT— m « narticulier. de 


teneurs, U tient à se diaod^ 
de Syaad Barre, affirmant que 


Tunmm : selon le mimstère de l’intérieur 

La nouvelle ConstMon aurait été approuvée 
par plus de 96 % des électeurs 

.. — a* ia France. Paris ay 





U proâet de nouvelle Constitu- 
tion. soumis à référeodam, wenj 
dredi 4 septembre, a rMueau 
96,84% des suffrages 
selon des résultats, encore provi- 
soires publiés samedi 
1ère de l'intérieur. 96,79 

élecieursontégalemMtappro^vé 

la limitation des parüs P°^ u “ _ 
Quatre formations. Le taux ' de pw- 
tjcipation aurait été « particulière ^ 
ment fort ». a estimé 1e ministre de 
SffÆ? M. Ahmed Boulaleh 


de la France, Paris ayant 
à plusieurs reprises, des remarques 
pour* que le projet de Constitution 
soit amendé». 


aurait pum 

pied du pays et, en particulier, de 
l’Etat. 

g Nous souhaitons maintenir pn- 
tégrité territoriale de la SemhÊ^ 
^ure M. AbduBahi Hnllif. «Mw 
ce sera au peuple de decid * r *!“ 
système de gouvernement - cenim- 
S ou fédérai» Compte i tmu des 
combats qui continuent à déchirer 
le Sud, celte Conférence semble 
encore lointaine. U président «par 


majerteens „ ~ i. 

de la sincérité de leurs efTocts de 
médiation et prouver que leur 
région, précaire îlot de calme, peut 
servir de modèle pour le pays. 
Lorsqu'on évoque le dnjg <£ «w 
les sous-clans s’entre-déchirer 
comme le fout ceux du Somahland, 
en lutte depuis janvier denner 
pour le contrôle du port de Berbera 
-les sages du Conseil des anciens 
prennent à témoin ces nomades 
sans arme - image rare en Somalie 
- qui transhument en Majercima, 
avec chèvres et chameaux, mst-cc 
pas la preuve que, tant que prévaut 
Tautorité traditionnelle, le pays 
peut espérer échapper aux atrocités 
de la guerre et au chaos des 
arm es 0 


JEAN HÉLÈNE 


□ Le Front Polisario Mead» 
reareudre le* arma»-, “ Le Front 
Pdisario «est en i «r» 

la posstoilitô de- reprei^re 

armes au Sahara occidental ma s 
« aucune décision nai 
prise,, a déclaré, samedi 5 septem, 
bre, tors d’une conférence de presse 
• réunie à Madrid, le numéro deux 

du mouvement indépendantiste 

M. Bachir Mustapha Sayed. U a 
souligné que te Mut* J'J'U* 
multiples reposes, violé te 
le- feu, entré en vigueur, il y » tout 
juste un an, sous les auspices de 
l’ONU. - (AP.) 

a MALI : visite de Panden prési- 
dent américain Jlmray Carter. - 
L’ancien président américain 
Jiramy Carter était attendu, lundi 
7 septembre, à Bamako, pour une 
visite officielle de 24 heures. 
M. Carter, qui achève une tournée 
dans plusieurs pays africains, 
devait rencontrer notamment le 
président Alpha Oumar Konaré. 

□ NIGER : les Interpellations «se 
poarsairroat». - Le chef d’état- tna- 


jor de l’armée, le colonel Issa 
Mazou, a annoncé, samedi 5. sep- 
tembre, que les interpellations, 
visant officidtemeiirtl démanteler, 
la rébellion touarègue, «se poursui- 
vront sans obstruction ». Ces mter- 
neflations seront effectuées diuis le 
«respect du droit», a-t-il préc‘»è- 
L’arrestaüon d’une personnalité de 
la communauté touarègne. M. Kha- 
raed Abdoulaye, mercredi 2 sep- 
tembre, a été confirmée, samedi, 
par le préfet de Tahoua. - (AFP J 


□ TOGO : nouvel attentat contre 
m dirigeant de l'opposition. - Une 
bombe a détruit, dans la nmt da. 
vendredi 4 au samedi 5 septembre, 
â Lomé, 1e domicile d'un membre 
de l’opposition, M. Q uat “i” 
N’Guissan, ne provoquant que aes 
dégâts matériels. M. N’Gui^an, 
■président de la Convention démo- 
crate des peuples aïn^ins 
branche togolaise (CDPA-Bl), 
figure sur une des «Rni p»» 
établie, selon la presse locale. ï»r 
les «ennemis» du * 

démocratisation. - (AtP. Reuter.) 


ZAÏRE 


Le ministre u'en a pas 

«hA r**".™ 1 ??" 


Tinténeur, . 
Barreh, puisqu il anrait 
75,! 6% des msents. 


. F 1 


fnmme attendu, dans les dis- 

?9^ k * Sî SSf5«p^: 

gïïl 

enraveur du «om» aurait varie 
entre 70 % et 90 %. 

On attendait toujours, lundi 


Le président Mobutu 

salue v «er« - t- — , i X" r 

dans les six mois^ 

Le wésident Mobutu a annoncé, 
Ces résultats ont été aussitôt Lèpre» septembre, dans une 
contestés par l'Association pour te dimancne p ra dio-télé vision 

smmEË 


l’anité africaine (OUA) etu» 
Natînns unies, qu* _s u pervis® 


l’anité atneainc ' 

a Blit l’objet de commen- 
S^cidt» de la 5j* 

Mis 

du Rassemblement pop 111 ^ !^ 

. mnn Mrfj QU DOUVOir), 

Je» ràttitude 


QUI S CSI msunjct - 

%uions mensongères» du 

ST Selon rmHUapte** 

moitié de la population djibou- 

les régions «du Nord, au centre ei 

FRUD depuis la fin 1991, les 
éventuels électeurs n ont pu se ren- 
dre aux urnes, du fut qu® a ^ a cir ' 
culation des biens et des personnes 
S interdite depuis cinq jours». 

sssssss* “ «a-s 

eu que deux cen» auv* d flecteure 


■ a eux w» 9 . n 

disrionibles sur les quatorze miue 
«Æ. «Ces résultats so»j la 


SSpÆ méthodes dWf’V 
5î tondu, de 
aident du Front um de LopfW 
rion, M. Mohamed D)ama Elabe. 
(AFP. RculeiQ 


qu eue stm 

DTochains mois. Le chef de rEtat a 
Enlisé qu’il présenterait un projet 

denmivelle Constitutionv Uiswu- 

rant un «régime semt-présiden 
B». Ce projet, différent de cdm 
élaboré par la Conférence natio- 
‘Ü° à référendum, 

a-t-il souligné. 

« A l’heure qu’il est. tout le 
monde est populaire, tout le monde 
a le peuple avec soi. Il fout motot* 

nant donner la parole au patrie. 

d’abord avec le projet de Ceium»* 
tient. Il y aura deux projetAje vous 
le du tout de suite, sans détour», a 
lancé le président Mobutu. Contes- 
tant les travaux de la Conférence 
nationale, il s’est notamment 

insurgé contre le fait qu on s en 
toiles à lui, «alors que a per- 
sonne du chef de Mut est Inviola- 
ble». - (AFP. Reuter.) 
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PROCHE-ORIENT 


LIBAN : contrairement aux autres régions 

Les élections dans le Sud ont été marquées 
par un bon taux de participation 


AMÉRIQUES 


CUBA 

M. Fidel Castro suspend la constroction 
de l’unique centrale nucléaire du pays 


Les élections législatives au 
Liban, les premières depuis 
vingt ans, ont pris fin dimanche 
6 septembre. Après les élec- 
teurs du Liban nord et de la 
Békaa le 23 août, de Beyrouth 
et du Mont-Liban une semaine 
plus tard, ceux du Liban sud 
sont allés aux urnes dimanche. 
Les résultats ne seront connus 
que dans trois à cinq jours. 

BEYROUTH 

de notre correspondant 

Contre vents et marées, malgré 
fa contestation et le boycottage 
massif de l'électorat, chrétien sur- 
tout. mais aussi d'une partie de 
l'électorat musulman, l'opération 
électorale a été bouclée en trois 
dimanches. Le dernier scrutin, 
celui du Liban sud, bien que le 
plus complexe en raison de la pré- 
sence israélienne dans la bande 
frontalière, a été aussi le moins 


raté pour le gouvernement. Il 
aurait même été un succ&s si la 
papulation de cette bande n’avait 
pas été empêchée par l’Etat juif de 
se rendre aux urnes installées hors 
de cette zone, là où l'Etat libanais 
exerce son autorité au moins par- 
tiellement. 

La principale caractéristique de 
cette troisième et dernière journée 
électorale aura été un taux de par- 
ticipation élevé comparé à ceux des 
deux dimanches précédents. Cétait 
presque comme aux bons vieux 
jours : embouteillages, chapelets de 
voitures transportant les électeurs 
aux urnes, processions de mar- 
cheurs obligés de parcourir à pied 
le dernier kilomètre, voire plu- 
sieurs kilomètres, pour atteindre 
leur bureau de vote, et bons petits 
incidents électoraux... 

En attendant les résultats défini- 
tifs, on sait d’ores et déjà que le 
taux général de participation avoi- 
sine les 50 %, alors qu'il a varié 
dans les autres circonscriptions 
dans une fourchette de 3 % à 30 %. 


Sans oublier que le scrutin a dû 
être annulé au Kesrouan faute de 
candidats. 

Le fort taux de participation au 
Sud appelle cependant deux remar- 
ques : d’abord, il a concerné l'élec- 
torat musulman, chez qui il atteint 
souvent 60 à 70 %, alors que l’élec- 
torat chrétien, à quelques excep- 
tions prés - comme le village de 
Magbdouché, - a suivi le mouve- 
ment général de boycottage observé 
par les communautés ‘chrétiennes 
et n’a voté qu’à 5 ou 10 %. Mais, 
l’électorat musulman représentant 
30 % du collige électoral, l’absten- 
tionnisme chrétien n’a pas pesé 
bien lourd dans le taux de partici- 
pation générai. 

En second lieu, bien qu'igné! ait 
fait empêcher le vote de la popula- 
tion de la bande frontalière, une 
partie de celle-ci, résidant à l’exté- 
rieur de cette zone, est allée voter. 
Si bien qu’entre 10 et 20 % de 
l’électorat de la bande frontalière 
s’est exprimé. Les premières prévi- 
sions font pencher la balance en 


faveur de la liste de M. Nabih 
Berri, constituée autour d'une 
alliance des deux milices Unîtes 
rivales, Amal et le Hezbollah. Le 
chef de la listé adverse, M. Kamd 
£1 Assaad, notable des lieux de 
longue date, crie d’ores et déjà à la 
falsification et proteste contre la 
décision du gouvernement d’in- 
clure la bande frontalière dans 
l’opération électorale, alors qu’il 
savait bien qu’Israêl pouvait 
empêcher la population de voter. 

En attendant les résultats, la 
question qui hante tous les Liba- 
nais est celle de savoir de quoi sera 
fait « l’après-élections ». A vrai 
dire, dans un camp comme dans 
l’autre, personne n’a la moindre 
idée du moyen de sortir de l’im- 
passe. Parmi les opposants, on 
parle d’un front isümo-chrétien 
élargi, encore nébuleux, pour s’op- 
poser au nouveau Parlement et 
obtenir sa dissolution. Les autres 
préconisent un gouvernement de 
« véritable entente nationale». 

LUCIEN GEORGE 


Cuba a décidé de suspendre 
indéfiniment la construction de son 
unique centrale nucléaire, en raison 
des conditions inacceptables posées 
par la Russie en échange de son 
aide, a annoncé samedi S septem- 
bre Je président Fidel Castro. 
•Nous navons pas d’autre possibi- 
lité que de suspendre la construc- 
tion de ce projet», a dit le Lider 
maxtmo dam un discours prononcé 
à Qenfuegos, dans le sud de Fîle, 
devant quatre-vingt mille per- 
sonnes. 

M. Castro a expliqué que cette 
* décision amère» mais «tempo- 
raire» était prise en raison des 
conditions économiques inaccepta- 
bles posées par te gouvernement 
russe pour continuer d'aider Cuba 
flan* (a construction de la centrale. 
Celle-ci se trouve à Juragua, près 
de Crênfuegos. 

Le président cubain a d'autre 
part déclaré que «son pays avait 
produit 7 millions de tonnes de 
sucre lors de la récolte de 
1991-1992, malgré une terrible 
crise .économique. Ce chiffre est 


inférieur aux 7,6 millions de 
tonnes produites lors de la cam- 
pagne précédente, mais bien supé- 
rieur aux prévisions de la plupart 
des experts internationaux. 

• Il est Incroyable que, dans les 
conditions de la « période spéciale», 
nous ayons produit 7 millions de 
tonnes », a noté M. Castro. La 
«période spéciale» est un euphé- 
misme utilisé par les autorités 
cu ba ines pour qualifier la crise éco- 
nomique actuelle, provoquée par la 
fin des relations de faveur entre 
Cuba et tes pays du bloc soviétique 
après la chute du communisme en 
Europe. 

Le président Castro a souligné 
que la récolte de sucre avait été 
effectuée avec seulement 30 % des 
ressources en carburant, en maté- 
riel, en herbicides et engrais des 
précédentes années. 11 a ajouté que 
le pays avait en outre réussi à ven- 
dre ce sucre et que la demande 
étrangère avait été supérieure à 
roffte. - (Reuter.) 
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ISRAËL 


La question du Golan sera la première 
grande épreuve du gouvernement 


Une délégation de dirigeants 
des localités juives du plateau 
du Golan a été reçue, dimanche 
6 septembre, par le premier 
ministre israélien, M. Itzhak 
Rabin, à qui elle a exprimé son 
hostilité à toute concession ter- 
ritoriale dans cette région. 

JÉRUSALEM 

dé notre correspondant 

La délégation n’est pas sortie 
vraiment rassurée de sa rencontre 
avec M, Rabin. Les implantations 
du Golan ont-elles encore un ave- 
nir ou seront-elles évacuées? 
Quelles concessions territoriales 1e 
gouvernement est-il prêt à faire en 
échange d'un accord de paix avec 
la Syrie? Le premier ministre 
refuse de répondre avec précision à 
ces questions. A ce stade des négo- 
ciations avec la Syrie, il tient déli- 
bérément un langage flou. «Ne pas 
dévoiler toutes ses cartes, répétc-t-iL 
fait partie des règles du jeu.» 

Peut-être une «nouvelle carte» 
sera-t-elle mise sur le tapis la 
semaine prochaine, lorsque les 
pourparlers de paix bilatéraux 
reprendront à Washington 
(le Monde daté 6-7 septembre). 
Dfintenses consultations se dérou- 
lent à Jérusalem pendant cette 
période de suspension des discus- 
sions. Toutefois, rien ne permet 
pour l'instant d’affirmer que la 
délégation israélienne soumettra 
aux Syriens an premier projet en 
bonne et due forme de retrait, 
même très partiel, du plateau du 
Golan. Il est cependant d’ores et 
déjà quasi certain que la question 

□ Un touriste allemand tué prés de 
la ligne de cessez-le-feu israélo-jor- 
danienne. - Un touriste allemand a 
été tué, samedi 5 septembre, par 
l’armée israélienne, après avoir 
escaladé une barrière de protection 
située à quelques centaines de 
mètres de ta ligne de cessez-le-feu 
entre Israël et la Jordanie, a indi- 
qué un porte-parole de l’armée. Les 
soldats ont tiré sur M. Hans Tho- 
mas Prêter Reit Scbaussen (trente 
et un ans) après qu'il eut refusé 
d’obéir i leurs sommations lui inti- 
mant Tordre d’arrêter sa course 
vers le Jourdain. - (AFP.) 
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du Golan - conduis par Israël 
en juin 1967 et annexé en 1981 - 
constituera la première grande 
épreuve du gouvernement israélien. 

Importance 

stratégique 

Or ce n'était pas ce scénario 
qu’avait prévu (e premier ministre 
travailliste après sa victoire électo- 
rale. Il entendait accorder la prio- 
rité aux négociations sur la mise en 
place d’un régime transitoire d’au- 
tonomie pour les Palestiniens de 
Cisjordanie et de Gaza. 

Et, dans ce contexte, il pouvait 
logiquement s’attendre à une 
épreuve de force avec les «colons» 
des implantations juives installées 
dans ces territoires. Des «colons» 
qui, souvent, appartiennent à la 
mouvance mystico-religieuse du 
mouvement Gousb Emounim (le 
jBloc de la foi). En revanche, avec 
Ile plateau du Golan comme enjeu 


AFGHANISTAN 

Le retrait des milices 
aurait commencé 
à Kaboul 

Un début de retrait des minces 
ex-communistes a commencé à 
Kaboul, a assuré, samedi 5 sep- 
tembre au Pakistan, M. Yunus 
Khales. Le chef de la dissidence 
du Hezb-e-lsiami, qui a récemment 
servi de médiateur entre le gou- 
vernement et ses adversaires inté- 
gristes. a dôdaré qu'une unité des 
milices ouzbèkes avait quitté la 
capitale afghane, conformément à 
l'accord de cessez-le-feu passé le 
29 août entre le président Rab- 
bani et le chef fondamentaliste 
Gulbuddin Hekmatyer. Des com- 
bats ont ravagé Kaboul pendant 
trois semaines en août. Us ont fait 
près de 2 OOO morts, selon la 
Croix-Rouge. 

M. Hekmatyer a répété que son 
parti no tolérerait pas la présence 
à Kaboul e d'anciens éléments 
communistes», et singulièrement 
des Ouzbèks du général Rashid 
Oostom. La trêve entre les isla- 
mistes et les forces gouverne- 
mentales demeure pourtant très 
fragile. Les deux camps s'accu- 
sent de violer le cessez-le-feu. La 
porte-parole du ministre de (a 
défense Ahmed Shah Massoud a 
ainsi accusé le Hezb de profiter du 
répit actuel pour préparer ses 
troupes à la reprise des combats. 
« Quatorze ans de guerre ont 
prouvé qu'on ne pouvait pas se 
fier à la parole du Hezb-l-lsiami », 
a-t-H déclaré. Pour sa part, un 
porte-parole de M. Hekmatyar a 
accusé (e gouvernement d'organi- 
ser le renforcement, aux abords 
de Kaboul, des troupes de l'ex-rm- 
lice corrommiste, stationnées dans 
le nord du pays. 

Enfin, le problème afghan est au 
cœur des entretiens qui om com- 
mencé dimanche E septembre 


prioritaire des négociations, le pre- 
mier ministre sc trouve confronté à 
sa propre doctrine et à des repré- 
sentants de son propre camp. 

La plupart des localités du 
'Golan - avec leurs 12 000 habi- 
tants - ont en effet été fondées par 
le mouvement travailliste. Leurs 
dirigeants ont toujours été des 
proches du courant «dur» du 
parti, qui voyaient en M. Rabin 
leur porte-drapeau. Plusieurs de ces 
dirigeants faisaient partie précisé- 
ment de 1a délégation reçue 
dimanche par le premier ministre. 
Ils ont répété l’argument utilisé un 
nombre incalculable de fois par 
M. Rabin lui-même sur l’impor- 
tance stratégique du plateau du 
Golan. 

Est-ce dire que M. Rabin se pré- 
pare à une révision déchirante de 
ses conceptions? Son porte-parole, 


A TRAVERS 


antre la président pakistanais, 
M. Ghulam Ishaq Khan, et son 
homologue iranien, M. Hachemi 
Rafsandjanl, en visite officielle à 
Islamabad. Quoique les deux pays 
protègent chacun des groupes 
antagonistes (Téhéran les chûtes, 
et Islamabad les sunnites), ils se 
sont, jusqu'à présent, accordés 
pour éviter un éclatement de leur 
voisin. - f AFP Reuter. UPI.) 


AFRIQUE DU SUD 

M. Buthelezi appelle 
les Zoufous è combattre 
l'ANC 

Le chef du parti tnkatha è domi- 
nante zouloua, M. Mangosuthu 
Buthelezi, a appelé, samedi 5 sep- 
tembre. lors d'une réunion publi- 
que, les jeunes militants de son 
mouvement è t bousiller» leurs 
adversaires du Congrès national 
africain (ANC), è les t arrêter net 
avant que l'avenir [du pays] soit 
détruit». Pour ce faire, il a recom- 
mandé une triple stratégie : met- 
tre sur pied des comités de 
défense pour protéger les popula- 
tions contre lee attaques de 
l'ANC, lancer «uns attaque politi- 
que» contre l'ANC et sa branche 
armée, et lutter contre la pau- 
vreté, e ennemie de la démocra- 
tie». 

De son côté, l'ANC a répondu, 
samedi, dans un communiqué, aux 
critiques formulées par le principal 
négociateur du gouvernement, 
M. Roeif Meyer, après le refus du 
mouvement nationaliste de 
reprendre les négociations consti- 
tutionnelles. Le parti de M. Nelson 
Mandela, tout en reconnaissant 
que le gouvernement de Pretoria a 
accepté qu'une assemblée consti- 
tuante, élue démocratiquement, 
rédige le nouvelle Constitution, 
estime qu'aucun progrès n'est 
visible dans d'autres domaines- 
clés. tels que le violence dans les 


M. Cad Ben Ari, a indiqué, après 
la rencontre, que le premier minis- 
tre avait expliqué à ses interlocu- 
teurs qu’« Israël désirait une paix 
pleine et entière avec les Syriens 
basée sur les résolutions 242 et 338 
du Conseil de sécurité, qui font l’ob- 
jet d'interprétations diverses selon 
les parties». 

L'interprétation israélienne de la 
fameuse résolution 242 conçoit le 
retrait non pas «des», mais «de» 
territoires occupés. Et M. Rabin se 
fait fort de prouver que 1e précé- 
dent du Sinaï, évacué par Israël 
jusqu'au dernier centimètre, n'est 
pas applicable au Golan, autrement 
dît qu’un compromis territorial est 
possible avec les Syriens qui n’im- 
pliquerait pas un retour aux fron- 
tières de 1967. Le débat sur ces 
questions ne fait sans doute que 
commencer. - (Intérim.) 


LE MONDE 


cités noires et la libération des 
prisonniers politiques. A son avis, 
les paroles de M. Meyer «reflètent 
l'incapacité du gouvernement de 
comprendre, d’accepter et de 
faire ce qui est nécessaire pour 
garantir la reprise des négocia- 
tions constitutionnelles». 

Les partisans de pouvoirs régio- 
naux forts dans une Afrique du 
Sud post-apartheid et ceux qui 
préconisent la transformation du 
pays an une fédération, voire une 
confédération, devaient se réunir, 
lundi, à Pretoria, à l'initiative du 
président Frederik De Klerk. Aux 
yeux de celui-ci, cette conférence 
constitue un moyen de relancer 
les négociations constitutionnelles 
sur l'avenir de l'Afrique du Sud, 
au point mort depuis la mi-mai. - 
(AFP.) 


INDE 

Violences poritiques 
dans plusieurs Etats 

Au moins trente-trois per- 
sonnes ont trouvé la mort, les 4 
et 5 septembre, du fait de vio- 
lences politiques dans deux Etats 
de l'Inde. Au Cachemire, vingt- 
deux personnes ont été tuées lors 
d'affrontements entre insurgés 
musulmans et forces de New- 
Delhi. D'autre part, les derniers 
touristes om commencé è fuir ce 
territoire sous la pression du 
groupe damait U! MujsHdeen, qui 
avait récemment menacé de les 
prendre en otages. 

En Andra-Pradesh, un Etat du 
sud-est de l'Inde, onze policiers 
ont été tués lorsque leur Jeep a 
sauté sur une bombe vraisembla- 
blement posée par des membres 
de la guérilla maoïste naxalite, 
dans (e district de Khamman. 
Cette attaque est la deuxième de 
ce genre depuis une semaine. Elle 
a été attribuée par la police au 
groupe de guerre populaire, qui 


La campape électorale aax Etats-Unis 

M. Bush applaudi par les Polonais, 
M. Clinton hué en Caroline dn Snd.. 


Le président George Bush s’est cré- 
dité de la victoire dans la guerre 
froide dimanche 6 septembre à Chi- 
cago, dans minois, sous tes applau- 
dissements de la forte minorité polo- 
naise de cet Etat crucial pour sa 
réélection le 3 novembre prochain. 
Son adversaire démocrate s’est, de 
son côté, fait huer et chahuter le 
même jour alors qu’il essayait de 
tirer partie de ses racines sudistes à 
l’occasion d’une course automobile à 
Dariingroo (Caroline du Sud). Lors- 
qu’il a annoncé 1e traditionnel frAfo- 
sieurs, lancez vos moteurs», tes huées 
dans les gradins ont étouffé les 
applaudissements du départ de la 
course; Il à été notamment conspué 
pour avoir éch appé au service mili- 
taire durant 1a guerre du Vietnam. 
La Caroline du Sud a voté pour le 
candidat républicain dans cinq des 
six dernières élections présidentielles. 

M. Bush qui, pour sa part, était 
allé au festival Goût de la Pologne 
courtiser les voix d’une importante 
minorité ethnique; a déclaré : «Je 
peux dire ce qu’aucun président n'a 
pu dire avant moi : la guerre froide 


est finie, la liberté l'a emporté et la 
Pologne est fibre.» 

Comme le Michigan, où 1e prési- 
dent américain devait se rendre 
dimanche pour un nouveau festival 
polonais k Nantira mek, dans la ban- 
lieue de Detroit, iminds est un des 
FftrM industriels du nord du pays où 
devrait une nouvelle fois se jouer 
détection présidentielle. 

Recevant l’accueil traditionnel 
polonais «Qu'il vive cent ans» au 
milieu des odeurs de saucisses, le 
président américain a répondu aux 
accusations selon lesquelles il s'était 
trop préoccupé de politique étrangère 
£ pas assez, des problèmes. «Au 
xntrs des quatre dernières années, 
dus de gens ont respiré l'air fiais de 
Ü 2 liberté que dans toute l'histoire du 
monde. Nous avons vu que nous 
avions une chance d'aider. Nous 
t'avons fait. Est-ce important? Rien 
sûr c’est important.» 

M. Bush sc dit confiant de pouvoir 
l’emporter. Le plus récent sondage, 
publié par le magazine Time, ne lui 
donne plus que six points de retard 


prend généralement pour cible 
des propriétaires terriens, la 
police et des représentants de 
l’administration. 

Enfin des indépendantistes 
sikhs ont ouvert le feu sur un train 
en provenance de New-Delhi, 
mais, selon les autorités, il n'y a 
pas eu de victimes. - (AFP, UPI.) 


IRAK 

Bagdad refuse 
de donner la liste 
de ses fournisseurs 
nucléaires 

L'Irak coopère avec les Nations 
unies concernant son programme 
nucléaire mais refuse toujours de 
révéler (e réseau de ses fournis- 
seurs étrangers, a déclaré, 
dimanche 6 septembre, le direc- 
teur adjoint de l'Agence Interna- 
tionale de l'énergie atomique 
[AIEA), M. Maurizio ZJfferero. 

«La principale pierre d'achoppe- 
ment est que la décision de ne 
pas révéler les informations (sur 
tes fournisseurs) a été prise au 
1 niveau poStique; or je ne négocie 
pas avec les poétiques, mais avec 
des collègues techniciens qui ont 
des instructions ». a indiqué 
M. ZIfferero, quf devait quitter 
Bagdad lundi. Il a néanmoins 
estimé qu'il y avait «de Tespoir 
qu'ils (les Irakiens) comprendront 
que c'est dans leur plus grand 
Intérêt de révéler leur réseau de 
fournisseurs, s 

En outre, l'aviation américaine a 
réduit le nombre de ses missions 
d'observation au-dessus de la 
zone d'exclusion aérienne dans le 
sud de l'Irak, en raison de l'ab- 
sence d'activités militaires ira- 
kiennes, a indiqué un responsable 

militaire américain. Depuis l'ins- 
tauration de cette zone d'exclu- 
sion. le 27 août, les avions amé- 
ricains ont effectué plus de six 
cents sorties. - (Reuter, AFPJ 

i i 


a COLOMBIE : dix-neuf policiers 
tués dans deux embuscades tendues 
par fs guérilla. - Cinq policiers ont 
été tués, samedi 5 septembre, après 
être tombés dans une première 
embuscade tendue par des guérille- 
ros dans le nord-est du départe- 
ment de Santander, a indiqué !e 
colonel Gonzalo Jimenez, com- 
f mandant de la police de la région. 
On ignore à quelle organisation 
appartiennent les assaillants. Par 
ailleurs, des militants des Forces 
armées révolutionnaires do Coloru- 
<bic (PARC) ont tué, samedi, qua- 
torze policière chargés de la lutte 
antidrogue, en minant leur camion, 
a annoncé le commandant de la 
-police de Villavicencio. - (AFP J 

□ NICARAGUA : un nouveau chef 
de la police nationale. - La prési- 
dente du Nicaragua, M™ Violera 
Chamorro, a nommé samedi 5 sep- 
tembre le commandant Fernando 
i Caldera chef de la police nationale 
après avoir destitué le comman- 
dant René Vivas ainsi que onze 

• autres officiers de cette institution. 
Le chef de l’Etat a également 
nommé Ronald À viles au poste de 
vice-ministre de ^intérieur, un civil 

• autrefois Hé aux rebelles de la 
Contra soutenus par les Etats-Unis. 
'Ces changements se produisent 
deux mois après que l’administra- 
'tion du président George Bush eut 
'demandé au gouvernement nicara- 
gayen de relever de leurs fonctions 
•des officiers sandi niâtes. - (AFP.) 

d PÉROU : cinq morts dans oa 
attestât à b voiture piégée i Urne, 
- Cinq pereones ont trouvé b mort 
et vingt autres ont été blessées 
samedi 5 septembre dans un atten- 
tat à la voiture piégée qui a détruit 
une station-service à Lima, a 
annoncé la police. L’attentat aurait 
été perpétré par b guérilla maoT&e 
du Sentier. Ces nouvelles victimes 
portent à prés de 70 le nombre des 
personnes ayant trouvé la mort 
depuis le 30 août dans des affron- 
tements et des attentats terroristes 
à travers 1e pays. - (AFP J 
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DIPLOMATIE 


Selon la radio nationale tarwanaise 


La fin du sommet de Djakarta 


Taïpeh reste intéressé 
par le Mirage- 2000 français 


Les non-alignés ont manifesté un réalisme nouveau 


A ta veille du Salon aéronautique 
de Farnborough (en Angleterre;, qui 
a ouvert ses portes lundi 7 septem- 
bre, M. Serge Dassault, PDG du 
groupe Dassault-Aviation, s'est refusé 
à commenter des informations de ta 
radio nationale de Taïwan selon les- 
quelles ce pays signerait prochaine- 
ment un contrat pour l’achat de 
soixante Mirage-2000-5. «Comme 
pour la autres marchés actuellement 
prospectés, a expliqué M. Dassault - 
dont c'est la politique de ne jamais 
divulguer les détails d'un contrat, - 
je ne ferai aucune déclaration sur tes 
négociations en cours, afin de préser- 
ver ta sérénité des discussions. » 


On sait (te Monde des 2 et 4 sep- 
tembre) que le ministre taïwanais de 
la défense. M, Chen Li-an, a déclaré, 
avant, puis après l’annonce par le 
président George Bush qu'il autori- 
sait la vente éventuelle du F- 16 amé- 
ricain à TaFpeh, que son pays pour- 
rait se résoudre à partager le contrat 
entre les deux avions. Déjà, les Taï- 
wanais l'avaient fait pour leur 
marine, en commandant des frégates 
aux Etats-Unis et à la France. Sekm 
le quotidien taïwanais United Daily 
News, la Russie aurait aussi proposé 
son Mig-29 face au F-16 et au 
Mirage. Dans les milieux industriels 
français, on indique que les conversa- 


tions avec Taïwan continuent, 
notamment sur les caractéristiques de 
l'armement de l'avion, les délais de 
livraison et tes prix. Mais, selon ces 
mêmes sources, la détermination affi- 
chée par Taïwan de diversifier ses 
sources d'approvisionnement en 
matière d’armement donne quelque 
espoir à ses partenaires français. 

M. William Clark, le secrétaire 
d'Etat adjoint américain chargé des 
affaires Asie-Pacifique, est, par ail- 
leurs, attendu, lundi 7 septembre, à , 
Pékin. Il doit y expliquer la décision 
de M. Bush de demander au Congrès 
d'autoriser General Dynamics, le 
constructeur du F-16, i négocier avec 
Taïwan. 

La Chine, de son côté, tout en 
continuant de faire do'nner les 
médias communistes, entend bien ne 
pas rompre avec Washington : selon 
l'agence Reuter, M. Tong Zhiguang, 
principal négociateur pour le com- 
merce, vient d'arriver aux Etats-Unis. 
H y poursuit la négociation engagée 
afin d’éviter â son pays (es lourdes 
taxes dont il est menacé, fi partir du 
10 octobre, par les autorités améri- 
caines sur une partie considérable de 
ses exportations, en raison de prati- 
ques commerciales réputées illicites. 


U modération et le pragma- 
tisme l'ont emporté pendant le 
dixième sommet des non-ali* 
g nés (MNA). réuni à Djakarta du 
au 6 septembre. L'Indonésie 
assurera ainsi la présidence du 
Mouvement pendant trois ans. 
Le prochain rendez-vous est fixé 
à New-York, pendant la session 
de l'Assemblée générale da 
l'ONU, à l'occasion d'une confé- 
rence des ministres des affaires 
étran g ères du MNA. 


DJAKARTA 

de notre envoyé spécial 


Après s’être offert quelques couplets 
de rhétorique anti-occidentale, le 
dixième sommet du Mouvement des 
non-alignés s’est terminé dimanche 


6 septembre à Djakarta sur un ton 
réaliste, ainsi que le souhaitait la nou- 


réaliste, ainsi que le souhaitait 
relie présidence indonésienne. 


La cinquantaine de chefs d’Etat ou 
de gouvernement présents - le MNA 
compte aujourd'hui 108 membres - 
ont prôné, selon la formule de M. AK 
Alatas» chef de h diplomatie de Dja- 
karta, un « dialogue constructif » avec 
le Nord. S’ils ont lancé un appel, 
traditionnel, au renforcement du par- 
tenariat Sud-Sud, ils ont aussi insisté 
sur la nécessité pour te tiere-monde de 
compter sur ses propres forces. 


Une commande de 12 Airbus 
pour la Chine est en suspens 


FARNBOROUGH 


de notre envoyée spéciale 


M. Jean Pierson, administra- 
teur gérant d'Airbus Internatio- 
nal, a annoncé, dimanche 6 sep- 
tembre. à l'occasion du Salon 
aéronautique de Farnborough 
(Grande-Bretagne) qu'il espérait 
vendra douze avions gros por- 
teurs h la Chine populaire avant 
la fin de l'année. Cette com- 
mande concerne six Airbus 
A 300-600 et six Airbus 


A 330. Elle porte sur un 
1,5 milliard de dollars. 

Des lettres d'intendon ont été 
signées en 1991 pour les 
A 330 et ces derniers mois 
pour les A 300-600. «Nous 
espérons signer un contrat 
avant la fin de Cannée, mais les 
commandés sont bloquées du 
fait de la situation politique», a 
déclaré l' administrateur-gérant 
d'Airbus Industrie. 


cipes du non-alignement, a rappelé 
ML Akuas, ne sont pas négatifs; ils se 
résument en «une liberté d’action et 


• indépendance de jugement». U n'a 
été davantage question de doter 1e 
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LES FINS D'EMPIRES 


sous la direction 
de Jean-Pierre Rioux 


LES FINS 
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Une équipe d'historiens retrace 
sur quarante- trois siècles les 
avatars de l'idée impériale. 
De la Perse à Rome, de Byzance 
è Vienne ou à Moscou, une 
rétrospective des violences, 
des échecs et des espoirs qui 
ont fait et défait tant d'empires. 
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Mouvement d’un secrétariat perma- 
nent 

L’Indonésie aura donc, ainsi, le rôle 
crucial d’animer un MNA qui a très 
mal vécu, on le comprend, te précé- 
dente présidence, celle de la Yougosla- 
vie. Maïs les détissons prises à Dja- 
karta laissent augurer que le 
Mouvement va sortir d'une torpeur 
qui lui a parfois valu, entre autres 
qualificatifs, oelui de «dinosaure 
assoupi». 

Un guupe de travail sera constitué 
pour travailler à une «restructuration» 
de l'ONU : il devra pousser 1e débat 
sur un élargissement du Conseil de 
sécurité et oeuvrer à un renforcement 
des pouvoirs de l'Assemblée générale. 
«Profondément préoccupés», par ail- 
leurs, par te doublement de 1a dette 
du tiers-monde en l'espace de dix ans, 
les non-alignés réclament son annula- 
tion pour les «pays les moins avan- 
cés», et l’allégement de celle des 
autres. 

Le « renforcement des relations 
internationales», souhaité dans la 
déclaration finale de la conférence, est 
un chapitre sur lequel le «Message de 
Djakarta» est, hù aussi, raisonnable et 
équilibré : «L’effondrement de la 


structure bipolaire du monde, dït-3, 
présente des possibilités sam précèdent, 
ainsi que des défis pour la coopération 
entre les nations. L'interdépendance, 
l’intégration et la mondialisation de 
l'économie internationale sont parmi 
ces réalités nouvelles.» 


Autre significatif : te MNA ne 
s’est pas contenté de proclamer que la 
tragédie africaine méritait son «atten- 
tion particulière»', 3 a également tenu 
& exprimer sa « résolution à jouer un 
rôle décisif» pour régler le drame 
somalien. Il a annoncé qu'il partici- 
pe» « activement » aux actions de 
maintien de h paix sur place, ce qui 
laisse entendre renvoi d*ane force de 
paix dans un cadre à définir en 
co op é rat ion avec l'ONU et TOUA. 

D y a eu quelques accrochages, à 
commencer par un long débat sur te 
Yougoslavie qui s'est terminé par 
l'adoption d'une résolution condam- 
nant «la répugnante politique de puri- 
fication ethnique des Serbes en Bos- 
nie-Herzégovine». Les Etats membres 
de l’Organisation de la Conférence 
islamique, présents en fores à Dja- 
karta et préoccupés surtout par le sort 
des Musulmans de Bosnie, ont donc 
obtenu te condamnation, encore 


JEAN-CLAUDE POMONTJ 


Le «sacre» de M. Suharto 


Témoignage de cette modération, le 
«Message de Djakarta» a été présenté 
comme «un appel à l’action collective 
et à la démocratisation des relations 
internationales». Ce texte résume 
ainsi son projet : « Par le dialogue et 
la coopération, nous présenterons notre 
Mouvement comme un élément dyna- 
mique, productif et véritablement indé- 
pendant au cour des relations interna- 
tionales.» 


DJAKARTA 

de notre envoyé spécial 


Ceux qui, comme l’Egypte et la 
Malaisie, ont proposé que le MNA 
change de label - puisqu'il n'a plus i 
se définir par rapport a deux blocs - 
en ont été pour leurs liais. Les prin- 


Uha cinquantaine de chefs d’Etat 
ou de gouvernement et les repré- 
sentants des autres pays membres 
du mouvement des non-alignés 
ont, durant b somme du sommet 
de Djakarta, rendu hommage b l'In- 
donésie, un pays qui, dépassant 
les cent quatre-vingts 180 rri&cns 
d'habitants, est aujourd’hui au qua- 
trième rang planétaire pour sa 
population. La télévision et la 
presse rapportent sans lassitude 
les moindres propos et faits et 
gestes des tâtes couronnées, pré- 
sidents et premiers ministres aux- 
quels Djakarta a offert me hospita- 
Eté royale. 

Notre pays, disent les Indoné- 
siens, est un grand pays. Le flam- 
boyant Sukamo, leur premier chef 
d'Etat, avait donné i l'archipel une 
langue, une identité. Son succes- 
seur depuis 1966, l’actuel prési- 
dent SUtarto, a, quant à lui, tancé 
b développement économique. A 
présent, les Indonésiens estiment 
que la société international a leur 
accorde enfin se juste place. Môme 
s’fl fait grincer quelques dents, le 
t&dème sommet des non -alignés 
est donc, en général, populaire. 
L’opinion y voit comme une recon- 
naissance, un peu tardive. 

Pour M. Suharto, tes dividendes 
de l'événement sont manifestes. 
Farouchement anti-communiste, 
volontiers classée comme alignée 
sur les Occidentaux, l'Indonésie 
d'après Sukamo a longtemps été 
considérée comme peu fréquenta- 
ble au son du mouvement, et ses 


premières tentatives, dans les 
années 80, pour accéder ë sa tftte 
avaient été infructueuses. Mate ta 
normafisation de ses natations avec 
ta Chine et r éclatement de l'empire 
soviétique en ont fait un candxfet 
acceptable. La président Suharto a 
hautement joué le rôle de modéra- 
teur à Djakarta. 


se sont déjà prononcés pour une 
reconduction de M. Suharto. 


Encore des services 
à rendre 


Doyen des chefs d'Etat de l'Asie 
du Sud-Est. 3 donne ainsi une 
dmension nouvefe & une diploma- 
tie qui ne s’était manifestée, jus- 
qu'ici, que dans tas fbnam régio- 
naux et. è. K occasion .de la 
négociation sur le conf&t cambod- 
gien (1)..La respectabilité de l'In- 
donésie an-sort renforcée. C'est 
(fire, entre autres, que le problème 
posé per l'annexion en 1976 de 
Timor-Oriental, ancienne colonie 
portugaise, et ta répression qui y a 
eu Eeu depuis feront da moins en 
moins de vagues. 

L'impact du sommet sur ta poé- 
tique intérieure Indonésienne est 
encore plus évident. Agé de 
soixante et onze ans, M. Suharto 
doit se décider à briguer, ou non , 
l'an prochain, un sixième mandat 
présidentiel de dnq ans. En prati- 
que, esta ne pose aucun problème, 
puisque la présidence contrôle le 
oolège électoral de mBe membres 
qui désigne le chef de l'EtaL En 
outre, les trois partis autorisés - 
dont les élus à r Assemblée natio- 
nale forment 40 % des membres 
du coSège électoral présidentiel - 


Enfin, l'armée, qui occupa une 
place prééminente dans la via 
publique indonésienne, pourrait 
s’accommoder d’une prolongation 
du statu quo. Désormais promu 
pour trois ans président des cent 
huit Etats non^gnés, au nom des- 
quels 3 s'exprimera fi l'automne 
devant l'Assemblée générale des 
Nations unies. M. Suharto peut 
faire valoir qui a encore quelques 
services à rendre à son pays. 


L’événement permet également 
d’occulter l'autoritarisme du 
régime, et aussi ce que l’on appela 
ia les « affaires de fa farruHa», à 
savoir les activités financières des 
entants du président. M. Suharto a 
toujours défendu ses six descen- 
dants, affi rm a nt qu'te contribuaient 
au développement du pays. 

Avec l’hommage que les deux 
tiers des Etats membres da l'ONU 
viennent de rendre fi leur président, 
les Indonésiens devraient fitre plus 
enclins fi accepter le report des 
échéances. Après vingt-six ans au 
pouvoir, dont vingt-quatre comme 
chef d'Etat, M. Suharto s’est 
replacé en position de décider, une 
fois de plus, de l'avenir : personne 
ne pense en effet sérieusement 
qu'au lendemain d'un tel «sacre», 
1 prisse renoncer prochainement à 
gouverner. 


J-C. P. 


(I) L’Indonésie ■ notamment co-pré- 
si dé. avec la France, la Conférence 
internationale de Paris, en octobre 
1991. 


DROITS DE L’HOMME 


A l’issue d’une conférence réunie à La 


Amnesty International souhaite une refonte 
des structures spécialisées de l’ONU 


A l'occasion d'une conférence 
internationale sur les meurtres 
politiques et les disparitions, 
réunie aux Pays-Bas du 4 au 
6 septembre, le secrétaire géné- 
ral d'Amnesty International, 
M. tan Martin, a souhaité «un 
renforcement des mécanismes 
internationaux de protection des 
droits de l’homme», notamment 
à l'ONU. 


poser de l'autorité, des ressources et 
du personnel nécessaires pour devenir 
le point fixai de l’ONU en matière 


d’information et d’action pour les 
droits de l’homme». 


LA HAYE 


de notre correspondant 


M. fan Martin a préconisé ta dési- 


gnation fi New-York d’un «responsa- 
ble des droits de l'homme», ajoutant 
que celui-ci «ne devrait pas avoir 
besoin d’attendre un mandat spécifi- 
que pour x saisir des questions de sa 
compétence», contrairement à ce qui 
se passe actuellement avec la Com- 
mission des droite de rhomxne, sise 
A Genève. 


La création d’un tel bureau ne 
mettrait pas fin, selon Amnesty, aux 
travaux de te Commission des droite 
de l’homme qui, au contraire, 
devrait être dotée d’une autorité 
nouvelle. Elle devrait « pouvoir dési- 
gner des rapporteurs qfin d'enquêter 
rapidement sur des situations 
d extreme urgence» et «pouvoir 
mener des actions de surveillance sur 
le terrain , en cas de situations 
graves». 

Enfin, l'ONU devrait «accroître 
V efficacité et la visibilité des méca- 
nismes existants» en matière de dis- 
paritions et de meurtres politiques. 
Le groupe de travail sur tes dispari- 
tionset le rapporteur spécial sur les 
exécutions sommaires pourraient par 
exemple organiser des conférences 


de presse, afin de « mettre en 
lumière les réticences des gouverne- 
ments (impliqués) à répondre aux 
demandes d'informations, de visites 
ou de toute autre forme de coopéra- 
tion». 


La déclaration finale de te confé- 
rence, adoptée par cent quarante 
participants représentant une cin- 


quantaine de pays, précise que ce 
responsable devrait « diriger un 
bureau des droits de l'homme et uk- 


Amnesty appelle les Etats à ne 
plus fermer les yeux, par opportu- 


nisme, sur tes cas de violations, et i 
remettre en cause leurs relations 
« politiques et économiques» avec les 
gouvernements qui pratiquent l'éli- 
mination physique de leurs oppo- 
sants. Ces régimes sont encore nom- 
breux a rappelé le secrétaire général 
d’Amnesty, citant entre autres le 
Guatemala, l’Ouganda, les Phili- 
ptnes, le Pérou ou la Turquie. 

Dans ce mouvement de réévalu- 
tion des droits de l'homme, les orga- 
nisations internationales et natio- 
nales ad hoc ont aussi un tôle 
important fi jouer, estime Amnesty. 
En Faisant pression sur leurs gou- 
vernements pour qu'ils interdisent 
^exportation d’armes et d’équipe- 
ments de sécurité vers les zones à 
risques: Mais aussi en dénonçant 
«toute forme de meurtres délibérés et 
arbitraires, qu’ils soient perpétrés par 
des gouvernements ou (et c'est nou- 
veau) par des groupes d’opposition 
amis». Une tdUe dénonciation, pré- 
cise Amnesty. «s’implique pas une 
condamnation des groupes d’opposi- 
tion en tant que tels, ni n’entraîne 
aucune légitimation des gouverne- 
ments impliqués» mais relève du, 
devoir dV impartialité». 




qu’indirecte, de la Sertne-Monténégro. 

Le représentant de Belgrade a donc 
émis des «réserves», rompant avec le 
consensus que les négociateurs de 
Djakarta ont réussi fi imposer dans 
tous les autres domaines - quitte fi 
demander, par exemple, aux Indiens 
et aux Pakistanais de trouver une 
autre tribune pour vider leur querelle 
sur le Cachemire. 

La solidarité du Sud dest exprimée 
sur {Actions chapitres : outre celui de 
1a dette, ceux de Fenvironnement et 
des droits de l'homme. Aucun pays 
ne doit, dit le «Message de Dja- 
karta^ «se servir de sa puissance pour 
imposer sa conception de la démocra- 
tie et de la protection des droits de 
l’homme». Face aux pressions des 
démocraties occidentales, le tiers- 
monde n’est pas prtt è céder sur sa 
défense de la non-ingérence. U teste 
que ce sommet s'est terminé sur une 
note plutôt «rauutructhe». Ce qu’a en 
adviendra dépencha avant tout de b 
volonté indonésienne d'imprimer un 
second souffle fi un Mouvement qui, 
à Djakarta, a tenu fi se présenter 
comme un interlocuteur responsable. 
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EUROPE 


ALLEMAGNE : nouvelles attaques 
contre des foyers d'immigrés 

La persistance des actions xénophobes 
embarrasse le gouvernement 


BERLIN 


de notre correspondant 

Les violences anti-immigrés se 
sont poursuivies tout le week-end A 
l’est de P Allemagne, où elles avaient 
éclaté U y a deux semaines déjà dans 
■,, un faubourg de h ville de Rostock. 
.y Bien que Les forces de police se 
soient antre-temps habituées à réagir, 
plus rapidement pour empêcher que 
les attaques ne dégénèrent en 
émeutes; nul ne peut prédire la fin 
de ces violences, nourries par un 
contexte social dont personne ne 
voulait voir qtf'ü devenait lentement 
explosif. 

A la veille de l'ouverture du débat 
parlementaire sur le budget de 1993, 
la difficulté des partis de la majorité 
à s’entendre sur le nouveau «pacte 
de solidarité» annoncé en toute hâte 
en faveur de l'Est témoigne de leur 
désarroi. Le chancelier Kohl avait 
réuni dimanche soir 6 septembre 
autour de lui tous les leaders de sa 
' coalition pour essayer d'arrêter une 
stratégie commune, 

■«- J. Opérations 

, a > coup de poing 

Des attaques de foyers d’immi- 
-*• : grés, par des bandes de quelques 
dizaines de jeunes & chaque fois, ont 
eu à nouveau lieu en cette fin de 
•’. semaine dans toutes les régions de 
„• v l’Est. Les forces de sécurité ont 
-i rî >1 interpellé plusieurs dizaines (Témeu- 

- tiers : quatre i Guben dans le Bnro- 

“I d en bourg, une dizaine dans le sud 

de ta Saxe, A Werdau et douze A 
Cbemnitz, également en Saxe. Des 
incidents ont eu lieu à Pritzier, i 
“ : Trassenfieïde, petites communes du 

- ~ : Mecklembourg-Poméranie occiden- 

_. taie. Apres Rostock, pois Cottbus, 

... qui avaient monopolisé l’attention 

les deux semaines précédentes, les 
1 bagarres les plus graves se sont 
' •'*’ - déroulées tous les sons du week-end 
• • • “ “ i Eïsenbüttenstadt, devant le centre | 
‘ f ~“ de transitpour demandeurs d’asile ■ 
de la région du Brandebomg. 

' “ l " ; ; Les bagarres actuelles opposant te 
'.r.:T ; police à de petits groupes de jeunes 
qui vont foire le coup de poing de 
.. ville en ville et sont difficiles à 
. . ' contrôler. A Berlin, tes forces de 

. _ sécurité, qui connaissent bien te 
milieu, sont parvenues ce week-end 
Z A éviter des attaques en inaugurant . 
des opérations coup de poing pré- 


ventives dans les quartiers menaçés. 
Plus de cinq cents personnes ont été 
contrôlées samedi soir au cours 
«Tune telle opération. Onze ont été 
arrêtées pour détention de cocktail 
Mofotov ou autres armes diverses. 
En règle générale, la mobilité des 
groupes, qui se fondent dans la 
population, rend de celles opérations 
aléatoires en dehors des grandes 

villes. 

Se préparant A b poursuite de ces 
violences pour longtemps encore, les 
autorités souhaitent, en l’aoeate de 
nouvelles mesures économiques et 
sociales, un renforcement des 
moyens de la justice. Les ministres 
de b justice des Lânder Chrétiens- 
démocrates ont demandé une modi- 
fication de b législation pour que 
des peines soient infligées non seule- 
ment à ceux qui sont pris en fla- 
grant délit d’actions dangereuses, 
mais également contre ceux qui 
seraient pris dans les manifestations 
après l’ordre de dispersion par. La 
police. H arrive souvent que des 
manifestants soient arrêtés plusieurs 
fois mais doivent être relâchés sans 
que rien ne puisse être retenu contre 
eux. 

Contrairement A ce qui est arrivé 
A Rostock et l’année, dernière à 
Hoyerswerda, U n’a plus été. signalé 
au cours des derniers affro nt ements 
de mouvement de sotidarisation de 
la part de la population avec tes 
émeutiers. Si ceflc-d ne souhaite pas 
se laisser entraîner par b violence 
des jeunes, te message de Rostock a 
néanmoins bien été entendu par tes 
responsables politiques. 

Aussi bien le président fédéral, 
M. Richard von Weizsàcker, que te 
ministre-président du Brandebourg, 
M. Manfred Stolpe, qui ont rendu 
visite démonstrat i vement b semaine 
dernière A des foye» de demandeurs 
cf asile pour dénoncer les violences 
racistes, ont reconnu que les 
demandes de la population devaient 
être davantage prises en compte. 
Débordées par l’Ampleur des pro- 
blèmes auxquels elles sont. confron- 
tés, tes ‘communes, comme celle de 
Potsdam, sont de plus en plus .nom- 
breuses à refluer de prendre de nou- 
veaux immigrés et A souhaiter 
qu'une pause de l'accueil soit instau- 
rée dans les régions de F Est en 
attendant que b situation se calme. 

HENRI DE BRESSON 


L’Italie en proie à l’« inquiétude française » 

La victoire du «non» au référendum du 20 septembre eu France sur le traité de Maastricht 
compromettait la politique d’assainissement entreprise par le gouvernement de Rome 


ROME 


de notre correspondante 

« Tutti froncesi!» A peine ren- 
trée de vacances, il y a quelques 
jours, ritalie s'est mise à l'heure 
française, et le compte à rebours 
du référendum qui se tiendra 1e 
20 septembre en France sur Maas- 
tricht y est vécu presque plus 
intensément qu’à Paris. 11 est vrai 
que les Italiens - les seuls A avoir 
approuvé A 90 96, en 1989, un réfé- 
rendum pour l'attribution de pou- 
voirs constituants au Parlement 
européen - se targuent d'être 
parmi les plus «européanistes»! de 
b Communauté. 

Reportages, gros titres, analyses : 
la presse rend quotidiennement 
compte des enjeux, bien 
consciente, comme le rappelle 
d’ailleurs un éditorialiste en citant 
M. Pierre Bérégovoy, de ce que 
*38 millions d étecteurs fronçais 
vont décider du futur de l'Europe 
pour 350 millions d’Européens ». 
Autant dire que les première son- 
dages annonçant un renforcement 
du «non» ont été considérés 
comme une catastrophe. *Un 
« non » français serait aberrant et 
monstrueux », déclarait par exem- 
ple, à la fin du mois d'août, le 
président du Sénat, M. Giovanni 
lui, ajoutant : eCelaengen- 
il un contrecoup désastreux 
pour /'/toile. » 

Car, A y regarder de plus près, au 
fur et A mesure que l'échéance 
approche, le consensus italien, sans 
vraiment se fissurer, accuse quel- 

S ues «ridules». Les mésaventures 
e la lire face au marie irritent et b 
violence raciste des néo-nazis a 
l’air bien contagieiue, y compris A 
Rome où ont eu lieu, la semaine 
dernière, deux «nuits chaudes». Le 
beau concept européen laisse entre- 
voir de plus triviales réalités. En 
un mot, avoir des états d'âme sur 
le traité de Maastricht ou même de 
franches appréhensions n’est plus 
tabou comme D y a quelques mois, 
lorsque tes Danois avaient dit 
«non» dans une incompréhension 
générale. 

Parmi les premiers A prendre un 
peu de recul^ le MSI, le mouve- 
ment néofasciste, qui conseille au 

n vemement de «ne pas procéder 
i hâte» pour ratifier 1e traité et 
lui suggère de tenir un référendum 
après la consultation française. Il 
ne manque pas de voix non plus 


au PDS (ancien Parti communiste) 
ou mime dans les rangs du petit 
Parti républicain pour faire valoir 
que les choix et les conséquences 
économiques qui découleront de 
Maastricht mériteraient peut-être 
de plus amples explications, voire 
une redéfinition. 


Le redressement 
économique 


Le gouvernement, loin de pren- 
dre son temps, livre une course 
contre b momie. En dépit d'inex- 
tricables obstacles techniques, 
M. Giuliano Amato. 1e président 
du conseil, semble bien décidé A 
faire approuver te traité avant 
l'échéance du 20 septembre, sinon 
par l’ensemble du Parlement, du 
moins par le Sénat, ce qui pourrait 
avoir un effet d’« impulsion» en 
France. 

Toutefois, s'il s'agit « d'aider 
l'Europe et de donner un coup de 
main à la France», comme Fa 
expliqué le ministre des affaires 
étrangères, M. Emilio Colombo, 
sans doute s’agit-il avant tout de 
donner un coup de main à l'Italie 
elle-même. Car ce n’est pas un 
hasard si, dans les sondages, près 
de 60 % des Italiens estiment que 
la voie de Maastricht est b seule 
capable de contraindre le pays A se 
redresser sur le plan économique. 

Aussi, qu'a proposé M. Amato à 
la rentrée? D'associer en quelque 
sorte le sort du traité à l'adoption 
de tout un train de mesures d'as- 
sainissement présentées as Parle- 
ment et qu’il estime être un * préa- 
lable nécessaire» avant la 
ratification. Entre autres, des 
mesures sociales concernant la 
santé et la fonction publique. U 
s'agît, en quelque sorte, de réduire 
les dépenses publiques pour mon- 
trer que Ton est capable de satis- 
faire ensuite aux exigences commu- 
nautaires. 

L'ennui, pour le gouvernement, 
c'est que la première semaine 
de septembre n'a pas vraiment 


illustré l'effet «locomotive» de 
Maastricht. L'Italie, qui se propose 
d’encourager ses voisins dans leur 
vocation européenne en démon- 
trant, comme l'ont écrit certains, 
qu’elle e s'est prise elle- même en 
main et que la Communauté n'héri- 
tera ni de la corruption ni du déficit 
italiens», a connu en effet une très 
mauvaise série. 

L'interminable affaire des pots- 
de-vin de Milan, après avoir dis- 
crédité l’ensemble de la classe poli- 
tique et plongé 1e Parti socialiste 
dans une guerre intestine dont il 
aura du mal A se remettre, a connu 
son épisode te plus navrant 1e mer- 
credi 2 septembre avec le suicide 
du député PSI de Brescia, Sergio 
Montai, impliqué dans ('affaire. 
Sergio Moroni a dénoncé dans une 
lettre au président de la chambre, 
M. Giorgio Napolitano, l'hypocri- 
sie d’un système auquel tous ont 
participé. 


Les difScoItés 
de la lire 


! pou 

mat assombri, d’autre paît, par te 
tragique incident de Tavion italien 
abattu 1e 3 septembre en Bosnie, (a 
lire a connu une semaine de folie 
face & la pression du mark alle- 
mand, conduisant te Banque d'Ita- 
lie, vendredi 4 septembre, à relever 
dramatiquement ses taux d’es- 
compte dans un effort désespéré 
pour secourir la monnaie nationale 
(ils passent de 13,S % A 15 %, 
atteignant le record d’il y a sept 
ans). La décision a été accueillie 
avec une certaine angoisse par une 
partie de l'opinion, industriels en 
tête dont M. Giovanni Agneiii, le 
patron de la Fiat, qui a estimé : 
* Nous sommes à la limite de la 
résistance.» 

Les syndicats, encore mal remis 
de te décision d’aboi ir ^ 'échelle des 
salaires, sont inquiets, pour leur 
part, des retombé ces que cette 
décision pourrait avoir sur le 
chômage. L’inquiétude est d'autant 


plus grande que l'effet escompté de 
cette mesure n’est pas garanti : te 
lendemain, (es marchés n'avaierit 
pas réagi, la lire ne s'étaJi pas rele- 
vée. Les partisans de plus en plus 
visibles de 1a dévaluation nom pas 
manqué de relever le caractère ris- 
qué de La manœuvre. Un «non» 
français les renforcerait sans aucun 
doute. 

C'est un Giuliano Amato parti- 
culièrement préoccupé qui s’est 
adressé, vendredi, au pays pour 
lancer un appel A la solidarité. « Lu 
situation est tris difficile. Des pas 
dans la bonne direction ont été 
faits, mais il en faudra beaucoup, 
beaucoup d'autres encore... », a-t-il 
dit L'arrestation pendant 1e week- 
end de l'un des chefs les plus 
recherchés de la Mafia, Giuseppe 
Madonia (voir page 23/, aura 
apporté A un gouvernement qui en 
avait bien besoin la première 
bonne nouvelle de te rentrée. 

MARIE-CLAUDE DECAMPS 


□ DANEMARK : an nouveau réfé- 
rendum? - Le premier ministre 
danois, M. Poui Schlüter, u 
déclaré, dimanche 6 septembre 
qu'un nouveau référendum serait 
sans doute organisé au premier 
semestre 1993. U a indiqué que les 
électeurs danois, qui ont rejeté ci. 
juin te traité de Maastricht, 
seraient invités à se prononcer sur 
tes relations de leur pays avec la 
Communauté européenne sur « une 
base nouvelle et différente». Le 
gouvernement élabore actuellement 
un Livre blanc sur tes options pos- 
sibles et soumettra une proposition 
A la Communauté à la fin de Tan- 
née ou au début de 1993. 

□ M. Bill Ctintnn pour le «on». - 
Le «oui» à Maastricht a enregistré 
le soutien inattendu du candidat 
démocrate A l'élection présiden- 
tielle américaine, M. Bill Clinton. 
Une victoire du «non» en France 
serait « une catastrophe pour l'Eu- 
rope et le monde entier *, a-t-il 
déclaré dans un entretien au jour- 
nal espagnol El Mundo. 


TURQUIE 

De nouveaux affrontements dans l’Est anatolien 
ont fait près de cinquante morts 

Quarante-cinq personnes, dont trente-huit 
rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan 
(PKK, marxiste- ténhnste), ont été tuées et quatre 
autres blessées en vingt-quatre heures dam l'Est 
anatolien, à majorité kurde, de la Turquie, 
notamment lors de deux accrochages dans la 
région du mont Ararat entre forces de l'ordre et 
membres du PKK. Le président Turgut Oral a 


affirmé disposer des «prouves» du soutien du 
président irakien, M. Saddam Hussein, aux 
rebelles. L'envoyé spécial de l'AFP, Antoine 
Lazerges, a pu pénétrer samedi, avec une déléga- 
tion des associations de défense des droits de 
l'homme de Turquie, dans la vite de Sênak (sud- 
est), oû da violents affrontements avaient eu fieu 
le 18 août 


A Simak, ville fantôme 


Dix-neuf jours après une «action 
terroriste » et une violente répres- 
sion militaire qui y ont fait vingt- 
six morts, Simak est toujours 
désertée par ses habitants qui se 
disent terrorisés par les forces de 
sécurité A la recherche de rebelles 
indépendantistes kurdes. L'envoyé 
spécial de l’AFP, entré dans Simak 
avec la délégation précédée dans sa 
visite en autocar par ta police, n’a 
pu confirmer les affirmations offi- 
cielles concernant les dommages 
causés par les rebelles kurdes aux 
bâtiments publics. Il n’a été eu 
mesure que de constater les dégâts 
causés aux habitations et magasins 
par des balles ou par des obus. 

De la rue principale, dont la 
délégation n’a pu s’écarter, on 
découvrait l'une des maisons les 
plus touchées : ta permanence du 
Parti de la Juste Voie (DYP, parti 
du premier ministre, M. Suteytnan 
DemirelJ. Un des côtés du 
bâtiment est troué par un obus. La 
chaussée de la route Qui domine la 
villa est encore jonchée de douilles. 
Le président local du DVP, 
M. Ûrhan Uysd, accuse les forces 
de sécurité. En vertu de l’état d'ur- 
gence, celles-ci ont les pleins pou- 
voirs dans ta région. 


M. Salih Bolmus, cinquante- 
deux ans, épicier, est devant sa 
boutique calcinée. La façade est 
trouée par un obus. Lui aussi 
accuse l’armée. Il affirme qu'il 
s'est caché avec neuf personnes 
dans le sous-sol de sa boutique 
pendant quarante-huit heures. 
élis tiraient sur tout le monde. Il 
n'y avait pas de rebelle dans la 
maison, a Les logements des 


membres des forces de Tordre, en 
haut de la ville, que la délégation 
a pu apercevoir portent quelques 
traces de baltes. Les habitations 
civiles en contrebas sont, elles, 
littéralement couvertes d'impacts. 
Il n’a pas été donné à ta déléga- 
tion de voir les bâtiments publics 
détruits ou incendiés dont ont 
parlé les autorités. - {AFP.) 


BOSNIE-HERZEGOVINE 


Les Serbes sont mis en demeure de placer 
leurs armes lourdes sous le contrôle de l’ONU 


Les coprésidents de la Conférence 
internationale de paix sur ret-Yougns- 
tevie ont donné jnsqu’A samedi 12 
septembre aux Serbes de Bosnie pour 
placer leurs armes lourdes sous le 
contrôle de ]*ONU autour de quatre 
villes. Dans un communiqué publié, 
dimanche 6 septembre, a Genève. 

M Cyrus Vance (p ou r PONU) et lord 
Owen (pour la CEE) œ donnent tou- 
tefois aucune indication sur tes 
mesures qui seraient prises si les 
Serbes ne se pliaient pas A leur 
injonction. 

Un porte-parole des deux média- 
teurs a annoncé que les trois parties 
bosniaques - Musulmans, Serbes et 

Croates - étaient invitées, lundi 

7 septembre A Genève, pour des a une quarantaine 
entretiens d'urgence sur l’éventuelle l'ouest de Sarajev 
reprise des vols humanitaires suspen- indiqué un général 


transport 

sentants des trois autres ex-Réf _ 
ques yougoslaves - Croatie, Slovénie 
et Macédoine - ainsi que de ta nou- 
velle Yougoslavie (Serbie et Monténé- 
gro) sont également invités. 

Lord Owen et M. Vance 
le leader serbe bosniaque 
Karadzic i « respecter le délai de sept 
jours en regroupant les armes cancer- 
nées aux emplacements notifiés autour 
des quatre villes » - Sarajevo, 
Gorazde, Bihac et Jajce. M. Karadzic 
avait pris l’engagement A Londres, 
fin août, d’indiquer aux Nations 


unies, dans un délai de 96 heures, les 
lieux où se trouvaient les armes 
lourdes serbes et de tes placer sous 1a 
supervision de l’ONU avant une 
semaine. Selon le communiqué publié 
dimanche, les aimes lourdes compren- 
nent toutes tes pièces d'artillerie de 
calibre supérieur A 100 mm et tous 
les chars et mortiers aux calibres de 
plus de 82 mm. 

L’aFÜoxz italien 
fffu j tfn par bü missile ? 

Les premiers résultats de l'enquête 
confirment que l'avion italien aux 
couleurs de PONU qui s’est écrasé 
jeudi dans tes montagnes bosniaques 
a une quarantaine de kilomètres a 
l'ouest de Sarajevo^ a été abattu, a 
indiqué un général italien. eCe qui est 
certain, c'est que te G-222 n'a pas 
explosé en raison d'un problème 
technique», a affirmé le général VaJ- 
tero Pomponi, commandant la 
46* brigade aérienne italienne. «Les 
débris que nous avons pu voir en Bos- 
nie semblent confirmer la thèse selon 
laquelle un misme a touché le moteur 
qui s'est détaché de l’avion et a été 
retrouvé loin du Jusdage» près (Tune 
rivière, a-t-il précisé. 

Le général Pomponi a été dépêché 
en Bosnie pour récupérer les corps 
des quatre hommes de sa brigade nus 
dans F explosion du bimoteur qui 
transportait des couvertures A Sara- 


jevo. Il a ajouté que l'appareil avait 
pu être touché par un missüe de type 
Strnçer, de fabrication américaine. L: 
ministre italien des affaires étrangères, 
M. Emilio Colombo, a confirmé cette 
thèse, déclarant samedi que « l’avion a 
très certainement été abattu. Il a été 
abattu par les farces qui agissent en 
dépit de leur engagement de mettre fin 
à la violence». 

Le ministre italien de 1a défen&c. 
M. Salvo Ando, devait recevoir lundi 
ses homologues espagnol, M. Julian 
Garda Vargas, et français, M. Pierre 
Joxe, afin d’étudier avec eux le pro- 
blème de la protection de l'achemine- 
ment de l’aide humanitaire vers Sara- 
jevo, actuellement privée d’eau ci 
d'électricité, et où les conditions cli- 
matiques se sont dégradées ces der- 
niers JOUIS. 

Par ailleurs, les pays islamiques ont 
réussi en dernière minute dimanche à 
faire condamner b Serbie par te Mou- 
vement des non-alignés pour son rôk 
dans 1e conflit bosniaque. Après que 
te question des responsabilités daai 
tes atrocités commises en Bosnie eut 
pesé tout au long des six jours du 
sommet des non-ai ignés, ceux-ci ont 
adopté une déclaration condamnait 
* fermement la politique abominable 
ae purification ethnique menée pur ha 
Serbes en Bosnie-Herzégovine». - 
(Reuter.) 


TADJIKISTAN 


Le président en faite dénonce le péril islamiste 


Le président t&dfdc en flûte depuis 
plus d'une semaine^ M. Rakhmon 
Nabfev, a accusé, cura anche 6 sep- 
tembre, te dirigeant te plus influent de 
la république, le chef musulman 
Akbar Toutadionzoda, d’ôtre à l'ori- 
gine de son éviction et de vouloir 
instaurer un Etat «fornique. 

Dans un entretien téléphonique a 
l'agence Associated Press,. M. Nabiev 
a affirmé qu’il ne démissionnera pas, 
pfflwme l’exigent détonnais aussi cer- 
tains de ses propres partisans, souhai- 
tant un compromis avec ropposiDon 
démocrate et islamique. Se déclarant 
B ftrawH’hé dans une xéadence gouver- 
nementale de la capitale (sdonîoppo- 


sition, il s'agit de casernes russes), il a 
souhaité renvoi de troupes de ta CE], 
une éventualité suggérée vendredi par 
une déclaration commune de ta Rus- 
sie et de trois Etats d’Asie centrale. 

Une telle intervention ne ferait 
«qu'aggraver la situation», a déclaré 
de son côté le Kazi Akbar Tourad- 
jonzoda. qui tente de modérer l’op- 
position islamique. Selon lui. des 
négociations sont en cours entre le 
gouvernement fcadjik et le ministère 
de ta défense de Russie pour armer 
des forces de police locales qui s’in- 
terposeraient entre tes groupes aimés 
qui s'affrontent dans le sua du pays. 
Le Partaient devait tenter à nouveau 


de se réunir lundi à Douchanbé pour 
entériner un compromis socs la forme 
d'un transfert des pouvons présiden- 
tiels à un organe collégial. - (AP, 
Tassl 


a RECTIFICATIF. - « La petite 
minorité abkhaze d’Abkhazie» 
compte quatre-vingt-dix-sept mille 
personnes et non * quatre-vingt-dix- 
sept». comme nous l’avons malen- 
contreusement écrit dans notre édi- 
tion datée du 3 septembre. Elle 
constitue un sixième environ de ta 
population de l’Abkhazie. 


□ IRLANDE DU NORD : l’IRA 
revendique an attentat dans nn 
grand hdtel londonien. - Un engin 
incendiaire de petite dimension a 
explosé, dimanche 6 septembre, 
dans (es locaux de rhôtcl Hilton 
de Londres, a indiqué la police, 
qui a précisé qu’un homme se 
réclamant de l’Armée républi- 
caine irlandaise (IRA) l’avait 
appelée auparavant pour prévenir 
de l'imminence d’attentats A la 
bombe dans tous les hôtels de 
Park Lane, grande avenue lon- 
geant Hyde Park. D’autre part, 
deux soldats britanniques ont été 
inculpés samedi A Belfast pour le 
meurtre d'un jeune catholique 
désarmé (te Monde daté 6-7 sep- 
tembre). - (AFP.) 
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ESPACE EUROPEEN 


Chypre, candidat impatient 


Alors que les pourparlers pour fédérer Me semblent piétiner, Nicosie fait pression 
pour que son entrée dans la CEE ne soit pas totalement conditionnée par le règlement du conflit avec Ankara 


NICOSIE 


de notre envoyé spécial 

L ES Chypriotes réclament jus- 
tice! Leur République, 
envahie par l'armée turque 
en 1974, amputée alors de 
près de 40 % de son terri- 
toire - la partie nord de l > île l où sont 
toujours cantonnées deux divisions, 
protectrices d'une République tur- 
que de Chypre, reconnue par les 
seules au ton lés d'Ankara - sera-t- 
elle, une seconde fois, victime de 
cette agression? 

Telle serait bien la situation, esti- 
ment-ils, si en raison de la division 
de nie et de l’absence de perspective 
d'une solution politique, les Douze 
refusaient de prendre en considéra- 
tion la demande d'adhésion à la 
Communauté européenne qu'ils ont 
présentée en 1990. Or les pourpar- 
lers en vue de la création d'une fédé- 
ration chypriote, qui viennent de se 
dérouler au plus haut niveau à New- 
York, sous l'égide de M. Boutros 
Boutros-Ghali, n'ont apparemment 
rien donné, M. Rauf Denktash, le 


ture chypriote et, avant cette 
échéance, M. Vassiliou semble 


décidé è tout mettre en œuvre pour 
convaincre M. Delors du bien-fondé 


convaincre M. Delors du bien- 
de sa thèse. 


Dans l'esprit des Chypriotes, cet 
avis pourrait être l’occasion de rat- 


traper le mauvais tour que leur a 
joué le Conseil européen lors de sa 
réunion de Lisbonne en juin dernier. 
La stratégie mise alors au point par 
les chefs d'Etat et de gouvernement 
prévoit une première vague de négo- 
ciations avec les pays de l'AELE 


ques, mais aussi d’éviter de heurter 
la Turquie, avec laquelle ils souhai- 
teraient plutôt, pour diverses raisons 
géopolitiques (surveillance de l’Irak, 
établissement de relations harmo- 
nieuses avec les ex-Républiques 
soviétiques d'Asie centrale,..) resser- 
rer leurs liens. Sur un plan striete- 


fait valoir en substance. Le président 
Vassiliou ainsi que les principaux 
dirigeants politiques qui l’ont 
accompagné a New-York, constatent 


Communauté afin de leur 


dirigeants politiques qui lont 
accompagné a New-York, constatent 
maintenant que les pourparlers ne 
progressent pas, butant à la fois sur 
le partage au pouvoir au sein des 
organes centraux de la future Fédé- 


demeurent intransigeants, il revien- 
dra aux Douze d'en tirer les consé- 
quences. «Notre pays ne peut pas 
être éternellement puni parce que 


t'armée turque t'a envahi it y a dix- 
huit ans. fl serait mauvais que. la 


(Association européenne de libre- 
échange) qui sont candidats, mais 
écarte, pour l’instant, la perspective 
d'une adhésion de Chypre et de 
Malte. «Les relations avec Chypre et 
Malte seront développées et renfor- 
cées sur la base des accords d'associa- 
tion et de leur demande d'adhésion et 
en intensifiant le dialogue politique », 
lit-on dans les conclusions de la pré- 
sidence. 




Cap Andréas 


Communauté, qui aspire à jouer un 
rôle mondial sacrifie ses principes 
pour des raisons d’opportunité», sou- 
ligne M. Alexis Galant», le président 
de la Chambre des représentants. 


A l’appui de leur requête, les Chy- 
priotes peuvent faire valoir qu'ils 
présentent, en quelque sorte, une 
candidature exemplaire. «Contraire- 
ment à d’autres, nous n'avons pas 

a rr i? -if - 


de Morfou 

Amauti 


président chypriote turc rejetant les 
propositions du secrétaire général de 


Eviter de heurter 
la Turquie 


Dans l’bypotbèse, à leurs yeux 
obable, ou cette nouvelle tentative 


probable, ou cette nouvelle tentative 
de l’ONU en vue d'une normalisa- 
tion progressive de la situation reste- 
rait vaine, les autorités légales de 
Nicosie, qui, pour leur part, accep- 
tent les propositions de M. Boutros- 
Ghali comme base de négociations, 
trouveraient « parfaitement injuste» 
de faire doublement les frais de cet 
échec, autrement dit de se voir fer- 
mer au nez la porte de la Commu- 
nauté. 


En vérité, (a situation des Douze 
n'est pas des plus confortables : la 
Communauté ne reconnaît qu’un 
gouvernement, celui de la Républi- 
que (grecque) de Chypre, avec une 
souveraineté théorique sur la totalité 
de 111e. En d'autres termes, s’il y 
avait négociations d'adhésion, en 
Tétât actuel des relations politiques, 
elles seraient menées avec les seuls 
Chypriotes grecs, mais concerne- 
raient l'ensemble du territoire. 




rejoint l'AELE, car notre objectif a 
toujours été d'adhérer à la Commu- 
nauté. Le traité d'union douanière 
que nous avons conclu avec la CEE 
nous a considérablement rappro- 
chés», note encore M. Galar/os. 


U Parlement européen 
réceptif 


Gap Gâta 



S ues Delors, probablement à la fin 
u mois, à Bruxelles. Conformément 


Cependant, les Chypriotes turcs, 
d$& hésitants sur l’opportunité d'en- 
trer dans une Communauté dont la 
Turquie ne serait pas membre, ne 
veulent pas entendre parler d’une 
adhésion qui s’effectuerait dans de 
telles conditions, c’est-à-dire & leur 
insu, sans qu’ils aient voix au chapi- 
tre. «H ne serait pas normal que 
notre communauté soit représentée 
dans des négociations avec l'Europe 
par la partie grecque», constate 
M. Zaim Necatigïl, un des membres 
de l’équipe chypriote turque qui par-= 
ticipe aux entretiens intercommu- 
nautaires. 


ment interne, la limitation du nom- 
bre des nouveaux adhérents permet 
- les Douze font-ils au moins sem- 
blant de le croire, - de retarder une 
réforme des institutions de la CEE 
qui, le moment venu,, ne manquera 
pas de susciter de sérieuses tensions 
entre les Etats-membres. 


ration mais aussi sur la carte de ce 
nouvel Etat, c'est-à-dire sur (es ajus- 
tements territoriaux à opérer au pro- 
fit de la partie grecque. Les Turcs, 
qui représentent 18 % de la popula- 


tion, occupent actuellement 37 % du 
territoire. M. Boutros-Ghali propose 

? u’ils se replient grosso modo sur 
8 % du territoire tandis que 
ML Denktash reste ferme sur 30 % ; 
la dispute porte surtout sur la région 
de Morfou, que tient à récupérer la 
partie grecque (cette région est pro- 
pice à u réinstallation des réfugiés 
qui ont fui le Nord lors de l'inter- 
vention de l'armée turque). 


Les Chypriotes ont été déçus par 
cette réaction, mais certainement 
pas au point de renoncer. «H y a des 
obstacles, mais pas vraiment de No- 
cage. Nous restons optimistes malgré 
Lisbonne ». explique-t-on au minis- 
tère des affaires étrangères. 


aux procédures prévues par le traité 
de Rome, la Commission euro- 
péenne doit présenter avant la fin de 
l’année son «avis» sur la candida- 


En différant l’examen de la candi- 
dature de Nicosie, les Douze ont le 
souci de ne pas s’embarquer dans 
d’inextricables complications juridi- 


Les Douze les ont confortés dans 
cette attitude en les invitant à trou- 
ver une solution politique avec la 
partie chypriote turque et à jouer à 
fond la «carte» Boutros-Ghali. Une 
fois le processus de normalisation 
engagé, pins rien ne s'opposera à 
l’adhésion de Chypre, leur ont-ils 


De fait, le gouvernement s'em- 
ploie, progressivement, & aligner la 
réglementation chypriote sur celle de 
la CEE. L’essor de l'économie faci- 
lite les choses. Chypre entend pou- 
voir rivaliser bientôt avec les pays 
membres les (dus performants de la 
Communauté. « Nous ne remplissons 
pas encore les critères de convergence 
édictés par le traité de Maastricht, 
qui nous permettraient d'intégrer la 
troisième phase de E Union économi- 
que et monétaire. Mais nous sommes 
convaincus que nous y parviendrons 
d’ici deux ou trois ans», assure 
M. Georges Syrinda, le ministre des 
finances. 


Un objectif 
permanent 


Dans l’hypothèse où aucun signe 
de détente ne viendrait de New- 
York, les Chypriotes s’apprêtent à se 
retourner vers les représentants de 1a 


Les Chypriotes turcs ne sont pas 
négligés : « Leur revenu moyen est 
inferieur au tiers de celui atteint dans 
le reste du pays. Ils connaîtront cer- 
tainement, au moins au. dfbut. des 
problèmes de compétitivité, sauf s'ils 
sont capables de tenir leurs salaires. 
Il faudra des mesures, de transition , 
mais, à terme, la réunification sera 
bénéfique pour tous», estime un 
expert ôa bureau du Plan. 


Une opinion que semble partager 
M. Necatigïl, même s'il est néan- 
moins plus prudent : pour lui, la 


PHILIPPE LEMAITRE 


Un dragon en Méditerranée orientale 


Croissance forte, chômage quasi inexistant. Les Chypriotes grecs 
programment avec application la course vers la prospérité 


NICOSIE 


do nom envoyé spécial 


U NE ville moderne, en plein 
développement, mais où 
les nouveaux immeubles, 
les centres commerciaux, 
achalandés comme à 
Paris ou à Londres, évitent de trop 
empiéter sur les espaces verts et les 
jardins. Une rue vivante, méridio- 
nale. animée par une foule chaleu- 
reuse qui présente (es apparences 
d’un pouvoir d’achat élevé, un parc 
automobile très récent... Nicosie, la 
capitale de Chypre, ou du moins de 
sa portion sud (la partie grecque), 
donne une impression de réelle pros- 


périté. Depuis l'invasion par l'armée 
turque en 1974 (qui intervenait elle- 
même après une série de troubles liés 
à l'indépendance en 1960), file, tout 
comme sa capitale, est divisée : les 
deux communautés, grecque et tur- 
que, s'ignorent complètement, sépa- 
rées par une sinistre «ligne verte» 
que garde, depuis dix-huit ans, les 
« casques bleus » de l'ONU. Au 
nord, la «partie occupée», comme 
on dit du côté grec, ou la «Républi- 
que turque de Chypre», comme l’ap- 
pellent les Chypriotes turcs, mise en 
quarantaine par la communauté 
internationale - l'Etat ainsi créé par 
le coup de force d’Ankara n’a été 
reconnu que par™ la Turquie - cou- 


vre 37 % de la superficie de nie, 
pour une population qui représente 
18 % des habitants. 


Ce sentiment d’opulence, au sud 
de la ville, n’est pas démenti dans le 
reste de la République de Chypre. 
Cest vrai, bien sûr, le long de la 
côte, dans les zones touristiques en 
plein essor (Larnaca, Paphos-,). Mats 
on le vérifie aussi à l’intérieur du 
pays, en empruntant les routes, bien 
entretenues, qui conduisent à la 
région de montagne, fraîche, hospita- 
lière été comme hiver, qu’affection- 


nent les Chypriotes pour passer leurs 
vacances. On trouve là, à quelques 
dizaines de kilomètres de (a Méditer- 
ranée, des stations de sports d'h i ver, 
mais aussi de nombreux sanctuaires 
byzantins, telle l’église d’Asinou avec 
ses somptueuses peintures murales 
des XII' et XIV« aèdes. 
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Pousser les feux 
de la modernisation 


Edité par la SARI, Le Monde 
Comité de direction : 

Jacques Leeouma, gérant directeur de la publication 
Bruno Frapper, directeur de la rédaction 
Jacques GuKj, directeur de la gestion 
Manuel Lucbert, secrétaire générai 


Rédacteurs en chef : 
Jean-Merle Cotombanï. Robert Scié 
(adjoints au cflrecfeur de ta rédaction/ 


Yves Agnès. Jacques Amalric. Thomas Ferencd. 
Philippe Herrsman. Jacques- François Simon 


Daniel Vemet 

(directeur des rotations internationales) 


Anciens directeurs : 

Hubert Beuve-Mérv (1944-1969), Jacques Fauvet {1969-1982} 


jbert Beuve-Mérv (1944-1969). Jacques Fauvet {1969-198 
André Laurana (1982-1985), André Fontaine (1985-199!) 


15. RUE 


RÉDACTION ET SIÈGE SOCIAL : 
IE FALGUIERE 75501 PARIS CEE 


Les villages bourdonnent d’activi- 
tés agricoles, maïs ta petite industrie 
est également souvent présente. Par- 
tout, des travaux d'infrastructures 
importants témoignent du volonta- 
risme manifesté par PEtat pour pous- 
ser les feux de la modernisation du 
pays. 

La lecture des statistiques 
confirme le coup d'oeil : Chypre est 
en plein boom, sans que l’accident 
conjoncturel survenu en 1991. en rai- 
son de la guerre du Golfe, ait sérieu- 
sement affecté cette spirale du suc- 
cès. Au point qqe ses performances 
s’apparentent souvent davantage à 
celles d'un dragon asiatique (compa- 
raison à laquelle les Chypriotes se 
hasardent eux-mêmes volontiers) 
qu'aux résultats des pays de la Com- 
munauté. Les Chypriotes font discrè- 
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tement remarquer qu’ils sont plus 
dynamiques et parfois plus riches 
que les quatre Etats membres les 
moins prospères de ta CEE, & savoir 
r Espagne, la Grèce, l’Irlande et te 
PortujpL 

Leur revenu par habitant atteint 
11 OCM) dollars pat an, mil plus de 
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trois fois celui de la partie turque de 
17k et certainement davantage qu’en 
Grèce et au Portogal. Depuis 1e 
milieu des années 70, la croissance 
annuelle s’est régulièrement située 
autour de 6,5-7 %, à ('exception de 
1991 où elle a plafonné à 1-1,5 %. 
Mais la paix revenue dans le Golfe, 
l’activité a été relancée, et tes experts 
prévoient, pour Tannée en cours, une 
croissance proche de 8 %. 

Cette forte activité se développe 
dans un cadre plutôt sain : pas de 
chômage (2 %), mais au contraire 
une pénurie de main-d’œuvre qui 
conduit Chypre à recruter des tra- 
vailleurs dans tes ex-pays de l'Est. 
Cette tension sur le marché du tra- 
vail favorise une certaine inflation, 
qui ne dépasse pas un taux à peu 
près acceptable si Ton se réfère aux 
normes communautaires : de S & 
5,5 9b en 1991 et en 1992. Cepen- 
dant, r apparition de 1a TVA, qui a 
été introduite il y a quelques 
semaines, devrait faire grimper les 
prix de 7 ou 7 t S 9b en 1992. 
M. Georges Syrimis, ministre des 
finances, oui a tes yeux fixés sur tes 
critères définis par le traité de Maas- 
tricht pour accéder à la troisième 
étape de l’Union économique et 
monétaire européenne (UEM), s'at- 
tache à freiner tant Tinfiation que 1e 
déficit budgétaire, lequel est évalué à 
4% du PSB pour 1992. 

En raison de la dimension limitée 
du pays (710000 habitants dont 
580 QtiO Chypriotes grecs), l’écono- 
mie est largement orientée vêts l’ex- 
térieur et dominée par le secteur des 
services. Les exportations agricoles m 
industrielles, certes dynamiques, ne 
couvrent que le tiers des importa- 
tions. qui s’élevaient en 1991 à 
1 2lo millions de livres chypriotes 
(environ 17 milliards de francs) (1). 

Les principaux produits d’exporta- 
tion sont, dans l’ordre, eu 1991, les 
vêtements (69 millions de livres chy- 
priotes), les pommes de terre (28 mil- 
lions), les citrons (19miflions), les 
chaussures, les médicaments, tes 
cigarettes. La Communauté, avec 


laquelle Chypre a signé en 1972 un 
accord d’association devant conduire 
à une pleine union douanière an 
1* janvier 1988, est le principal four- 
nisseur (51 % des importations) et, 
surtout, le principal client (60 % des 
exportations). 

L’important déficit commercial 


est, pour une bonne partie, couvert 
par les recettes provenant du tou- 
risme; qui est, de loin, la principale 
ressource de l*fie. La crise du début 
1991, provoquée par la guerre du 
Golfe (baisse de 40 96 du nombre des 
viatenrs au cours des premiers mois 
de l’année), est oubliée. LHe avait 
accueilli 264 000 touristes en 1973, 
Tannée précédant fia variait turque: 
la République de Chypre en attend 
1 700 000 cette année, tes plus nom- 
breux étant les Britanniques (45 %). 

Pour parvenir à un tel résultat (tes 
recettes du tourisme représentent 


1 1 9b du PNB), le pays a du consentir 
un effort d'investissement considéra- 


ble, d’autant plus qu’avant 1974 Tes- 
sentid des équipements se trouvaient 
dans la partie nord de Tfle, occupée 
depuis par les Tons. Le boom conti- 
nue malgré Patate de 1991 : le nom- 
bre de lits disponibles a progressé de 
60 000 en 1990 à 63 000 en 1991. et 


60 000 en 1990 à 63 000 en 1991, et 
10000 lits supplémentaires sont en 
cours d'installation, «r Notre préoccu- 
pation, désormais, est de préserver 
nas paysages et notre environnement, 
de garantir la qualité du service. Nous 
n’autorisons qu'avec beaucoup de pru- 
dence la construction de nouveaux 
hôtels », explique M. Costakis Papa- 
georgiou, un des dirigeants de l'orga- 
nisme du tourisme cnynriote. 


Ne pas trop 
«bétonner» 


. * Chypre, centre d’affaires interna- 
. tional », proclament les documents 
promotionnels publiés par la Banque 
centrale ou par la Chambre de com- 
merce. Depuis 1975, les autorités 
locales s'emploient, avec succès, à 
attirer des «compagnies offshore ». 
ces entreprises étrangères à la 
recherche d'une base fiscalement 


avantageuse et disposant d'infras- 
tructures satisfaisantes pour conduire 
leurs opérations régionales (ici en 
direction du Moyen-Orient) et inter- 
nationales. Environ 8 000 sont enre- 
gistrées à Chypre, qui opèrent 
notamment dans la banque, l’assu- 
rance et ta communication. Certaines 
sont de simples bottes aux lettres, 
ma» au moins la moitié installent 
des bureaux à Chypre, taisant appel à 
des cadres expatriés, et fournissant 
également des emplois à des person- 
nels chypriotes qualifiés. Dans te 
même esprit; de nombreux armateurs 
profitent des facilités consenties par 
le gouvernement pour s’installer dans 
Tîle et faire naviguer leurs navires 
sous pavillon chypriote. 

Pour éviter une île trop «béton- 
née», l’accent doit être mis moins 
sur le développement du tourisme 
que sur celui des affaires. Afin de 
faciliter l’intégration à ta Commu- 
nauté, il faut favoriser aussi les 
investissements directs, nécessaires 
pour améliorer le savoir-faire indus- 
triel et technologique qui n’atteint 
pas encore le niveau requis pour per- 
mettre, en termes de qualité, la com- 
paraison avec les meilleurs : 1e dra- 
gon chypriote ne s'endort pas sur ses 
succès et programme avec attention 
les phases à venir de sa course à la 
prospérité. 

L’adhésion à la Communauté y 
figure comme un passage obligé. La 
réunification de lTte, on au moins a 
pacification, éteignait son assise et 
donnerait des potentialités nouvelles. 
Surtout, elle garantirait la sécurité 
sans laquelle la prospérité demeure 
fragile. II reste à trouver l’accord 
équilibré, capable de convaincre tes 
Chypriotes turcs et leur tuteur d’An- 
kara. 


..{omP te spéi 


condition nécessaire est que soient 
acceptés te règlement du problème 
politique ainsi que la reconnaissance 
par tous des droits de la commu- 
nauté chypriote turque. A l’évidence, 
cette dernière en a assez d'être trai- 
tée comme une «non-entité» et crie 
à son tour à l'injustice. «Le gouver- 


nement chypriote grec adopte une 
attitude peu cohérente en affirmant 
que l'ensemble de ffle doit adhérer à 
la CEE tout en prenant des mesures 
d'embargo qui nous isolent et rendent 
une éventuelle adhésion encore pha 
problématique», observe M. Necati- 
gfl- 




Etablir on calendrier pour les 
négociations devant conduire à 
l’adhésion pourrait avoir, comme 
avantage supplémentaire, de déblo- 
quer le processus de normalisation 
politique, fait-on encore valoir dn 
côté du gouvernement chypriote. En 
effet* la Turquie prendrait alors 
conscience que la communauté 
internationale, et en particulier l’Eu- 
rope, ne s’est pas résignée à la parti- 
tion de nie et qu'elle ne peut espérer 
confirmer définitivement cette 
«conquête». 

Si Ton en croit ta résolution adop- 
tée par là commision parlementaire 
mixte CEE-Chypre, à l’issue de sa 
réunion de la nu-jtriQet à Nicosie, le 
Parlement européen pourrait se 
montrer réceptif aux arguments ainsi 
développés par le gouvernement 
chypriote. Ce texte se prononce en 
effet clairement pour l’ouverture de 
négociations. Ce qui n’a pas 
empêché, Sir James Scott r Hopkiiis, le 
president "de La commission mixte, 
d’inviter ses partenaires chypriotes à 
te patience : après avoir déposé sa 
candidature, leur a-t-il rappelé, la 
Grande-Bretagne a dû attendre onze 
ans avant d'entrer dans te Commu- 
nauté; 


A vos dés. ci! 
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ESPACE EUROPEEN 


Le « compte spécial Erich Honecker » 

Une organisation caritative de l'Eglise protestante de RFA a orchestré le détournement 
des fonds versés par Bonn à Berlin-Est pour le <r rachat » des prisonniers politiques 

Citait itahli» Mitn> FVinp In rinnimmlc nfTirtolc m ^ miMif «mmmj £>jt »n <?»/ 


L 'HEBDOMADAIRE ham- 
bourgeois DU ZeU vient de 
publier une enquête met- 
tant en lumière le rôle du 
Diakonisches Werk, une 
orsanisanon caritative de r Eglise 
protestante de RFA, dans le détour- 
nement de raide matérielle accordée 
par Bonn à Berlin-Est en de 

la libération de prisonniers politiq ues 
condamnés en RDA. Pha de 2 mil- 
liards de deutschemarics ont ainsi 
atterri sur on «compte spécial Erich 
Honecker», qtd servait de «trésor de 
guerre» au régime MWMwmiy , 

Ludwig Geissel est non «alternat 


un protestant convaincu, mais 

ment un homme d’affaires avisé. 
Fondateur de l'organisation carita- 
tive Brot fur die wdt (pain pour le 
monde), il n’a jamais manqué d'idées 
pour alimenter ses caisses charita- 
bles. n n'a pas son pardi pour faire 
affluer les dons, et monter également 
des affaires comme la mise en 
conserve d'asperges américaines on 
de harengs norvégiens, dégageant 
d’importants bénéfices, toujours pour 
la bonne cause. Le premier chance- 
lier de la RFA, Konrad Adenauer, 
avait même voulu faire de ce profes- 
sionnel du «charity business» on 
secrétaire d'Etat à Faction humani- 
taire, mais Ludwig Geissel déclina 
l'offre, préférant accepter la fonction 
de fondé de pouvoir des Eglises pro- 
testantes ouest-allemandes pour les 
relations avec la RDA. Cest lui qui 
négociait avec les dirigeants commu- 
nistes l'acheminement de Fai de que 
les protestants de l'Ouest voulaient 
faire parvenir & leurs friras orien- 
taux, pour le maintien en état par 
exemple, du patrimoine immobilier 
de l'Eglise. 

M. Geissel avait ainsi noué de 
solides relations avec les fonction- 
naires et responsables politiques est- 
allemands chargés de ces affaires 
délita», et enpaxticulièr avec des 
hommes du «Kofco»i, le «r départe- 
ment de coordination commerciale» 
d’Alexandre Schalck-Golodkowski, 

S i s’efforçait de faire affluer en 
)A les devises dont ce pays man- 
quait cruellement. Au fil des funéa» 


une complicité s'était établie entre 
Féquipe de Gtissd et scs partenaires 
allemands, qui se traduisait par des 
renco n tres regnlières. soit à Stottgan, 
soit à Leipzig, où, Fakxxri aidant, on 
ne cultivait pas la mélancolie, en 
dépit des oppositions idéologiques 
qui les séparaient. 

Cest donc tout natnrdtenent vers 

Ludwig Geissel que le gouvernement 
de Bonn s'est tourné, en 1963, lors- 
qu’il s'est agi de mettre en œuvre le 
cynique contrat imaginé par les diri- 
geants de Berlin- Est pour remplir ses 
caisses : le « rachat» par la Républi- 
que fédérale des prisonniers politi- 
ques condamnés & l'Est, des hommes 
contre des dentschemarics, chacun 
(feutre eux étant précisément évalué 
en fraction de son âge, de sa forma- 
tion. de a notoriété. 

U «Commerce B» 

A l'époque, le ministre des affaires 
interallemandes. Rainer Barael 
(CDU}, s'était posé le problème de (a 
«moralité» d'on td commerce, mais 
était parvenu à une double conclu- 
sion : tout d'abord, que le déshon- 
neur ne pouvait atteindre que ceux 
qui < ownnmnai>n t injustement, et 
ensuite, qu’il convenait de payer en 
nature et non pas en espèces. Ainsi 
pensait-il pouvoir s'assurer que la 
contre-valeur des prisonnier? rache- 
tés pourrait servir à améliorer f ordi- 
naire de la population de h RDA, 
sous forme de livraison de fruits, de 
chaussures, de sous-vêtements, qui 
faisaient particulièrement défaut de 
l'antre côté dn mur. 

Le Diakonisches Werk de Stutt- 
gart, animé par Ludwig Geissel, frit 
donc chargé d’organiser les livraisons 
de marchandises, dont la nature et 
les quantités avaient âprement été 
discutées entre les deux gouverne- 
ments. Au début, le système fonc- 
tionna Hans respnt voulu par Bonn : 
quelques oranges apparurent sur les 
tristes étals des boutiques est- 
allemandes en même temps 90 c 
plusieurs centaines de prisonniers 
d'opinion retrouvaient La liberté et 
prenaient le chemin de ( FOuest. 


Dans les documents officiels, ce 
te des échanges mtcrallemands 
pudiquement désigné sous le 
nom de «Commerce B», et le 
contrôle des f raids publics affectés à 
ces opérations était réduit à sa plus 
simple expression : le président oc la 
Cour fédérale des comptes se conten- 
tait d’apposer son visa les yeux fer- 
més sur des affaires gérées en tout 
petit oomiié. L'un de ces «initiés», 
Edgar Hirt, adjoint du ministre 
social-démocrate Egon Franke, a 
même été condamné à trois ans de 
raison pour s’être servi au passage 
dans le «Commerce B». 

La pénurie de devises se faisant de 
pins en plus aiguë en RDA, les din- 
de Berlin- Est imaginèrent de 


tourner la règle du jeu imposée par 
Bonn avec la complicité, au moins 
passive, du Diakomscfacs Werk. Dès 
les années 70, les marchandises 
livrées en échange des prisonniers 
□'avaient plus grand-chose à voir 
avec tes biens de consommation 
occidentaux désirés par la popula- 
tion : il s’agissait presque exclusive- 
ment de parole, d’argent et de cui- 
vre, des matières qui présentaient, 
dans l'optique de Berlin-Est, l'im- 
mense avantage d’être cotées en 
Bourse, et donc de pouvoir faire l'ob- 
jet d’un négoce sur le marché inter- 
national 

Par l'intermédiaire d’une fume 
écran au Liechtenstein, la marchan- 
dise livrée «sur le papier» était 
immédiatement iranformée en 
devises, qui revenaient à la banque 
d’Etat de la RDA sur un «compte 
spécial Erich Honecker». Le Dûtico- 
rnsches Werk et les firmes de négoce 
ouest-allemandes mandatées par 
Ludwig Geissel ne pouvaient pas 
ignorer la manœuvre, qui était trans- 
parente pour qui connaît un tant soit 
peu les mécanismes du marché à 
tenue des matières premières. 

« Notre mission n'était pas de véri- 
fier que les biens commandés étaient 
physiquement présents en RDA», se 
défendent aujourd'hui les intéressés. 
tl nous suffisait de savoir que la RDA 
en avait la libre disposition. » Aujour- 
-(Fbui, Ludwig Geissel affirme qu’il 


« aurait même fait un pacte avec le 
diable pour sortir de prison ces pau- 
vres gens». 

En vingt ans, ce sont ainsi trios de 
3 milliards de deuischemarks (plus 
de 10,5 milliards de francs) qui ont 
transité sur ce compte spécial. Le 
secrétaire général du parti n'avait 
cependant la libre disposition que 
d’une petite partie de ces sommes, de 
l'ordre de 1 million de demsebe- 
maris par an, qui lui servait i finan- 
cer les gestes, petits os grands, de 
générosité ou de « solidarité proléta- 
rienne» qu'il effectuait de temps i 
autre. On apprend ainsi que cet 
argent avait financé rachat de cent 
soixante véhicules de marque 
Citroën, la marque préférée d’Erich 
Honecker, pour la nomenklatura de 
Berlin-Est. En novembre 1980. ce 
même compte a été débité d'une 
somme correspondant au rachat de 
$34 prisonniers comme « soutien à la 
République populaire de Pologne*, en 
difficulté depuis 1 e développement 
du syndicat Solidarité. 

Mais l'essentiel de cet argent res- 
tait bloqué pour garantir des crédits, 
(Ton montant trois ou quatre fois 
supérieur, consentis par les banques 
occidentales à la RDA. Au lende- 
main de runification allemande, le 
3 octobre 1990. les fonctionnaires 
chargés d'expertiser l’ancienne ban- 
que d'Etat constatèrent que le 
«compte spécial Erich Honecker» 
était créditeur de la somme de 
2 10578! 064,92 deuischemarks. 

Le Diakonisches Werk n’a pas 
abandonné ses anciens amis est- 
allemands aux prises avec la justice 
de leur nouveau pays. Cest lui qui 
assura rai 1990 une retraite discrète à 
Alexander Schatek-Golodkowski, qui 
craignait la vindicte populaire après 
sa mise en liberté sous caution, et 
qui assure les frais de défense de son 
adjoint Manfred Seidel principal 
interlocuteur de Ludwig Geissel dans 
1e fameux «Commerce B». 

LUC flûSENZWEIG 


A vos dès, citoyens européens ! 


AMSTERDAM 


de notre correspondant 

E N ces temps de référendum 
détitil de crispation politi- 
que en France et de sus- 
pense fébrile & l'étranger, 
l'orateur intrépide qui 
affirme que la construction euro- 
péenne «est un jeu» s’expose à des 
sourires au mieux narquois, au pire 
compatissants. Sauf s’il emploie 
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«jeo» au sens littéral du mot comme 
le fait 1e néerlandais Jaap Hodssma, 
en parfait juriste féru de philosophie 
politique. Avec une citation d'Aristote 
en tète -«la démocratie est un jeu» - 
et l’esprit du traité de Rome en 
arrièrofxnsée, Q a conçu un divertis- 
sement unique en son genre, croise- 
ment hybride du Mdnopofy et du Jeu 
de l'Oie, dont tes participants ne se 
rfa p iitent rien de moins-, que la fonc- 
tion de premier ministre des Douze. 

« C'est un jeu de pouvoir et de 
hasard», précise Jaap Hoeksma en 
soulevant le couvercle d'un écrin de 
carton bleu frappé des étoiles de la 
CEE. Elles cernent le titre de son 
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ingénieuse création, qu’il a élaborée 
avec une ténacité de marathonien et 
qui est enfin éditée (l) : Eurocracy. 
En concevant ce terme sur les bancs 


Jeunes diplômés : 

Ingénieurs (Centrale, A.M., Agro...) 
Ecoles de gestion (E.S.C.,...) 
Maîtrise (Droit, Sc. Eco, MSG...) 

7 missions réelles par équipe 
pour apprendre le management 
sur le terrain 
grâce aux dirigeants 


CHOISISSEZ 
1E 3*“ CYCLE 
DE MANAGEMENT 

QUI NE SANCTIONNE PAS VOS ÉTUDES 
MAIS VOTRE ESPRIT 
D’ENTREPRISE 


Un réseau d'instituts dans les Régions 
Admission sur dossier et entretiens par jurys 
de chefs d'entreprise 

Rentrée ; le 24 septembre 1992 


Instituts Européens des Entrepreneurs 



ÛBÎ- 



en partenariat avec 
le Ministère de l’Industrie 
et l’I.FE. 


Service Commun d’informations 
Ï.E.D.E., rue Chmnberland, 87100 Limoges 

Tel. 55 7986 51 


de L’univcrsitc d’Amsterdam, Tautcur 
était bien sûr loin de se douter qu’une 
certaine Margaret Thatcher revendi- 
querait un jour à Bruges la patente de 
1 «eurocrate». Mais Phomonymie ne 
l’affecte pas; au contraire. Un autre 
ancien premier ministre britannique, 
Edward Healh, qui fait aujourdTiui 
partie du Comité de patronage du jeu 
avec le Bdge Tindcmans, le Néerlan- 
dais Dankert ou le président (alle- 
mand) du ‘Parlement européen, en a 
profite pour faire un jeu de mots de 
circonstance : «Eurocracy ou le cau- 
chemar de Maggie» ! 

Cauchemar pour Maggic. mais 
aussi pour les adeptes du «non» à 
Maastricht. Car Eurocracy cst_ euro- 
crazy. Les premières lignes de la règle 
du jeu empliront d’aise tous les fédé- 
ralistes : «Les douze Etats membres 
représentent, pour ce jeu, un seul Etat 
avec un seul gouvernement a un seul 
parlement » ! D’autant que les joueras 
symbolisent des partis (socialiste, Obé- 
rai, conservateur ou-. anti-européen) 
transnationaux qui doivent conquérir, 
à coups de (tes et avec l’appui de 
groupes socio-professionnels (des 
monarchistes aux fonctionnaires en 
passant par les nationalistes ou les 
agriculteurs), des villes dans plusieurs 
pays de la Communauté, pour acqué- 
rir un nombre de voix suffisant au 
Parlement et prétendre i des poitc- 
feitiltes ministeriels. Les joueurs fran- 
çais devront mettre sous l’étouffoir 
l’amour qu’ils pourraient porter à 
Strasbourg : ici, c’est à Bruxelles que 
se font et défont les carrières euro- 
péennes! 

Le joueur qui a pu former un gou- 
vernement monopartite a gagné. Cest 
la version «Pyrrhus» (TEurôcracy, la 
plus sommaire. Une seconde 
variante, dite Europe des patries, per- 
met à un pays de faire main basse sur 
les onze autres; mais il y a une jus- 
tice, si l’on peut dire : « Ce coup 
d'Etat déguisé est aussi possible depuis 
un petit pays», précise Jaap 
Hoeksma, faisant écho au souci d'éga- 
lité entre les Etats membres qui 
taraude La Haye. La dernière 
variante, baptisée Méga-Eurocraüe, 
est à la fois la plus longue - au moins 
quatre heures - et la dus développée 
puisqu’elle permet fa constitution 
d’un gouvernement de coalition avec, 
& la clé, négociation, motion de cen- 
sure et élections anticipées, «r Tenir 
compte des intérêts des mitres ai né&f 
àanl n‘esi-ce pas cela l'Europe?», fan 
valoir l’auteur cTEurocracv, qui 
accorde à son jeu des vertus pédagogi- 
ques pour les pjtwuropéens, et théra- 
peutiques pour tes anti : «En faisant 
l'Europe de leur propre main, leur 
peur irrationnelle pourrait s'atténuer. * 

CHRISTIAN CHARTIER 


(1) Ars Aequi, P.O. Box 1043. 6501 BA 
Nijmcgen (Pays-Bas). 





REVUE DE PRESSE 


Le pari de M. Mitterrand 


La presse étrangère s’est vive- 
ment intéressée à la prestation 
télévisée de M. François Mitter- 
rand. comme si tous les voisins 
de la France avaient bien 
conscience que le vote du 
20 septembre déterminera reve- 
nir de toute la Communauté et, 
au-delà, des pays officiellement 
candidats ou qui aspirent à le 
devenir. 

Par sa « magistrale apparition 
télévisée», le présidant de la 
République a atteint deux objec- 
tifs, explique le Finances/ Times : 
«D’abord, 3 a fait baisser la tem- 
pérature de ce qui avait été jus- 
qu'alors une dispute publique 
passionnelle et mal informée. (...) 
Ensuite, Ü a résisté aux pressions 
des adversaires comme des par- 
tisans de Maastricht [et refusé] 
d'envisager son départ, au moins 
dans un avenir proche, permet- 
tant ainsi de tenir la politique 
intérieure française en dehors du 
débat» 

Et le quotkfien économique lon- 
donien de conclure que si rien 
n'est gagné, M. François Mitter- 
rand a permis au «oui» de rega- 
gner du terrain et à ses partisans 
de respirer. 

«Une certaine capacité 
à rêver» 

A Francfort, la Frankfurter 
Aügemeino Zertung partage cette 
incertitude et l'étend à l’Alle- 
magne : a Un rejet du traité de 
Maastricht [par la France] ne 
détruirait pas seulement le projet 
sur lequel Mitterrand a bâti son 
deuxième mandat. Pour Bonn 
aussi un t non » aurait de lourdes 
conséquences : un pilier de la 
politique extérieure allemande 
serait abattu d'un seul coup. » 

« Sans douta Maastricht n'est-il 
pas le terrain idée/ pour dévelop- 
per de larges visions de l'avenir», 
constate amèrement The Indé- 
pendant. mais le quotidien londo- 


nien n'en défend pas moins l'ap- 
probation du traité, même si les 
Français auront tendance à 
«juger la personnalité de M. Mit- 
terrand et ses résultats». «Un 
des plus grands services que la 
Communauté peut rendre à l’Eu- 
rope de l’Est, écrit-il, est de lui 
montrer ce qu’est un modèle de 
coopération supranationale sta- 
ble. C'est un nouveau mode de 
comportement pour les nations. 
Il suppose une certaine capacité 
à rêver. Mais les nations ont 
besoin de rêvas. La seule solu- 
tion alternative au rêve européen, 
c’est le cauchemar du nationa- 
lisme d'extrême droite, tradition- 
nel en Europe occidentale jus- 
qu'en 1945 et toujours de plus 
en plus fort dans les Balkans. » 

The Times ne partage pas cet 
avis. Sans faire référence à l’in- 
tervention de M. Mitterrand, le 
quotidien conservateur consacre 
un éditorial au système moné- 
taire européen et à la monnaie 
unique et développe les aven- 
tages qu'aurait un «non» français 
à Maastricht : «Si les François 
votent en faveur du traité, les 
dirigeants de la Communauté 
n'auront sans doute pas le cou- 
rage de procéder à un réaligne- 
ment de leurs monnaies. Hs aban- 
donneraient ainsi tout espoir 
d'utiliser les réajustements 
monétaires comme instruments 
de la reprise économique et lais- 
seraient leur sort politique et éco- 
nomique è la merci de la Bundes- 
bank. Ceux qui veulent une 
politique économique euro- 
péenne plus active doivent sou- 
haiter eue hs Français votent 
<r nonr (...). » 

Comme quoi te c.îhatchérisme » 
n'est paa une spécialité anglaise 
et peut emprunter de bien 
étranges voies I 
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POLITIQUE 


La campagne pour le référendum 


i 


L E lièvre a fait mentir la fable. Il a 
rattrapé la tortue. M. Philippe 
Séguin avait comparé la campagne du 
référendum du 20 septembre à la célè- 
bre course où le plus rapide. sOr de 
gagner, s'endort en laissant son 
concurrent prendre une avance qu'il ne 
peut plus réduire. Cette fois, le peloton 
des «oui», emmené par MM. Michel 
Rocard. Pierre Bérégovoy. Valéry Gis- 
card d'Estaîng et Jacques Chirac, a 
refait son retard sur les échappés du 
«non». Le champion du «oui». M. Fran- 
çois Mitterrand, a repris sa place au 
centre de (a course. Aidé par les 
autres? 

Pas vraiment séduit par le rdte d'équi- 
pier du président, M. Giscard d'Estaîng 
attribue la remontée des «oui» à la 
sagesse des Français, qui, selon lui, 
«ont vu les choses différemment » 
quand ils ont compris que le «non» 
pouvait {'emporter. Bien avant, par 
conséquent, l'émission du 3 septembre 
sur TF 1, même si ('ancien chef de 
l'Etat, invité de «L'heure de vérité», 
dimanche 6 septembre, sur Antenne 2. 


concède que l'intervention de M. Mitter- 
rand a été « réussie ». M. Jean-Pierre 
Chevènement, qui défend un «non» 
socialiste » au traité, fait la même ana- 
lysa r la «peur du «non», puissamment 
orchestrée, a renforcé le sot»» dans las 


ser? Si c'est la construction euro- 
péenne qui est en cause, comment s'y 
refuser? 

L'inversion des sondages, qui situent 
l'approbation de Maastricht à 55 %, 
54 % ou 56 % aujourd'hui, modifie les 


Le vent tourne 


intentions de vote mesurées par les 
sondages. 

A FFRONTÉE à M. Chevènement et à 
M. Charles Pasqua au cours de 
l'émission «Sept sur sept», cfimanche, 
sur TF 1. M** Simone Veil martèle ce 
clou qui s'est révélé efficace. Maas- 
tricht, expliqua-t-elle, saurait pu n'ôtre 
qu'une étape», ratifiée sans éclats, 
comme l’Acte unique en 1987, mais la 
référendum en a fait autre chose. Reje- 
ter le traité, ce serait casser l'Europe. 
L'argument principal du «non» - un 
«non» à Maastricht qui ne serait pas un 
«non» è l'Europe - est ainsi contré : si 
ce n'est qu'une étape, pourquoi la rafu- 


discours. L'incertitude change de 
camp : «si le «non» l'emportait... », 
dit-on à présent, et non plus : « si le 
«non» l'emporte». MM. Jean-Louis 
Kanco, au «Forum RMC- riExpress», et 
M. Laurent Fabius, venu parrainer une 
montgolfière européenne à la braderie 
de Une. affirment à ('unisson : «Rien 
n'est acquis.» Ce sont néanmoins les- 
conséquences du « oui » que Ton 
explore, et non plus celles du «non». ( 

M. Mitterrand en sera-t-ii renforcé? 
L'opposition sera-t-elle en position de 
faiblesse pour cohabiter avec le chef de 
l’Etat, è partir de mars prochain, si elle 
remporte aux élections législatives? 


M. Giscard d'Estaîng en fait son 
affaire: on dit «oui» à l'Europe » 
en septembre, s non» au socialisme» 
en mers, et l'opposition sera prête è 
assumer ses responsabilités s avec 
détermination». M” Ve3 l'assure : «U 
«oui» ne sera pas celui de ML Mitter- 
rand (...) et il ne pourra pas s'en préva- 
loir. » Pour M. Jacques Chirac, qui s'ex- 
prime dimanche dans les Dernières 
Nouvelles d’Alsace : «fl finit répondre à 
ta question posée et né pas vouloir, è 
cette occasion régler son compta au 
sodaBsme.» 

Contredisant le chef de son parti, 
M. Pasqua observe, h», que te président 
de la République a repris sa place de 
t champion du camp des roui» et que 
les deux dimensions du vote sont indis- 
sociables. Si l'on veut dire «non» è 
M. Mitterrand, € pourquoi attendr a? », 
demande le président du groupe WR du 
Sénat. A Reims, dimanche, M. Jean- 
Marie Le Pan anticipe sur la défaite du 
camp des « non » au sein de l'opposi- 
tion et fait une nouvelle tentative pour 


leur enlever Je drapeau de l’hostiBté au 
pouvoir. Sa rédamant è la fols de Clo- 
vis et des soldats de l'An U. H lance : 
«La patrie est en danger I» 

O MNIPRÉSENTE, de Grand-QueviUy 
(le fief de M. Fabius en Seme-Mari- 
time) è I'. émission de RTL et du Monde. 
en passant par Radio-J. M" Elisabeth 
Guigou tient à ménager tontes les 
chances du «oui». Aussi conforte-t-elto. 
sur cette dernière station, l'impression 
que M. Mitterrand a voulu donner le 
3 septembre : son intérêt personne! 
serait si peu en jeu dans la ratification 
de Maastricht et 0 aurait ai bien entendu 
le message des Français qu'B pourrait 
envisager de partir sur un succès du 
«ôta», «fl y a certainement une interro- 
gation chez lui», affirme te ministrô 
délégué aux affaires européennes. 
Alors, comme dirait M. Pasqua, que 
demande le peuple? 

PATRICK JARREAU 


*r » 
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Un entretien avec M. Charles Millon 

Il est impératif de dénoncer la supercherie des partisans du «non», 
nous déclare le président du groupe UDF de l’Âssemblée nationale 


«Vous comptez depuis le 
début de la campagne parmi les 
farouches partisans du nota» à 
Maastricht. Qu 'importe-t-il. 
selon vous , d'entreprendre à 
présent pour empêcher le suc- 
cès du a non»? 

- U est impératif de dénoncer la 
supercherie à laquelle participent 
ceux qui, dans l'opposition, sont 
pour le «non». Démontrer qu’au- 
delà d’un combat contre le traité 
de Maastricht, ils se prononcent 
contre l’Europe, qu'ils remettent en 
cause toute la construction euro- 
péenne. Leur critique de la bureau- 
cratie de Bruxelles cache le procès 
des institutions. Leur critique de la 
libre circulation des personnes et 
des biens est une remise en cause 
de l'Acte unique. 0 est cocasse que 
les trois personnages de l’opposi- 
tion qui mènent actuellement le 
combat contre Maastricht soient 
des hommes qui étaient tous trois, 
lors de la ratification de F Acte uni- 
que, ministres du gouvernement de 
la cohabitation de Jacques Chirac. 
Lors du printemps des rénovateurs 
de 1989, Philippe Séguin et Phi- 
lippe de Villiers ont même déposé 
et voté avec moi une motion de 
censure exigeant une véritable 
union monétaire, critiquant le gou- 
vernement français pour son inca- 
pacité à foire face au défi européen 
et réclamant dans les meilleure 
délais une politique étrangère et 
une défense communes. Il est 
quand même assez extraordinaire 
de voir ces partisans du «non» 


critiquer la Banque européenne 
d’émission sous l’argument qu’eile 
sera autonome du politique, alors 
qu'eux-mêmes proposaient, 
en 1986, l’autonomie de la Banque 
de France. 

» Je veux bien croire que ces 
partisans du «non» aient pu évo- 
luer, voire changer d’avis. Toute- 
fois, je crains que certains n'obéis- 
sent davantage à des critères de 
politique intérieure étayés par 
beaucoup d'arrière-pensées, qu’ils 
pensent plus à des enjeux immé- 
diats qu a l’avenir de l’Europe et 
de nos enfants. 

» Enfin, lorsque j’entends un 
ami comme Jean-François Dcniau 
expliquer qu'il ne peut recomman- 
der le «oui», compte tenu de ce 
qui se pas» en Yougoslavie, ie suis 
attristé et je ne comprends plus. Je 
reviens de Yougoslavie. Tous mes 
interlocuteurs n r attendaient qu’une 
seule chose : que l’Europe puisse 
parier d’une seule voix pour agir. 
Tous m’ont dit : «Ne vous repues 
pas sur vous-mêmes, travaillez pour 
une Europe unie qui. enfin, pourra 
nous tirer vers le haut. » 

- Comment comptez-vous 
déjouer cette supercherie que 
vous dénoncez? 

- Tout d’abord en démontrant 
que les dispositions du traité de 
Maastricht répondent, sur bien des 
points, aux critiques adressées à la 
politique européenne actuelle : 
contrôle de la technocratie par les 
élus, politique de proximité grâce à 
l'application du principe de subsi- 


diarité, monnaie unique garantis- 
sant (a stabilité des échanges, déci- 
sion de mettre sur pied une politi- 
que étrangère et de sécurité. 

» Ensuite, en amenant les parti- 
sans du «non» à dire le fond de 
leur pensée. J’aimerais qu’ils nous 
disent enfin quelle est «leur» 
Europe. On ne le sait même plus. 
Eux savent en tout cas très bien 
que l’opinion publique est dans sa 
grande majorité favorable à l’Eu- 
rope, mais Us savent aussi que tes 
Français nourrissent de vraies 
peurs en raison de la situation éco- 
nomique et internationale - et ils 
en jouenL Us sont en train de nous 
foire croire qu'ils sont européens et 
que ce sont les institutions euro- 
péennes qui sont mauvaises. Cest 
faux. Simplement, la plupart des 
partisans du «non» refusent la 
construction européenne et souhai- 
tent revenir A de simples accords 
de coopération entre les nations. Je 
crains qu’ils n’aient oublié les 
leçons de ('histoire : si l'espace 
européen ne s’organise pas (Tune 
manière contractuelle, grtee à des 
concessions mutuelles de chacune 
des nations, il sera ordonné à 
terme par une nation qui emprun- 
tera une démarche hégémonique. 

- Etes-vous aussi de ceux qui 
craignent que ces partisans du 
« non a n‘ hypothèquent les 
chances de succès prochains 
pour l'opposition ? 

- La victoire du «non» serait 
redoutable. Car je crains alors que 
par effet d’entraînement eüe ne 


E Giscard d’Estaîng souhaite redéfinir les compétences 
entre la Communauté et les Etats membres 


«Le oui w gagner, Je le crois et 
je l’espère », a déclaré M. Valéry 
Giscard d’Estaing, au terme de 
l’émission «L’heure de vérité» sur 
Antenne 2, dont il était l’invité 
dimanche 6 septembre. Jugeant le 
retournement en faveur du «oui» 
antérieur à l’intervention télévisée 
de M. Mitterrand, jeudi 3 septem- 
bre sur TFl, le président de l’UDF 
a expliqué que «dans un premier 
temps, le «non» relevait d’une 
espèce de lutte». «On était contre , 
a-t-il dit Contre les socialistes, un 
peu contre l’Europe, on était contre 
Bruxelles. Quand les gens ont vu 
que le « non » pouvait gagner, ils 
ont réfléchi différemment en raison 
■ des implications pour la France et 
pour l'Europe.» 

Opposé à l’idée « Inutile et non 
judicieuse » d’une dissolution de 
l'Assemblée nationale au lende- 
main du référendum, déplorant «la 
confusion complète» entretenue par 
M. Philippe de Villiers et ses amis, 


M. Giscard d’Estaing a néanmoins 
minimisé les conséquences politi- 
ques de ce référendum sur l’oppo- 
sition : « // faut laisser passer les 
quelques semaines suivantes. A mon 
avis, on verra que la coupure à l'in- 
térieur de nos électorats n'est pas 
profonde. Elle le sera peut-être loca- 
lement. Des personnes qui auront 
[Pis des positions très marquées et 
qui se sont coupées de leur électoral 
auront peut-être, elles, des pro- 
blèmes. Mais sur le plan national. 
Je ne le pense pas. » 

Protéger le principe 
de sabsidarité 

Se plaçant dans F hypothèse d'un 
succès de l'opposition aux élections 
législatives, M. Giscard d’Estaing a 
ajouté : «Le point important, c’est : 
est-ce que ceux qui ont voté contre 
accepteront d’appliquer le traité de 
Maastricht? Evidemment oui! Le 
fait qu’il y ait un débat, c'est une 
chose. Mais une fois que ta France 


italien, russe... 
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se sera prononcée, se sera engagée, 
U faudra appliquer le traité. » « Il 
faut déjà penser à i 'après- Maas- 
tricht ». a-t-il ajouté. 

L’ancien président de (a Répu- 
blique a précisé qu’en cas de vic- 
toire de FoppcKttioa il proposerait 
« une négociation sur la définition 
des compétences du niveau commu- 
nautaire, du niveau national et du 
niveau local » afin de mieux * < pro- 
téger» le principe de subsidiarité. 
Le calendrier de l'on ion monétaire 
lui semble également « trop 
étendu.» Enfin, u èstime qu’il fau- 
dra songer «à développer une poli- 
tique économique plus dynamique» 
et «rechercher nous-mêmes un 
meilleur équilibre du couple franco- 
allemand '» A ce propos, il a quali- 
fié dp «grave faute» la tentation 
«de transformer peu à peu la cam- 
pagne sur le référendum en cam- 
pagne anti-allemande.» 

Dans un entretien à Libération 
dn lundi 7 septembre. M. Giscard 
d’Estaing émet une autre sugges- 
tion concernant l'adhésion d’autres 
pays â la Communauté. «Je propo- 
serai au Parlement européen, 
annonce-t-il qu'on lie l'ouverture 
des négociations d'adhésion, non 
pas à ta ratification du traité de 
Maastricht, qui pourrait rester 
incomplète, mais à son entrée en 
rigueur effective, et qu'on ne se pro- 
nonce définitivement sur les nou-, 
veltes candidatures qu’après avoir ’ 
abouti à un accord sur la mise à - 
jour des institutions communau- 
taires. Sinon, nous risquons de glis- 
ser peu à peu (_) vers une sorte de 
Société des nations, de SON gérant 
vaguement une zone de libre - 
échange. Adieu, alors, le grand rêve 
de l'Europe unie. » 




provoque dans notre pays la cris- 
tallisation d’un courant politique 
aux accents nationalistes et popu- 
listes. On ne joue pas impunément 
avec les peon : peur du chômage, 
peur de la compétition, peur de 

Wmtnigratinn. . 

» Certains partisans du «non» 
sont en train de révâer leurs véri- 
tables convictions, qui ne sont pas 
libérales, mais interventionnistes, 
rotectionnistes et nationalistes, 
ne victoire du «non», en provo- 
t éventuellement une césure 
l'opposition, hypothéquerait 
l’alternance. 

» Les partisans du «oui» doi- 
vent, eux, s'engager pour démon- 
trer à nos concitoyens que la 
construction européenne est le 
meilleur rempart contre les tenta- 
tions nationalistes et xénophobes 
qui apparaissent un peu partout en 
Europe. 

» N’oublions pas que Robert 
Schuman, Konrad Adenauer, 
Alcide De Gasperi' ont lancé la 
construction européenne an lende- 
main de la deuxieme guerre mon- 
diale pour que pins jamais nous ne 
soyons menacés de . ces 
déchaînements nationalistes et 
xénophobes... Ce n’est pas au 
moment où se réveillent en Europe 
ces passions maléfiques (Yougosla- 
vie, Allemagne...) que nous pou- 
vons prendre le risque, par égoïsme 
ou par tactique, de remettre en 
cause la construction européenne.» 

Propos recueffis per 
DANIEL CARTON 


Le PR ne vent pas laisser à E de Hiers 
le monopole des «valeurs» 


L*ui»lversité d'été du Parti 
républicain, réunis les 4 et 
5 se p te m br e à Aime-La Ptogne, 
a organisé un débat sur las 
«valeurs», ne voulant pas lais- 
ser è M. Philippe de Vilflers le 
monopole d'un tsl thème. 

AME-LA PLASNE (SAVOIQ 
de notn envoyé spécial 

Il y a des indices qui ne trompent 
pas. Bien plus qu’une rituelle univer- 
sité d’été, d en on conseil de fontiDe 
en rangs compacta que le Parti répu- 
blicain avait convoqué à Aime-La 
Plagne, vendredi 4 et samedi 5 sep- 
tembre. Comme il est dé rigueur 
dans les moments graves, Ja «famille 
libérale, européenne et modérée» 
avait mobilisé ('ensemble de la 
parentèle - «record d'affluence», se 
réjouissaient 'les organisateurs en 
pointant les six cents participants - 
pour se livrer à une grande intros- 
pection identitaire ou 9 fut bean- 
3on de « racines » et de 


Cette refondation, les dirigeants 
du PR l’ont conçue souS la formé 
d'un long débat sur les «valeurs». 
La thématique étant dans l’air du 
temps, fi était devenu urgent de ne 
(dus en laisser le monopole à M. de 
Villiers, leur fils rebelle, fondateur 
de Combat pour les valeurs. «Nous 
avons perdu ks élections de 198! sur 
les valeurs, les socialistes perdront 
celles de mars 1993 également sur 
les valeurs», a assuré M. Pascal dé- 
ment, député de la Loire. Après 
avoir exploré les concepts de 
« liberté », « responsabilité », 
* dignité »; «égalité», «sécurité», 


M. Jean-Marie Le Pen proclame 
«la patrie en danger» 


REIMS 


de notre correspondant 

Pour le lancement de sa cam- 
pagne référendaire contre le traité 
de Maastricht, le Front national a 
rassemblé près de deux mille per- 
sonnes. dimanche 6 septembre, â 
Reims. Son président, M. Jean-Ma- 
rie Le Pen, n’a pu assister i la 
messe, avec ses militants, dans la 
cathédrale, comme il en avait 
publiquement manifesté le désir. 
Souhaitant préserver la neutralité 
dn lieu de culte, l’archevêque de 
Reims, Mgr Baüand, avait sup- 
primé l’office religieux. M. Le Pen 
□*a pas prononcé son allocution sur 
le parvis, mais sur une place atte- 
nante. 

Se fondant sur l’avis défavorable 
de l’épiscopat et sur «les risques 
manifestes de troubles à l’ordre 
public», le préfet de la Marne, 
M. Jean-Paul Marty, avait pris un 
arrêté d’interdiction. Devant cette 
double mesure, le chef de file de 
l'extrême droite s’est insurgé contre 


□ M. Pinay votera «oui» «des 
deux nains». - M. Antoine Pinay, 
ancien président du conseil, 
affirme, (fous un entretien i la Tri- 
bune-te Progrès daté 5-6 septembre, 
qu’il votera «oui» «des deux 
mains» au référendum du 20 sep- 
tembre. « Le traité de Maastricht 
va dans l'intérêt de la France, a-t-û 
précisé. U) Si le «non» Rempor- 
tait, cela serait fâcheux pour le pays 
et son avenir. » U a en outre donné 
* raison » à M. François Mitterrand 
de «rester à son poste quel que soit 
le verdict», estimant qu’et? est tou- 
jours mauvais qu’un président 
démissionne». 


«un évêque progressiste» et «un 
préfet marxiste ». Prenant des into- 
nations guerrières, M. Le Pen s’est 
référé aux rois de France, ca 
convoquant le ban et Panière-ban 
de l’Histoire : Vercingétorix, Saint 
Louis, Jeanne d'Arc, les «poilus» 
de Verdun... En hommage à Go- 
vis, baptisé è Reims, incarnation à 
ses yeux du « guerrier farouche 
dont on sait au" U avait une effica- 
cité certaine dans le maniement de 
la francisque», le président dn 
Front national a appelé i la mobi- 
lisation générale en faveur dn 
«non» à Maastricht 

Il s’est décrété sauveur d’une 
France qui serait menacée par un 
traité qualifié de «honteux, illégi- 
time, illégal, irrégulier», et il a 
morigéné tes tenants.de la ratifica- 
tion qui se rendraient coupables, : 
stfon lui, de « forfaiture », de uj&o - 1 
nie», et livreraient «notre drapeau 
à une syrutrehie anonyme». Pour 
faire bonne mesure, M. Le Pen a 
«te jugement» et «le 
châtiment» de leurs actes. Sons les 
applaudissements des militants 
électrisés et le regard de l'Ange au 
sourire de la cathédrale, il a pro- 
clamé «la patrie en danger » et 
s’est exclamé ; «Levez-vous pour 
bouter hors les complices de la tra- 
hison t» 

La cathédrale avait été fermée et 
ses accès boudés par pins de trois 
cents policiers. Peu avant le dis- 
cours du président du Front natio- 
nal, plusieurs personnes, dont un 
cameraman de FR 3 Champagne- 
Ardenne, ont été molestées au 
coins d’échauflburées n'impliquant 
pas les forces de l’ordre. 

DIDIER LOUIS 


«moralité», «vérité», tes militants à 
vont maintenant s’attder à renouer 7 
te contact avec tes citoyens désen- 
chantés. 

Et comme pour mieux mettre en 
scène cette reconquête de (a France 
profonde, les discussions se sont 
enhardies dans un décor de café du 
commerce, avec parasols et affiche 
du memi-du jour, oà Ton affûtait 
son -vade-mecum du pariait républi- 
cain en sirotant derorangeade. Ce 
travail de «refondation» ne s'arrête 
pourtant pas au folklore d’un zinc 
de sous-préfecture. Lorsque 
M. Gérard Longuet, président du 
PR, a souhaité que son parti soit 
«l’outil Je la victoire de l’opposi- 
tion », il ne faisait qu'exprimer è 
demi-mots de fortes ambitions. Ce 
n'est probablement pas un hasard si, 
en coulissex on se remet è caresser 
l'espoir de former au Palais-Bourbon 
un groupe-PR autonome, affranchi 
de' -fir terre#» «i fièd lourde de 
l’UDF. 

JT: . 

Vàbseaee 

de M François Léotard 

Bien sûr, de tels projets impli- 
quent la. victoire au «oui» le 
20 septembre. « Seule la victoire du 
«non» peut nous priver de la certi- 
tude de la victoire en mars pro- 
chain», a averti M. Longuet, préci- § 
sant qu'il craignait «sincèrement 
l’édatement de "opposition» dans un 
tel cas. de figure. «Ce serait une 
formidable déstabilisation, a-t-il 
. ajouté. Combien de temps nous fim- 
drait-U pour retrouver le climat de 
confiance que nous avons mis si 
longtemps a bâtir?» L'c 
a-t-il rappelé, avait jt 
surmonter don écueils : les aocoin- 
. tances électorales avec le Front 
na tion al - désormais proscrites - et 
la guerre des candidatures à l’Elysée, 
c an a li s é e à travers le système des 
primaires. Mais, a admis le prési- 
dent du PR, « l’Europe nous a pris 
de vitesse». 

Reste que si M. Longuet plaide en 
faveur de la ratification du traité de 
Maastricht - «la France, selon hà, 
ne peut pas être le mauvais élève de 
la classe européenne», - le PR n’a 
pas rmtention de foire du zèle lors 
de la campagne référendaire. On se 
contentera du strict nécessaire, pré- 
férant aux grands-messes les réu- 
nions avec les élus locaux. L’UDF, 
foit-on observer, était initialement , 
hostile i la formule du référendum. 
Mais, surtout, on redoute qu’une 
trop nette victoire du «oui» ne relé- 
gitime M. Mitterrand. 

A cela s'ajoute l’absence de (a 
scène publique de M. François Léo- 
tard. «Rêvons de ce qu’aurait été la 
campagne si François Léotard avait 
eu toute ht liberté dé s’exprimer», a 
lancé M. Longuet, avant d’ajouter: 
«Peut-être certains, ou soir du tè 
20 septembre, regretteront-ils de 
ravoir entravée.» Le conseil de 
famille ne pouvait s'achever sans un 
vibrant hommage au chef éloigné 
qui, avouent les militants, 1» voix 
m ouillée, leur « manque tant». Ce 
sont ses jeunes inconditionnels qui 
s’en sont chargés en egamiamt i 
^lei n^ j3QU CTK?ns : «Léo président! 

FRÉDÉRIC BOBIN 

O Rec tific a tif. - M. Emile Arrighi 
de Çasanova l dont ie Monde a 
.publié un point de vue dm* son 
ropplément «Heures locales» daté 
6-7 septembre, n’est pas président 
du comité économique et social de t 

la Corse mais ancien président de r 
cette assemblée. D est actuellement 
président de la section des écono- 
mies régionales et de L'aménagement 
dn teintons du Conseil éco nomiqu e 
et sodaL Le comité économique ei. ■ 
social de la Corse est présidé par 
M. Pascal Ceccaldi 
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sur le traité de Maastricht 


M. Bérégovoy oppose les «démagogues» 
aux « démocrates » 


M. Mauroy : «Un espoir 
pur la social-démocratie » 
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AUXERRE 

ds notre envoyée spéciale 

Les délégués de France unie peu- 
vent se vanter de la venue, samedi 
S septembre, & leur Université 
d’été, onanisée à Auxerre (Yonne), 
y de ML Pierre Bérégovoy, qui s’étan 
- contenté d’envoyer un message aux 
militants socialistes réunis ces jours 
derniers en Avignon. Etait-ce le 
maire de Nevers, qui venait - en 
voisin - chez celui d’Auxerre? 
Etait-ce le premier ministre qui 
répondait & l’invitation du secré- 
taire général de France unie? Un 
peu les deux, sans doute. Mais 
c’était surtout un partisan du «om» 
qui venait rejoindre un autre parti- 
san du «oui» dans une région où, à 
l’exemple du pays,' le scrutin du 
20 septembre s’annonce serre. 

Le combat pour rUnion euro- 
péenne. en tout cas, s’avère un 
ffljpi suffisant pour passer outre le 
départ de M- JeajfcPierre Soisson 

i du gouvernement, consécutif & une 

* élection pour le moins mouvemen- 
tée à la présidence du conseUiégio- 
nal de Bourgogne* Pas , suf T , 5^’ 

) tout de même, pour que le chef du 
gouvernement accède aux 
demandes insistantes de relance 

- d’une démarche d’ouverture. 

* Les délégués de Fiance unie, qui 
s'orientent vêts le lancement d un 
nouveau mouvement avec l Assocïa- 
tion des démocrates, que pré* 1 ^ 
M. Jacques PeUetitf , méÆateurde 
la République, et du Club Perfor- 

: mance et Partage de M. René 

- Ri col, espéraient que le chef du 
gouvernement s exprimerait «g ja 
«recomposition» politique. Peine 
pendue ÏNL Bérégovoy a renvoyé 

7" sa réponses à Taprès-M septembre, 


«choque chose en son temps*, s-t-S i 
dit 

' Le discours pro-Maastric ht du 
chef du gouvàrwment s’est aeçom- 
pagné toutefois de quelques ma- 
dentes de nature à satisfaire un 
auditoire en quête d’une nouvelle 
donne. La composante Fiance mue, 
issue du ralliement de cemro-bar- 
ristes (tes de la réélection, en 1988, 
de M. Mitterrand) à la majorité 
présidentielle, ne peut qu approuver 
un discours qui affirme que «le 

manichéisme politique»* corres- 
pond plus à ce qu attend l opinioa». 
Blé ne peut qu'applaudir quand 
elle entend le premier miniare 
opposer les «démagogues, qui flair . 
tent les corporatismes de tout poil » 
et les « démocrates, qui sans poser 
exactement sur tout la 

génèraf»?. 

« Comme ht poah 

dans fœnf» 

Face & des partisans d’un «oui» 
ni «frileux» ni «parçimoiueux». 
M. Bérégovoy a exposé les dangers 
d’un succès du «non» . «Ce ne 
sera pas le chaos Immédiat nuds la 
dislocation progressive des liens» 
avec P Allemagne, qui «dans un pre- 
mier temps regardera autant vers 

! l'Est »T«r*S- a qjoulftff*' " ""J 


bilan globalement positif de la Com- 
munauté européenne au bilan gipba- 
lemerti positif de la dèfiinte Union 
soviétique.» 

Expliquer pour convaincre, ce 
leitmotiv de la campagne en raveur 
du «oui» était destiné .aussi aux 
agriculteurs dont M. Louis Nonque, 
«résident de la Chambre cragncul- 
et du CDS de rYonne, s était 

rvpe, ce serait catastrophique», a-tnl 


] L01E 

dé noir» correspondant 
B y avait trop de vent et de ont»- 
lenœ dans faunosphère pow que la 

montgolfière aux couleurs .de l Eu- 
rope puisse décoller, dimanche 
marin, de la Grand 1 Place de LiBe. 
pourtant, c’est Ken sous le saie du 
«oui» i Maastricht que MJJerre 
Mauroy a voulu placer la braderie 
dans sa ville, le traditionnel rendez- 
vous du premier week-end de sep- 
tembre, qui attire chaque année pim 
d’un million de visiteurs, le temps 
d'une nuit ou deux dans la capitale 
des Flandres. Le programme de cam- 
j. ii t - ni rw ii tfahsiN- nremier 


de jumelage de sa ville qui. Je 3 juil- 
let 1988, s’engageait avreCotetje, 

Turin, Rotterdam et Liège à contn- | 
huer a cette «nécessaire entreprise de 
paix et de prospérité : l’umtè euro- 
péenne». Son «oui* sera .un «oui» 
cour l’Europe mais aussi pour sa 
ville, «UUe. l'Européenne», pour b 
région Nord-Pasde-Cahus, pour la 
France, qui «n’est grande que lors- 
qu'elle porte vers le nwuk entrer une 
grande idée»- «Le «oui». a-Mljüt 
{jnfin, c'est l'espoir pour lasocuridê- 
mocraiie .» «Pour la première fais, a 
confirmé M. Fabius, a™*.*™*,’ 
on se préoccupe enfin d’équdduerki 

construction économique européenne 


.Maastricht - te «• - ! « »» 

Ss avoir approuvé l'autre»,* rap- , 4 rbôïd de ville, petit envolés, la montgrèfito repbéOa 

r*4é M. Sf*f gcmi L pour qu* «Europe les rues au milieu des braoeuis, jjmderïe reprenait ses droits, vibrante 

peie m. aonssOT, puv* H . a*» » JS.-*-, cons ks timbra T, “T «JE ,rMurue de toute la 


sr RSïr? » d^s s »' t 

TJzlmS* E * T i Son et dû^somte^J 
reste convaincu qu’un succès du , de Topéra, envol 
référendum ouvrira la voie a une i ions aux couleurs bleu étoilé de rEu- 
t ccomponli on du paysage poütiqae. | rope sur la Gtand’Pface. 

ANNE CHAUSSEBOURG j M. Mauroy n’oubfie pas le serment 


Les discours achevés, les baDons 
envolés, la montgolfière. rephée,ja 
braderie reprenait ses droits, vibrante 
d’une foule accourue de toute, la 
France mais aussi des pays voisins, 
ignorante des frontières. 

JEAN-RENÉ LORE 


Deux nouveaux sondages : 
le «oai» serait majoritaire 

Deux sondages réalisés au lende- 
main de la prestation télévisée de 
M. François Mitterrand confirment . 
la remontée du «oui» dans les . 
intentions de vote exprimées pour 
le référendum du 20 septembre. 

Selon une enquête de l’institut 
CSA, effectuée les 4 et 5 septembre 

auprès de huit cent vingt personnes 
inscrites sur les listes électorales « 
publiée dans le Parisien ; du 7 sep- 
tembre, le «oui» recueillerait 54 % 
des intentions exprimées, contre 
46% pour le «non». Une pre- 
mière enquête du CSA effectuée 
juste après l’émission de M. Mit- 
terrand indiquait que le «oui» 
obtenait 55 % des intentions de 
vote. 

Une autre enquête, réalisée par 
l’IPSOS auprès de mille douze per- 
sonnes inscrites sur les listes électo- 
rales et publiée dans le Journal du 
dimanche du 6 septembre, indique 
que 56 % des personnes interrogées 
ont l’intention de voter «oui», 

I contre 44 % qui souhaitent voter 
1 «non». 


sur la «More» 


Les jeunes du MRG voteront 
«radicalement oui» 


ont bénéficié 


«oui» 


culture», u « u, 

tenants du «non», notamment ks 
communistes qui, «1* «ootirroWj 
rente avec eux-mêmes», défendent 
«un modèle» qui «na 
réussite exemplaire». «Je préféré te 
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la teunesse communiste (rulta ■ 

samedi 5. septendwe^à 

hantes, sur les ponts, sur les mura. 
faisons s'exprimer notre * non *'.A 
-déclaré M* Vassaki, qm n 

mettre «K-O 

aufoutHml à car et b cm le chaos si 
le «non» remporte.» 

Antilles. - M. Louis Le Pensec, 
{JStoî des départements d «en* 
toîres tfoutroœer, sfest «nj*» 1 "g®; 
rivement en Martinique et en Gu»; 
(Mnunc. le jeudi ? et le vendredi 

d«s>Hk» à voter «oui» au «éfr 
SdÏÏÏ A Fort-de-France comme 
S Abymes, il . a «mUgné rhnço^ 
tance <fes o^ts- comminm^w 

dont bénéficient le» 

(Toutre-m^, et 

rim européenne «ne distendra pas tes 
A~rt (ténartements 


M. Philippe de Vïlliers, anima- 
teur de Combat pour les valeurs- 
partisan do «non», qui était 
i opposé, dimanche 6 .septembre, au 
«Grand Jury RTL-/tf A fonde», à 
M« Elisabeth Guigou, ministre 
(Ulégué aux affaires européennes a 
fl^né que le traité de Maastricht 
allait aboutir à la création d un 
«super-Etat» et que cela supposait 
g aue notre souveraineté sou enta- 
mée à un point tel W* ™?* 
Constitution a dO être modifiée». 
«En ce qui concerne la souvenu- 


S SSËSS 5 :^i» îa S 

SSS?S iS^sSS'&m^ T pius de prise à nous, restons seuls». 

«rage furvta - ^ M. de Vïlliers a assuré, en s’ap- 
gramme: «Vouloir S ra payant sur une déclaraüon de 

aolK en fa France.» PfsmaBoexn J* y rh arasse au Sénat, que «la 

S'SSS 

tSfS'feS.« 

ÏÏS detrabq^Se ans, Tun des \trichl se traduirait par une 
ïïSriSTSeuSvS d’été. - tatim de30%dubuget àetaCom- 

EES ‘ ™» auté * ur 9P. é ‘ n ?*« ftCS 


lesbwbiez 

de notre correspondant régional 

Le Mouvement des jeunes radi- 
caux de gauche (MJRG) a tenu, 
vendredi 4 et samedi 5 septembre, 
sa huitième université dété sur 
Pfle des Embiez (Var), qui était le 
terme d’une «tournée des plascs* 

entamée quinze jours plus tôt, à La 
Rochelle, pour poputansor »n 
• engagement en faveur de la ratifi- 
cation du traité d’union euro- 
péenne. Comme ses aînés du 
MRG. U appelle i voter «radicale- 
ment oui» au référendum du 
20 septembre et veut apporter de 
la «fraîcheur» dans la campagne 
officielle. 

Si lés cadets du MRG wrt cer- 
taines «divergences d appréciation» 
avec les mentors de leur mouve- 
ment sur r Europe, ils sont .totale- 
ment en phase avec la direction du 
mouvement, à laquelle ils ont gén^ 
reuse ment prêté main forte pour 
faire passer le message du nuta en 
faveur d’une Europe « républicaine, 
sociale, humaniste, laïque et liber- 
taire». Les jeunes radicaux seront 
également présenta, à tour façon, 
dans la campagne officielle dureté- 

I • il. _ ^ laarAnt nm9ffl- 


. . Vaartridit 1 1997». « Cela fait 1 200 F d’impôt 

° LthT&frt supplémentaire pour <* a J™ 

WÊïïsæè 

20 septembre. Le moovement des Guigou, elle, a 

droîtoSiquêa a souhaité «une «cfaque Français vet& auj^mi 

Europe des nations laïque 1280F au budget de la Commu- 

caine. la mise en place ffun nautê. et le tout représente 5% du 
pim de la citoyenneté, la gft rantie de ^ ^ im pQis français. Si l on 


tance - ^Uinàse **!*** J’™ nmd*. * 1* tout représente 5% m 

«Æ i,n rS«|2 

français c* tans vo«ns de la Camt» à la française». [isOFenphd Est-ce _ ^mrnauovp 

ISsu. - î-ïï 5 üiasüSîiBtfJs 

MmnMsSh les fl»»»™ * S ïïSïïdedE» pS*l H ter- ®er les pays de ['Est IJàftau- 
« «métier les jînEâii** - Le Comité national pour te 1^ * 70 %de îc^Jhnotre 

L'Associatian des manra pour P musulmans a appelé les ( financer à hauteur de 65 skuobre 

if&swgtSSâ 5 S»J 3 a.VBÇ ataya**” 

r ~= 

" j to- A tlantique), Bernard bran, ^ décider pour eux de leur vote 

sÆSSSi S&«)? «mr . 1 


I 'd'aider 
1 teurde 
' financt 


tuuun ** 30% du PHgrt dSs la campagne ofTicwlle durffé- 

munautê européenne jusqu en renduEn . ils organiseront, notam- 
1P97». « Cela fait 1 200 F dunpôt men . te mercredi 9 septembre, une 
enlaire pour chaque dismbution de viuÿ européens, 

français»’ a-t-il dit, alors lace saint-Germain-dœ-Pré^ à 

rope lui «coûte actuelle- avec ^ concours de la fan- 

peu pris 4 000 F ». ^ Beaux-Arts. Ib ont, au ssi, 

imu elle, a calculé que en projet, une «fête de 1 Europe». 
fmnçais^verse aujounTfad dans la région j 

t&i&ïïï ïs r.i»zT.. 

1 * Ït2 Si l’on et des délégations de jeunes euro- 

VÎFtSSS iA S pteg.mletMrn .«.Ai*» 
fÜàfiSTÏî’SB “u^LtduMRG.M.J»». 

rtpius. Est-ce vraiment trop François Hor *^Af?^ n voie. 
nnreTbi Dolitique extérieure ment, encouragés dans cttte voie. 
^unautéemi nous permet «L'Europe dont on mm prujeAff 


une Europe de la paix et de la 
générosité. » M. Roger-Gérard 
Schwartzenberg. président d hon- 
neur, député du Val-de-Marne, a 
distingué, pour sa part, 
sons» de voter «oui» le 20 sep- 
tembre et a mis les rieurs de son 
côté en brocardant te tenants du 
«non». «Georges Marchais, a t-il 
dit, rêve d’une Europe d avant la 
chute du mur de Berlin. Jean-Marie 
Le Pen rêve d’une Europe datant 
la Libération. Et Philippe de Vri- 
llera rive d'une Europe et d une 
Fronce d’avant 1789!...» 

Préparer les élections 
législatives 

Le MRG a tenu, d’autre part, 
aux Embiez, une réunion de son 
comité directeur consacrée, en 
grande partie, à l’analyse, des. pro- 
chaines T élections législatives. 
«Deux stratégies sont passibles, a 
résumé Jean-François Hory. sou 

le PS conduit la campagne avec des 

alliances périphériques portant sur 
quelques dizaines de sièges. Dan f.*F 
cas, on peut craindre les pires diffi- 
cultés pour la majorité sortante. 
Soit il accepte que les réformistes 
soient candidats dans un grand 
nombre de circonscriptions et que ta 
campagne soit conduite par te pre- 
mier ministre. U y aurait, dors, un 
pôle réformiste de progrès et un 
pôle socialiste. Mais cette stratégie. 
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Î?SÎ dÏÏFaripe unie est trop 

SS uSmoment».* 

.iniques poBïiques». 

Tllba»* àn CW fidèles « 

JfJGanMML - Le jeunes du 
u mort Kg: 

«AS'-flïîïoSî 


dans une 

padfique». Le Recours, ow^emeat 
^rapatriés que dirige M. Roseau, 
Sût campagne pour 1e «non». 

□ L’Union desjtwfrantsj^*® 

étudiants juifs de Fr^e 

tocé tm «appel solennel» en 
de la ratification dn traité de Maas- 
Sr*t .^!ÏÏom génération a eu la 
chance de vivre en paix u 

construction eunpèenne, 

Sil national 

rUEJF. (-) No US. J* une! ! E !S^^!t 
'refusons pardessus tout la résurgence 


• SPÉCIAL RENTRÉE SCOLAIRE 

Les nouveautés de la maternelle au lycée. 

« DOSSIER FRANÇAIS -PHILO : 

TOUS LES SUJETS DU BAC 
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• ENQUÊTE : LES JEUNES AIMENT-ILS 
ENCORE ÉCRIRE ? 

L’enseignement du fmji «X 
“ ÎSÏÏ.ftiïï &Qutede terrain. 


GESTIOIIIIAMŒngfi 


SESSIONS 


mUSMUKICATlON ITHITKPWSE 


» REPORTAGE : POUR OU CONTRE 

KattssKssaasw- 

enfants. 

NUMÉRO DE SEPTEMBRE 1992 - 25 F 




au mieux — r-_-, 

d’achat (...). Il vous appartient de 
rêver très fort et publiquement à 


pôle socialiste, «a** ! 

plus faconde, suppose le rassemble- 
ment préalable de toutes les compo- 
santes réformistes {MRG. Associa- 
tion des démocrates. Génération 
Ecologie. Verts, membres de l ex- 
France unie et personnalités locales) 
avec des équilibres internes satisfai- 
sants. sur la base d’une plateforme 
programmatique minimale ai dm 
accord électoral. » Le MRO 
publiera, dans te prochains jours, 
une déclaration commune, allant 
dans ce sens, avec l’Association des 
démocrates. 

GUY PORTE 


supérieur à cm à «non» 

selon le CSA 

En réponse à MM. Charics Pas: 
qua et Philippe Séguin, qui lui 
avaient écrit le 31 août pour lm 
. demander de faire respecter l équi- 
libre des temps d'antenne ; entre te 
«oui» et le «non» (le Morde du • 
2 septembre), M. Jacqura Boutrt^ 
président du Conseil supérieur de 
feudiovisiiel (CSAX a répondu qu ri 
avait «procédé à un examen attentif 
de la répartition des temps de parole 
entre personnalités /ovorahtes jra 
«oui» et an «non» et (maf t «*■ 
men «ne permet pas d estimer», 
comme l’aftirmaient te deux chef* 
de file dn «non», «que l informa-- 

tion est monopolisée par les partisans 

du «oui». 

Les chiffres rendus jmblics par le 
CSA montrent, toutefoisque te par- 
’ dan s du «oui» ont bénéficié d un 
temps de parole supérieur i ceux du 
«non». TF1 a réservé 43 mmuttert 
26 secondes aux perajmnahté* taw> 
irables au «oui» et 29 minutes 36 
secondes au «non»; Antenne 2 une 
i heure 29 minutes et 8 secondes au 
‘«oui» et 57 minutes 55 secondes au 
«non»; FR 3 .47 minutes 18 
(secondes au «oui», 16 m,n y te \. 1 2 
1 secondes au «non» et .MO 
9 minutes 50 secondes au «oui» et 
5 minutes 18 secondes au «non» . 

' Le CSA a relevé également un 
certain déséquilibre dons la place 
accoidée aux partis pohtw*ues. Am» 
a».il constaté que, sur TF l, «J* 
i umps de parde du pC f,f st ^ n V^l 
. sont» et celui « accordé au FN» 
I «excessif»: que sur Antenne 2 «te 
. temps imparti à l’UDF étau uisqffi- 
» sont», et qw sur FR 3 i comme sur 
i Antenne 2 «le temps tl lato nwijf" 
i du PCF est insuffisant». Seule. MO 

.... A «u rritinilM. 111313 le 


au r\.r est . 

échappe à ces entiques, mais te 
temps consacré au référendum y est 
aus» le plus faible (sept minute au 
total). 

Y.-M. L 


DeuxUections cantonales partielles 

. r *— A_ 46X7 K~ 4 535; Koger Ca 


CREUSE : canton de La Souterraine 
(l a tour). 

J 8 797; V.. 4 818; A.. 45,23 %: 
E, 4 638 

Yves Aumaïtre, div. d, m. “ ^ze- 
tîe et socialisme), adj. m. de La Sou- 

■ISWdteM 

aîsfrtfafiStSJC 

BALL , .. 

tir. r absence de représentant « rn»« 
naiioml. et face i tTob candidaia de 

rtrtTüKMftsfsE 

dé parte ne male du Pb. P 

IW2 polau par rapport à ,W Ç; el JV. 
communiste reconalrnetw. Cetemicr 

tentait * eïï^ 
ttoaer Gard et, conseiller Rcaêrat ea can- 
1976 et décédé détart jwljH i 

Ttee de soixante-*"»” *«■ ^ 

dcL réélu « 1988 «ms l’eliqBCtt* PCR 
était le rice-prtJ^dcaldcl'a^^®^^ 

rçOTHstrnctcors « Altername Mmaml** 

sSalkaca de h Crciw (A DS), aéée 
ca décembre 1991 . 

Roger Garder arah été réélu a» «“J 
■ tournes «Mtiom ■ ■,% 

octobre 1988. avec 2 Ui voue (64.1®*) 
l *587 (3531 *) à Chrhllaa Chap- 
ÏÎHi « 87W 4 656 votaûW 

Bt^Sri d’abaiwrioa) « 4 431 «t- 
frages exprimés. 


frages exprimés. 

I^s résultats du premier tour avmeot 
• été les suiraai» : 1 H 8 770 , v, « ow. 


A_ 4637 Si; K~ 4 535; tepr Cartel, , 

I 7 53 (38.65 %): Michel Baril Je. Fri, 

I 430 (31,53 %); Ckrisliao Cbappet, 

! J» (fijS %): Pm^lt VJ** **■, jg 
173 (33» %)r J»”!»» H « oc »' 1 
t2 ^tÀtfrEÆARONNE ; canton de 
Grenade (1* tw). 

L. 13202: V.. 6 663; A.. 49.53%: 
£., 6 421 

Marie-Thérèse GnftJJ 

(6.16%)- BAtia 

1 IM- Ctmac (PS), «m® de Jean-Claude 

cJScdSie' ^jasvs; 

que gagné son pan : garder le mege 
as PSrt, acccsaûremeot, dantatenlj» 
Kn ballottage, aiow 

élu au premier tour en 1988, dlcpert 
Si, de 10 pohm des suffrages 

ramw de M. We*« Uard, pi^i- 
deot du conseil géMéra l ^ .l* 1 *m * AmS 
rooae. Son priKipal adwarrnwe, M. 

gSSSUS^^*^. 2“ 

reste arable laodls que -lé Parti 
nfale petd 332 .rfats. 

fxSfwlxTsT.SZ^), wairc I 665 
(2435 %) à André Aurel, RPR, 768 
(11.47%) 1 Christ tao Auiouy, PC rt 411 
(6. 14%) a Pn«d Meyer, ïN- Ily »«nl* 

6 691 suffrage* exprimés d 6 887 tfiflts 
îsoll 44^9 % d'abstention) sur 
12 455 lascritt-l 
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M“ Royal interdit l’importation de déchets australiens 


M"* Ségolène Royal n’a pas 
attendu plus de quelques heures, 
samedi S septembre, pour pren- 
dre la décision d'interdire l'im- 
portation de déchets australiens 
en France. Après l’affaire des 
déchets hospitaliers allemands, 
réglée rapidement au mois 
d'août, elle a considéré qu'il était 
impossible d'accepter à l’avenir 
que soient retraités en France des 
déchets industriels venus des 
antipodes, en l'occurrence l’Aus- 
tralie. 


L’affaire, pourtant, était par- 
faitement (égaie. L’usine Tredi de 
Saint-Vulbas (Ain) avait passé un 
marché avec des industriels aus- 
traliens pour décontarainer des 


transformateurs électriques 
refroidis au pyraiène - une opé- 
ration de routine pour cette usine 
ultra-spécialisée. L’autorisation 
pour l’importation de quelque 
1 000 tonnes a été accordée cet 
été par la DRIRE (Direction 
régionale de l’industrie, de la 
recherche et de l’environnement}, 
conformément & la convention de 
Bâle entrée en vigueur le 5 mai 
dernier et publiée au Journal offi- 
ciel du 2 septembre au titre du 
ministère des affaires étrangères 
- donc sans le contreseing de 
M» Royal (le Monde du 3 sep- 
tembre). 

Transportée par un navire 
panaméen, le Maria Laura, une 


première cargaison de 18 tonnes 
devait être déchargée au Havre le 
29 août. Comme le mouvement 
Greenpeace avait l’intention 
d’organiser un comité d’accueil i 
sa façon, décision avait été prise 
de dérouter le Maria-Laura sur 
Anvers, en Belgique, puis sur 
Felixtowe, Tavant-port de Lon- 
dres. Alors qu’il était de retour 
au Havre, les militants de Green- 
peace décidaient de mener une 
opération spectaculaire, samedi 
S septembre, pour attirer l’atten- 
tion du public sur ele trafic 
international des déchets ». Mais 
la police est intervenue à l’aube, 
interpellant la plupart des mem- 
bres du commando {le Monde 


daté 6-7 septembre). Les conte- 
neurs de déchets autraliens ont 
pu être chargés sur deux camions 
remorques et emportés le jour 
même, sous bonne escorte de la 
gendarmerie, vers l’usine de 
laint-VuibaS' 


M“ Royal affirme que cette 
expédition de déchets australiens 
est (a dernière, et qu’elle en a 
avisé sa collègue australienne, 
M* Ross Kelly. Le directeur de 
t'usine Tredi de Saint-Vnlbas, 
M. Edmond Couty, s’est déclaré 
dimanche » furieux» contre une 
décision qui occasionne pour son 
entreprise un manque à gagner 
de quelque 12 millions de francs 
et * menace l'emploi des cent 
vingt-cinq salariés de l'usine ». 


irès la destruction de 15000 hectares en Corse 


Des maires créent un « collectif de lutte 
contre les incendiaires» 


M Brke Lalonde contre 
< l’écologie bébés phoqses» 


Plus de quinze mille hectares 
de forêts, de cultures agricoles 
et de gras maquis ont brûlé en 
trente-six heures, en Corse. Plus 
de müte hommes restent encore 
mobilisés sur l’ensemble des 
deux départements où quatorze 
avions porteurs d'eau, six héli- 
coptères et des Puma de l'ar- 
mée de l'air sont en alerte. 
.Lundi matin 7 septembre, la 
situation était totalement 
niaftrisée malgré le persistance 
de quelques foyers résiduels. La 
vaille, les maires de plusieurs 
cantons dans la région de Corte 
avaient décidé de créer un «col- 
lectif de lutte contre les Incen- 
cfiaûes». 


BASTIA 


de notre correspondent 


MÉDECINE 

Deux mois après la greffe 


L’homme ayant reçu 
un foie de babouin 
est décédé 


SCIENCES 

£t Jïïende et MÉDECINE 


totalement calciné. Huit mille hec- 
tares mit été ravagés. Le centre de la 
Corse a vu les forêts de pins de 
Laricdo, de Vezzani, Corte, Anti- 
santi, détruites. A la périphérie sud 
de Bastia, à Casamoma, zone semi- 
urbaine, la situation, longtemps criti- 
que samedi, fl néeeasâté Tévacuatk» 
de plusieurs maisons d’habitation. 

La cellule de crise mise en place i 
la préfecture de Haute-Corse fait 
état de plus de cent trente mises à 
feu te dont la quasi-totalité sont d’ori- 
gine criminelle », précise un respon- 
sable de la cellule. Pouvoirs publics, 
élus et population se mobilisent 
pour dénoncer la source de ces 
incendies. Le préfet de Hant&Carae 
en appelle à Tassodation des maires 
du departement pour « trouver un 
consensus avec les forces de police et 
l'autorité Judiciaire pour isoler les 
incendiaires». 


berger du Cortenais. R finit isoler les 
incendiaires qui souvent sont connus, 
il fiat les moue en quarantaine, les 
boycotter dans tous les domaines, ne 
phu acheter leur fromage.» 

Une manifestation est prévue 
pour le 15 octobre et des comités 
communaux de prévention seront 
constitués. A la préfecture, on 
approuve f initiative de création 
d’nn collectif de lutte contre les 
incendiaires. eLe mouvement actuel 
de l’opinion formé par les élus et 
soutenu par la population permettra 
peut-être d'isoler les incendiaires 
quitte i rompre ht loi du silence si 
préjudiciable à la Corse.» Une « loi 
de la trouille», selon M. Vincent 
Cariotti, maire cfAléria, que seul un 
sursaut de civisme pourra combat- 
tre. 


Quant à M Brice Lalonde, mis 
en cause par le communiqué du 
ministère de l’environnement qui 
précise que l’autorisation d'im- 
portation a été accordée een 
1989 et 1991 », il s’insnrge : 
« L 'autorisation a été accordée cet 
été par la DRIRE. Je n'al pas le 
souvenir d'avoir signé quelque 
autorisation que cè soit en ce 
sens. En revanche, j’ai visité 
Saint-Vulbas , qui est une usine 
tris performante. Autant je suis 
opposé à l’importation d'ordures 
ménagères qui sont difficiles à 
contrôler, autant je suis pour une 
industrie de pointe pour l’élimi- 
nation des déchets spéciaux, 
même étrangers. Je me suis 
réjoui, par exemple, que la Tredi 
retraite le pyraiène d’Afrique du 
Nord. 


» Mr* Royal, une fois de plus, 
a été trop vite. C’est de l’écologie 
bébés phoques . On se lance sans 
vérifier parce que c’est spectacu- 
laire. C’est ridicule et excessif. » 


La « loi 
de la trouille» 


MICHEL CODACCIONI 


Si 1992 n’a pas été Tannée la plus 
rouge en matière de superficie 
brûlée, jamais la Corse n’avait 
connu un ravage incendiaire aussi 
rapide. Quinze mille bectares en 
moins de deux jours. Des incendies 
attisés par des vents soufflant en 
raides & plus de ISO km/heure. Peu 
à peu, la Corse découvre le désastre 
écologique : la Corse vient de perdre 
la végétation du sillon central de 
Tîlc, de TOstriconi à Aléria en pas- 
sant par Ponte-Leccia et Corte. Le 
désert des Agriates, au nord-ouest, 
entre Saint-Florent et Ile-Rousse, est 


A Cotte, dimanche après-midi, les 
maires de plusieurs cantons ont 
réuni leurs électeurs pour constituer 
un « collectif de lutte contre les incen- 
diaires*. Pour la première fois les 
Corses parient publiquement des 
causes des incendies. « 90 % des 
incendies sont pastoraux, reconnaît 
un beiger du Venacaîs, dans le cen- 
tre de llle. Nous sommes en état de 
légitime défense. Il faut agir vite.» 
Les éleveurs désignés comme res- 
ponsables des incendies réagissent : 
« Il ne faut pas confondre les éleveurs 
que nous sommes avec de simples 
propriétaires de bétail, s’insurge un 


;o Des milliers d’hectares de 
pinède consumés en Grèce. » Un 
incendie, né samedi 5 septembre 1 
dans un dépôt d’ordures à 40 km 
au nord d'Athènes, a ravagé plu- 
sieurs milliers d’hectares de 
pinède en Attique. Le feu, qui a 
menacé une usine d'explosifs et 
entraîné la fermeture de l'auto- 
route Atfaènes-Salonique pendant 
plusieurs heures, samedi, est 
considéré comme le plus impor- 
tant survenu en Attiqne depuis 
dix ans. L’état d’urgence a été 
décrété dans la nuit de samedi à 
[dimanche, -s '(AFP. AP. Reuter.) 


□ Une usine chimique de Brioude 
frappée de suspension. - Un arrêté 
du préfet de Haute-Loire, publié 
jeudi 3 septembre, ordonne la sus- 
pension des activités de l'usine 
Speichïm, située en pleine v&le de 
Brioude. L’usine, spécialisée dans 
la régénération des solvants, devra 
installer «dans un délai d’un an» 
un bassin de rétention intermé- 
diaire entre son réseau pluvial et 1e 
réseau d’égouts communal. Le 
26 août dernier, nn millier de litres 
de produits de distillation avaient 
été déversés accidentellement, et 
finalement repompés avant leur 
dispersion dans les égouts. 


SÉCURITÉ ROUTIÈRE 


Des chauffeurs routiers appellent 
à la grève contre le permis à points 


L'homme de trente-cinq ans sur 
qui l'on avait greffé, le 28 juin 
dernier, un foie de babouin est 
décédé dimanche 6 septembre à 
l'hôpital uni versi taire de Pit- 
tsburgh (Pennsylvanie) (le Monde 
du l* juillet). Selon le porte-pa- 
role de Thôpital, il est mort & la 
suite d’une hémorragie cérébrale 
dont la cause n’a pas été précisée. 
Jusqu'à la dernière semaine du 
mois d’août, il paraissait bien se 
-remettre de l'intervention. Mais, 
par la suite, une infection d'ori- 
gine indéterminée avait com- 
mencé à altérer ses fonctions 
hépatiques, sans pour autant pro- 
voquer l’apparition de signes de 
rejet. 

C’est parce que ce patient souf- 
frait d’une forme très grave d’hé- 
patite B, ayant totalement détruit 
son foie, que cette xénogreffe 
hépatique avait été pratiquée par 
l’équipe du professeur Thomas 
S tarai. Les chirurgiens américains 
postulaient que le foie de babouin 
résisterait d’autant mieux au 
virus de l'hépatite B que cette 
maladie semble épargner ces 
singes. Le décès de ce patient ne 
devrait pas remettre en cause les 
programmes de xénogreffes 
actuellement en cours, tant il est 
apparu que ce type d’intervention 
pouvait, dans certains cas, 
moyennant un traitement antire- 
jet efficace (à Pittsburgh, le 
patient avait été mis sous 
FK5Q6), se révéler d’une certaine 
efficacité. 


Les chauffeurs routiers ont été 
appelés, dimanche 6 septembre, à 
cesser le travail pour demander la 
suspension de l'application du per- 
mis à points par le Groupement des 
coordinations nationales des profes- 
sionnels de la route (GCNPR). -Cet 
appel a été lancé par le GCNPR, 
une association, créée & l'issue de la 
réunion, les S et 6 septembre à 
Avallon (Yonne), de quelques 
dizaines de chauffeurs routiers et de 
professionnels de la route, qui 
avaient participé, du 29 juin au 
9 juillet derniers, au mouvement de 
protestation contre l'entrée en 
vigueur du permis à poires. 

Samedi 5 septembre, au cours de 
cette réunion, le Syndical de la coor- 
dination des chauffeurs routiers et 
professionnels de la route (SCPR) 
-avait, pour sa part, demandé une 
'entrevue avec M. Jacques Roché, 
président de la commission de suivi 
sur l'application du permis à points. 
Le SCPR menace, en cas d'échec de 
la rencontre, de lancer un nouveau 
mouvement le 20 septembre pro- 
chain. 


connu sous le sobriquet de «Tar- 
zan», qui a été reçu le 1* septembre 
par M- Pierre Bérégovoy (le Monde 
du 3 septembre), a été hué par les 
chauffeurs routiers lorsqu'il s'est 
prononcé pour un simple aménage- 
ment du permis à points. Les repré- 
senta nts des syndicats CGT et 
CFDT n’ont pas pu prendre la 
parole en raison de T hostilité des 
chauffeurs routiers, soucieux de «ne 
pas être récupérés». 


M. Jean-Louis Btanco, ministre de 
('équipement, du logement et des 
transports, invité, dimanche 6 sep- 
tembre, du Forum RMGJ'Express, à 
exprimé ses doutes sur l'imminence 
d’un nouveau conflit des routiers ; 
« Des gens très politisés, qui appar- 
tiennent exclusivement au Front 
national, cherchent àfitire me Jonc- 
tion entre les routiers, les paysans et 
n’importe quelle catégorie en diffi- 
culté ou mécontente.» 


An sommaire du Monde de réduction de septembre 


EnqiÊe : les jeunes aiment-ils mie me ? 


A A val km. M. Daniel Leiflet, plus 


□ Vingt morts dans an accident 
d'antoon- en Allemagne. - Un auto- 
car, immatriculé ea Allemagne de 
L’Est et transportant cinquante- trois 
personnes, a fait une embardée, 
dimanche 6 septembre vers midi, 
alors qu'il roulait apparemment à 
une vitesse excessive sur une bre- 
telle de l’autoroute du sud de l'Al- 
lemagne. Après avoir heurté une 
voiture, l'autocar a terminé sa 
course concbé sur le côté gauche, 
tuant sur le coup plusieurs passa- 
gers astis de ce côté. Le bilan - qui 
reste provisoire - est d'ores et déjà 
l'un des plus lourds jamais enregis- 
trés en Allemagne : 20 morts et 
35 blessés, dont certains sont dans 
un état grave. 


L'enseignement du français 
encourage-t-il les élèves b se 
servir de leur plume pour cou- 
cher sur la papier leurs émo- 
tions, leurs désirs, leurs opi- 
nions, ou les condamne-t-il à un 
bachotage impersonnel? 

«Oui, un enfant peut ap pren- 
dre i l'ôcote le plalsK. d’écrire». 
affirme avec force l'écrivain et 
professeur Daniel Pennac. 
Comme lui, bon nombre d'insti- 
tuteurs et d’enseignanta de 
français font écrire romans, 
nouvelles, B D, feuilletons, 
poèmes à leurs élèves. 

Mais, même, en dehors de 
l'école, beaucoup de jeunes 
noircissent des pages pour le 
plaisir. Selon un sondage auprès 
de 355 lycéens, 80 % d’entre 
eux écrivent des textes pour 
eux-mêmes ou leurs amis (cor- 


respondance, journal intime, 
poèmes, nouvelle s...). 

Dossier : Français-philo, 
tous les sujets du bâc. Las 
annales du bac 1992, enrichies 
de commentaires, de conseils 
et de bibliographies. Avec des 
inéefits du poète Claude Roy et 
du romancier McheJ Tournier. 

Spécial rentrée : Las nou- 
veautés, de la maternelle au 
lycée. 

Reportage : Pour ou contre 
la semaine de quatre jours. 

Dans près d'un département 
sur cinq, les entons n'ont plus 
école le samedi matin. 

Etranger : Etats-Unis, écoles 
et lycées à but lucratif. 

Métiers à redécouvrir : Les 
créateurs de jardin. 

Loisirs ; Cinéma, lecture, télé- 
vision, sorties. L'actualité cultu- 
relle des juniors. 

► En vente chez tous les 
marchands de Journaux. 25 F. ‘ 


DÉFENSE 


Selon une enquête Interne 


30 X des sous-officiers et des engagés 
ratent leur reconversion dans la vie civile 


a r 
téh 


Pour environ 30 % des sous-offi- 
ciers subalternes et des hommes du 
rang engagés qui quittent ('armée 
avant d'avoir accompli leur temps 
de service, le retour à la vie civile 
est marqué par un échec de leur 
réinsertion. C'est la conclusion 
d'une enquête de l’Observatoire 
social de la défense (OSD) qui 
porte sur la reconversion des mili- 
taires à la vie civile et qui constate 
que les risques d’échec ne sont pas 


L’enquête a été réalisée auprès 
de sous-officiers subalternes qus^ 
qu’au grade de seigent-chef) ainsi 
que de militaires du rang engagés, 
dans les trois armées et la gendar- 
merie, qui ont choisi de quitter 
l’uniforme en 1988-1990 sans avoir 
accompli les quinze ans de service 
les liant normalement au ministère 
de là défense et qui n'ont donc pas 
de pension de retraite. 

«Soit ils sont au chômage 
(14 soit ils ont un emploi peu 
rémunéré ou ne correspondant pas 
à leurs capacités (16 %). note 


rOSD, un passage dans les années 
qualifié de e neutre» du point de 
vue professionnel. 

Les 54 % d’anciens militaires qui 
ont obtenu les meilleurs emplois 
H*nc le civil y sont parvenus parce 
qu’ils ont su valoriser leurs acquis 
antérieure, essentiellement scolaires v 
(29 %), ou parce que l'expérience F 
militaire a constitué pour eux un 
tremplin professionnel (25 %). La 
première catégorie est majoritaire- 
ment composée de sous-officiers 
détenteurs d'un diplôme technique, 
et la seconde réunit surtout des 
hommes du rang engagés qui sont 
appréciés, à en croire l’OSD, par 
leur respect des horaires dans le 
travail quotidien, leur sens de l’or- 
ganisation, le souci de la rigueur et 
de (a présentation. 


Quitter l’armée 
«arec détermination» 


Quant aux 16 % dont te passage 
dans tes armées a été neutre d’nn 


durée. Si l’on peut les caractériser 
en majorité comme des militaires 
du rang de niveau scalaire faible, la 
différence essentielle avec ceux qui 
ont réussi leur retour dans la vie 
civile vient de ce qu’ils n'ont pas 
préparé leur reconversion. Deux 
tien, en effet, ne connaissaient pas 
leur emploi avant de partir et un 
tiers ne souhaitait pas, en réalité, 
quitter les armées.» 


taire élevé (pins de 60 % ont au 
moins le bac) dont l’engagement 
sous l 1 uniforme a relevé d’on choix 


personnel, mais qui n'ont pas 
trouvé dans L’armée ce qu'ils 


L’enquête de TOSD remarque 


avaient espéré y trouver à l'origine. 
«A la recherche d’une existence 
moins astreignante, est-il indiqué 
dans L’enquête, ils ont trouvé des 
emplois modestement rémunérés 
qui correspondent tout juste à leurs 
capacités et à leur expérience. » Us 


i le bocage ver 


que cette population des militaires Mitrencontié de rêeltes difficultés, 
quittant l’uniforme avant quinze d p^odes de chômage 

ans de service. est, en général, «vul- /V) ~ . vec des 


nérable». mais que, pour autant, 
elle se reconvertit majoritairement 
bien. An moment de son départ, 
cette population d’anciens mili- 
taires est à l’image de la popula- 
tion française la plus touchée par 
te chômage : très jeune (vingt-trois 
ans d’âge- moyen);- de- scolarité 
modeste (70 % n’ont pas 1e tac) et 
rarement chargée de famille (20 % - 
sont mariés). 


Si 30 % d’entre eux ont enregis- 
tré on échec, environ 54 % ont 
apparemment tiré an bénéfice de 
leur passage dans l’armée, et les 
16 % restants auront fait, selon 


avec des périodes de chômage 
(30 % d’entre eux) ou avec des 
salaires inférieurs à leur dernière 
solde (40%)^ 

• «Un bon diplôme, une solide 
maturité ou l’exercice d’un métier 
technique sont des facteurs assuré- 
ment favorables i à une reconver- 
sion» sdon l’OSp. « MUs l’atout 
essentiel delà réussite est- la déter- 
mination avec JaqueKc le départ des 
armées est vécu ». conclut 
l'enquête, qui cite, entre autres 
comportements prédisposant & la 
réussite, «le souci de ne pas partir 
précipitamment» sans avoir recher- 
ché un vrai emploi. 


L'armée de terre française Panr f? 8 BP l 1 î > al ^ efcce 


ses premiers chars Leclerc Le Koweït achète à la France 


La Délégation générale pour 
l’armement (DGA), qui dépend 
du ministère de la défense, a 
annoncé, samedi 5 septembre; la 
commande & GIAT-Ïndustries 
d’une première tranche de 
soixante-huit chars de bataille 
AMX-Lederc, i livrer en 1992 
et 1993, dans 1e cadre d’un pro- 
gramme d’achat pour le compte 
de Tannée de terre française qui 
prévoit - comme l’avait annoncé 
M. Pierre Joxe - d’en avoir deux 
cents à la fin de 1997. Le premier 
régiment a en être équipé sera le 
503* régiment de chars de combat 
basé i Mourmelon (Marne). 


L’émirat du Koweït, dans te golfe 
Petsique, vient de passer commande 
aux chantiers navals français Sim- 
mon eau -Marine de douze vedettes 
armées de surveillance côtière, pour 
nne somme de 60 millions de 
fiança. Ce contrat a été signé par 
rintennédiaire de la SOFRESA, nne 
société de commercialisation des 
armements français au Proche et 


* 


Le programme Leclerc a été 
incé en 1982. An lieu des mille 


lancé en 1982. An lieu des mille 
cent à mille deux cents qu’il était 
prévu de commander A l’origine,, 
le contrat avec l’armée de terre' 
française vise, aujourd’hui,- un 
objectif total de huit cents exem- 
plaires. 


pays de la région un chiffre d 'af- 
faires de 1,5 milliard de francs de 
commandes militaires. Il comprend 
également une assistance technique 
de spécialistes français. 


En annonçant (a commande de 
sa première tranche de soixante- 
huit chars de série, la France 
cherche à convaincre des pays 
étrangers de sa ferme intention de 
mener A bien le programme 
Ledere. En effet, la compétition A 
l'exportation est forte avec les 
blindés américain Abrams et bri- 
tannique Challenger. C’est le cas 
notamment en Arabie Saoudite, 
dans les Emirats arabes unis et au 
KoweïL où, pour l'instant, te char 
américain M-1A2 Abrams semble 
être le mieux placé. 


Pour passer ce contrat, Koweït a 
attendu ta conclusion d’un accord- 
cadre, intervenue en août dernier 
avec la France, en matière 
d'échanges militaires. Au débat de 
Tannée, te même émirat avait acheté 
A la France jpour 12 millions de 
francs d’équipements de plongée 
sous-marine A des fins militaires. 


^ Eüropttns r-.. s 


Ce protocole intergouvememental 

et 1e contrat qui a suivi sur ce 
modèle de vedette côtière armée, 
déjà vendu à l’Arabie Saoudite par 
tes mêmes chantiers, laissent présa- 
ger le choix de la France pour équi- 
per la manne koweïtienne. En effet, 
des négociations ont lieu actuelle- 
ment, par le biais de la même 
SOFRESA, pour la fourniture d'avi- 
sos de 1200 tonnes et de patrouil- 
ieurs rapides (anœ-missifes du type 
Combattante 4. 


(Publicité} 


NUMÉRO SPÉCIAL SUR LES ANTISÉMITISMES 

Septembre 1992 

Srêrante-huH pages Illustrées sur les répressions antisémites,' celles du passé 
et du présent, en France et à l’étranger (Japon, ÊtaMJnis. Russie, Algérie). 
Avec des textes de Léon Pollafcov, Jean-Paul Bertaud, Pierre-André 
ï K» Ke ”taw, Michel Soudais, SylvianeOfotif-Kainara, Paul 
‘ Na duet, Primo Levi, Jacques Gallois, Abderrahlm 
Hanoi. Michel Wleviorka, Jacques «assoira, Marc Kaffen. Chartes ffciant, 
Mireille Matrer et la coOaboration d* Albert Memnti. 

Un numéro neuf, précis, original, lucide, ouvert sir l'espoir d’en sortir. 
A commander an siège dn MRAP .• 89, rue Oberkarapf, 
. 75011 Paria. Tél. s 48-06-88-00. Prix i 40 F. 
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Passage de témoin chez les «potes» 

M. Fodé Sylla remplace M. Harlem Désir 
à la tête de SOS-Racisme 


Us militants de SOS- Racisme 
ré™ «i cons ed national extra- 
ordinaire. dimanche 6 septem- 
bre, à Cergy (Val-d'Oise), ont 
âtu à l'unanimité moins deux 
abstentions les nouveaux per- 
manents de l'association. 
M. Harlem Désir, qui a démis- 
sionné de la présidence pour se 
consacrer au Mouvement, la 
nouvelle organisation politique 
qu'il a créée en juin dernier, 
sera remplacé par M. Fodé 
Sylla, militant d'origine sénéga- 
laise de vingt-neuf ans, fonda- 
teur de l'Organisation des ban- 
lieues urées (OBU). 


s’est tant identifiée & la personnalité 
de son président que son absence 
risque oe laisser on . «and vide. 
D’autant que plusieurs des responsa- 
bles de SOS ont choisi d’entrer en 
politique dans le sillage de «Har- 
lem». A leur place, ont été désignés 
de jeunes militants ayant fait leurs 
classes dans l’une des associations 
qui composent désormais le réseau 
SOS ; la Fédération indépendante et 
démocratique des lycéens (FIDL) et 
r Organisation des banlieues unie 

(OBu). 

M. Fodé Sylla, qui succède i 


l’automne 1986 i fimiverâté Paris- 
VaJ-de- Maroc (Pam-XÏI, Créteil). 11 
prend ensuite a carte an PS, müîte 
à la Nouvelle Ecole socialiste de 
Julien Dmy, et entre an bureau 
national de l’association antiraciste. 


«Ancône consigne 
de vote» 


. la, qui 

M. Désir, est on produit original de 


«Ce n’est surtout pas ta fin de 
SOS, plutôt l’arrivée d’une nouvelle 
génération », martèlent les «potes» 
pour se rassurer, depuis qu’en juillet 
dernier M. Harlem Désir, trente- 
deux ans, a annoncé son départ. 
L'association, fondée en 1984, après 
la deuxième «marche des heure» 


cette mouvance dont le créateur, le 
député (PS) Julien Dray, suit attenti- 
vement [es développements. Né au 
Sénégal voilà vingt-neuf ans, le nou- 
veau président de SOS-Racisme vit 
en France, depuis que, à l’âge de 
onze ans, il a été adopté par un 
couple d’enseignants français de 
Sablé-6ur-Sarthe. «Monté» à Paris 
pqor entreprendre des études d’his- 
toire, M. Fodé Sylla rencontre Isa- 
belle Thomas, alors vice-présidente 
de SOS racisme et de PUNEF-CD, et 
il anime la grève des étudiants de 


Sa rondeur et sa faconde, mas- 
quant une aotide dé t em tiiwrio o, fai- 
dent à être chois, au lendemain des 
émeutes de Vaulx-en-Velin, pour 
fonder, à la fin de 1990; la nouvelle 
succursale de SOS parmi les jeunes 
de banlieue, l’OBU. D’Epinay-sur- 
Seine à Mantes-la- J die, «Fodé», 
comme rappellent ses camarades, 
devient le porte-parole de ce « syndi- 
cat des jeunes de banlieue» que 
SOS-Racisme souhaite voir émerger. 
•Déçu» par le PS, M. Fodé Sylla 
n’a pas renouvelé sa carte. Il a 
décidé de devenir fiançais et est en 
passe d’obtenir sa naturalisation. Le 
voilà propulsé à la tête d’une asso- 
ciation qui, portée sur les fonts bap- 
tismaux par les socialistes, a pris ses 
distances avec le pouvoir, surtout 


depuis la guerre du Golfe, où elle 
s’est opposée à fintervention mili- 
taire «Nous entrons dans une année 
politiquement chargée, mais SOS ne 
donnera aucune consigne de vote», 
insiste le nouveau président, qui 
entend concentrer son action contre 
le racisme et toutes les formes d'ex- 
clusion et se dédore préoccupé par 
•ce qui se passe dans les nouveaux 
Lânder, à Amen, en Bosnie ou dans 
certains cimetières». 


Aux côtés de M. Fodé Sylla, pren- 
nent place plusieurs représentants de 
la deuxième génération de SOS, 
comme Delphine Batho, ancienne 
présidente de la FIDL et égéràe de la 
révolte lycéenne de 1990. Ce passage 
de témoin se traduit par un rajeunis- 
sement du bureau de l'association, 
dont les nouveaux membres ont, en 
moyenne, moins de vingt-cinq ans. 
A leur programme, une campagne 
européenne marquée par une mani- 
festation à Paris, le 9 novembre, 
double anniversaire de la Nuit de 
cristal, et de la chute du mur de 
Berlin. 


Ph. Be 


Cérémonie de recueillement au cimetière de Herrlisheim 


«Le vent mauvais» 


STRASBOURG 


de notre correspondant 


Un m'HBer de personnes ont 
assisté, dimanche 6 septem- 
bre, à une cérémonie de 
recueillement au cimetière 
Israélite de Herrlisheim (Haut- 
Rhin). dont près de deux cents 
tombes avaient été profanées 
la semaine dernière j/e Monde 
du 2 septembre). M. Jean 
Kahn, président du Conseil 
des institutions juives de 
France (CRIF), qui devait être 
reçu par M. Paul Quilès, minis- 
tre de rimérieur et de la sécu- 
rité publique dans l’après-midi 
de lundi 7 septembre, a lancé 
un appel afin que les gouver- 
nements européens prennent 
des mesures urgentes pour 
lutter contre e l'internationale 
du racisme». 

Après les déprédations au 
Mémorial de la Shoa à Berlin, 
tes attaques contre les foyers 
de demandeurs d'asile en 
Allemagne, l'incendie de la 
synagogue de Saint-Avold, 
M. Kahn est convaincu que la 
<r vent mauvais » qui souffle 


actuellement est le fruit d'une 
concertation entra c ceux qui 
refusent l'Europe de Maas- 
tricht, ceux-là mêmes qui 
organisent l'Europe du 
racisme et qui orchestrent les 
campagnes d'incitation à la 
haine et au meurtre ». 

Sur le terrain, les pistes sui- 
vies par la gendarmerie de 
Colmar n’ont donné aucun 
résultat pour l'instant. Selon le 
responsable de l'enquête, les 
vérifications opérées sur les 
antisémites déclarés connus 
dans la région n’ont abouti è 
rien. L’idée selon laquelle les 
actes de vandalisme auraient 
été commis par des jeunes 
gens ayant trop arrosé la fêta 
du vin a également tourné 
court. 

Les enquêteurs, qui disent 
n'avoir relevé aucun indice 
dans le cimetière, semblent 
attendre que l’auteur ou les 
auteurs des profanations 
commettent l'erreur de s’en 
vanter. 


MARCEL SCOTTO 


Vote portugais 
dans le bocage vendéen 


Sorte de h première page 


Des enfants,- puis des petits-en- 
fants, presque tous français, sont 
nés. Une association folklorique de 
Madère a été fondée, Linda deSuza 
est venue chanter et Cerizay a été 
jumelée avec Montemor-O-Velho, 
près de GoQnbre. Des danses folklo- 
riques, des- <rp'tites fitisr* t mais 
jamais fonce d’une revendication 
politique. Aujourd’hui, mis à part 
leur accent chuintant, le chapelet de 
bois ou le fanion de foot portugais 
qui pend au rétroviseur de leur voi- 
ture, les Lusitaniens se sont en 
apparence fondus dans le bocage. 
Sur les trois mille adultes de la 
ville, cinq cents sont portugais et 
électeurs potentiels, si Maastricht 
donne le droit de vote aux Euro- 
péens (1). Le poids du vote portu- 
gais risque de bouleverser la donne 
des prochaines campagnes munici- 
pales à Cerizay. • • 


avéré ne peuvent être dédaignés en 
cas de vote. 

L’affaire a été menée de façon 
militante : venue d’Harlem Désir, 
battage intensif pour inciter an 
vote, mobilisation associative. Ces 
efforts ont été couronnés de succès 
puisque les Portugais, dénués de 
toute tradition démocratique puis- 


qu’ils n’avaient connu an pays^ue 


là dictature- de Salgzar, ont 
70%. ' “ v 
Mais l’expérience s’est essoufflée. 
L'assiduité aux réunions des cinq 
conseillers portugais s’est dégradée. 


t&gration a vacillé. On s’est alors 
souvenu que beaucoup d’entre eux 
continuent de vivre concentrés à 
la Herse, i la Goorre d'Or et à la 
Vanneüère, les trois minuscules 
cités HLM de la commune. 

Qu^ls aiment, griller des cochons 
entiers et élire chaque année «Miss 
Portugal». Et que, les soirs d’été, ils 
prennent le frais assis devant chez 

e ux, ou ha giv-nanfb-nt dans les nies, 

à l’heure oS pas un chat honnête ne 
bouge plus à Cerizay. Les langues se 
sont déliées. Le tabou des Portugais 
est tombé, pour le meilleur et pour 
le pire. M ac Maria-Fernanda 
Da Süva, employée au service de ta 
paie d’Heuliez, se souvient avec 
amertnme d’une réflexion qni a 
salué sa propre élection. •Mainte- 
nant, les Portugais pensent qu’ils 
vent nous commander», lui a lancé 
une collègue de l’nsine habituelle- 
ment affable, au lendemain du scru- 
tin. 


doit être réservé aux nationaux. 
M“ Guinebertière avait d’ailleurs 
pris sur sa liste, en 1989, un Fran- 
çais d’origine portugaise, chauffeur 
de ta famille Hculiez. 


Aujourd'hui, la ratification possi- 
ble de Maastric 


paient des impôts depuis plus de 
vingt ans parfois. Mais on aurait dû 
mieux expliquer aux Français et 
mieux préparer les Portugais». 
admet le maire. 


plus tout à fait la infime nie jour où 
les Portugais voteront..». 

PHILIPPE BERNARD 


Ils allèguent le travail de nuit à 
e, le ms 


«De PUmsUaUté 
à la visibilité » 


Eosine, Te manque de connaissances 
administratives, mais aussi E accueil 
glacial de certains «vrais» élus et le 
peu de cas qni est fait de leurs 
interventions. 


Les bagnes 
se sont déliées 


L’affaire, da conseil municipal 
associé a éveillé des ranœuis parmi 
les Portugais, qui ne sentent pas 
représentés par leurs élus et jasent 
sur leur absentéisme. Elle est sur- 


tout devenue un point de clivage 
le maire et l’opposi- 


En réalité, Eimipticn des Portu- 
gais dgn-t la vie politique locale s’est 
déjà produite en 1989, lorsque 
M. Jean Greffier, le maire socialiste 
de la ville, a organisé des élections 
de conseillera mu ni cipa u x asso c iés à 
statut consultatif dans la foulée de 
sa réélection. Le scrutin se voulait 
pédagogique, en at t e nd ant le vérita- 
ble droit de vote pour les étrangers. 
Il répondait sans doute aussi aux 
arrière-pensées électorales d’un 
maire lusopbile, très populaire 
parmi la communauté portugaise, 
dont le poids... et le légitimante 


K 


central entre 

tion de droite. D’a utan t que 
don des Portugais a coïncidé avec 
l'apparition trune petite délin- 
quance. 


Quelques vitrines brisées, des 
un jeune 


connectes de bière volées, un _ 
en déshérence qui s'invite dans une 
cantine scolaire.- fl n'en a pas Ma 
plus pour que Cerizay, petite ville 
ouvrière en pleine campagne, eau- 
chemarde sur la spirale de la vio- 
lence banlieusarde. Le nom à 
consonance portugaise des auteurs 
de ces lard us a fait le reste. Le 
cliché des Portugais modèles d’in- 


• Les Portugais sont passés de 
l'invisibilité à la visibilité. On les 
acceptait lorsqu'ils restaient dans 
leur coin. Mais, depuis qu’ils reven- 
diquent l’égalité, certains réagis- 
sent». analyse M~ Maria Bardon, 
professeur de portugais au collège 
de Cerizay et présidente de l’asso- 
ciation Europe citoyenneté solida- 
rité, créée en 1989 pour inciter les 
Portugais à voter. 

Le malaise, diffu, la jalousie 
seraient testés souterrains si la poli- 
tique locale ne s’en était mêlée. Le 
conseiller général RPR du canton, 
également Hue municipale d’oppo- 
sition i Cerizay, M“ Ann die Gui- 
nebertière, n’a jamais caché son 
hostilité & l’institution des conseil- 
lers associés portugais. eOn a 
donné aux Portugais des droits 
qu’ils ne réclamaient pas, estime-t- 
clle. Ils vont à la messe comme 
nous, ils revendiquent d’être traités 
comme nous. Je me refuse à les 
considérer comme une population à 
pan. » Pour elle, le vote municipal 


Maastricht la conduit à quel- 
ques contorsions. Elle n’est pas 
défavorable, «an contraire», au 
vote des Portugais de Cerizay, et 
• ne verrait pas d’inconvénient» à 
placer un Portugais en position 
d’éligibilité pour I99S. Mais elle 
s’inquiète d'un élargissement de ce 
droit aux non- Européens, inévitable 
ensuite, selon elle, dans les ban- 
lieues où cohabitent de nombreuses 
nationalités. 

Mais la perspective du vote des 
Portugais ne fait manifestement pas 
partie de ses préoccupations 
actuelles. M* r Guinebertière se fait 
l’écho du mécontentement suscité 
par la délinquance portugaise, s’en 
prenant au passage à • cette com- 
munauté qui passe son temps à 
chercher des excuses à ses gamins». 
Le rapprochement qu’elle a cru 
pouvoir opérer, lors de la campagne 
des élections cantonales, entre la 
délinquance et l’institution des 
conseillers municipaux associés por- 


L’une de ses dernières initiatives, 
qui vise à dissoudre progressive- 
ment le cerde de football portugais 
pour l'intégrer dans le club français, 
est une autre illustration du poids 
politique potentiel des Portugais à 
Cerizay. Le «foot portugais», créé 
par les premiers arrivante, est le 
symbole du statut d’immigré. Ses 
cinquante joueurs n’ont pas le droit 
au gazon municipal, mais à un sim- 
ple terrain en sable «stabilisé». 
Après les marchés, les footballeurs, 
les supporters et leurs familles se 
réunissent à la • buvette portu- 
gaise». un hangar à demi en ruine 
près d’un dépôt de ferraille, pour 
griller des sardines ou écouter le 
Portugal sur ondes courtes. «On ne 
peut pas leur enlever ça», clame 
M* Bardon. 


(I) Sur h citoyenneté des immigrés portu- 
gais et leur éventuelle participation i la vie 
politique locale. Dre l'article «Les Portugais 
citoyens européens de Fonce*, de M. Aflnno 
Conkira, ingénieur d’études au CNRS, pore 
dais ta Nouvelle rerue socin/iüe de mars 1992. 
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tugais a fait sortir les Portugais de 
eur véritable 


leurs gonds, signant leur 
entrée en politique. 


L*a & lire 
da Foot 


•Si nous avions voté, jamais die 
n’aurait pas pu dire ça», remar- 
quent plusieurs Portugais, qui ne 
cachent pas leur sympathie pour le 
maire en exercice; Mais cette répu- 
tation d’« ami des Portugais» ne 
coûte-t-elle pas des voix au maire? 
Son mauvais score aux dernières 
cantonales tendrait à l’indiquer. 
Comme s'il l’avait pressenti, 
M. G rallier semble avoir mis en 
veilleuse te conseil associé. Il admet 
qu’en cette matière eon a avancé 
trop rapidement». eNous souhai- 
tions prendre de l’avance en asso- 
ciant à la vie municipale un millier 
de personnes qui vivent avec nous et 


Le maire, soutenu par les conseil- 
. 1ers portugais associés, justifie son 
initiative : «Je ne vois pas pourquoi 
les enfants d'origine portugaise qui 
jouent avec les Français au collige 
se retrouveraient dans un club 
séparé le dimanche.» L’affaire a 
pris une telle ampleur que des Por- 
tugais menacent d’aller manifester 
sous ses fenêtres pour défendre 
«leur» foot. Du jamais vu. 
M“ Guinebertière, elle, ne se fait 
pas prier pour afficher son soutien 
total au club portugais, dont elle 
rédame le maintien au nom de la 
défense des racines culturelles. 

Le foot deviendra-t-il l’eqjeu du 
vote portugais? « Chacun a sa façon 
de penser», «on choisira, le 
moment venu», commentent les 
intéressés, qui font preuve d’une 
indécision toute normande à propos 
d’un éventuel choix électoraL Le 
lobby portugais du bocage vendéen 
n’est pas pour demain. Mais chacun 
pressent déjà que Cerizay ne sera 


Les Européens résidant en France 




Etraagen de plas de 18 ans 


Ensemble 
des étrangers 

Ensemble 

dont résidant 
déjà en France 
en 1982 (%) 


1311892 

1090 725 

87 


52 723 

47447 

56 

65 


56129 

48758 


50 422 

42 610 

42 


3 544 

3 136 
194 372 

34 


216 047 

94 

54 


6 091 

5 526 


3 542 

3070 

35 

93 

Italiens — . — 

252 759 

3 040 
17 881 
649 714 

232 181 

2 824 
15 767 
495 034 

Luxembourgeois - — 

Néerlandais 

Portugais — 

55 

92 


2 284710 

1538 094 

78 

dont 

3280 

2 948 

56 

Finlandais — 

I 552 
! 924 

4 805 
22137 

1 284 
1636 

33 

34 

Norvégiens 

Suédois — 

Suisses 

4185 
20 059 

43 

66 


_ _ ressortissants ae c« cjox. 
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nouveaux électeurs potentiels. 
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SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


REPRODUCTION INTERDITE 


appartements achats 


( 3* arrdt ) 


MARAIS. ARTS^T-N^TTERS 
bnm. clasU. COQUET 2 P. 
Tt cft. 3* Stage. CM* 1 . Cafrns 
390 000 F. 48-04-84-48 


MARAIS ART S-ET -MÉTIERS 
Plein de taflto STUDIO 
impeccable, cuis.. Tt eft. 
3* éia.. chbra S«v. au 5* étg 
415 000 F. 48-04-84-48 


MARAIS M* TEMPLE 


Immeuble bougeais. 
I P. s/ rue. 


BEAU 3 
GOE TERRASSE. Tr confort. 
920 000 F. 48-04-85-85 


( 5* arrdt ) 


. j «wirivw. 

de quaSxé de Me, sud. cslroe. 
gde terrassa. dam. érafle, pan 
(16) 41-67-39-20 


( 10* arrdt ) 


M- JACQUES- 80NSEfW£NT 
BEAU 2 PCES. Clair. 
Cudnra, ent r é e , TT COPffT. 
Pru 530 000 F. 

TéL : 48-04-35-35 


( 11 m arrdt ) 


M° PARMENTIER 


BEAU 2 P.. Clés . R Cft. 3* ét 
Cbir. OniccKlfl. 

449 000, CVéd. 43- 7004-64 


94 

Val-de-Mame 


) 


OCCUPE AVEC BAIL 
VINCENNES CENTRE- 
ES! bran, ravala. 5 P. 105 m* + 
jard. 75 m*. Très bon ém. Fin de 
bsa déc. 97. Lover 3 800 F/ma 
I 150000 F. 42-60-30-15 


( Province ) 


DEAUVIUE 

Dana immeuble résidentiel, 
pan. vd beau STUDIO, proche 
Hâtai Royal. 160 m plage. 
27 re 2 habit.. 19 m»jard. pnvé. 
PartL. emu tt c»t Et» vnpeceab. 
43-59-69-74. néon. 


SAINT-TROPEZ. Part, vend 

appst. BSCUELc RÉSCenB. 

46 «P tfovaxraaiEGCUï 
1600 000 F. 

TéLlmivp» 94-7342-36 


appartements 

achats 


Rech. URGENT 100 3 120 m* 
PARIS. Prêtera 5*.6>. 7-, 14-, 
15-, 16-. 4*. 9*. Paie coropc. 
cher notaire. 48-73-48-07 


T. BEAU PAV, RÉCENT 

2 CormeiIles-en-Parleie (95j. 

140 m 1 bâti/380 rt 2 terr. ek» dé 
zone pav. pro*. comm- et Aye. 
1 750 000 F. 34-5099-77. 


locations 
non meublées 
demandes 


C 


Paris 


J 


EMBASSY SERVICE 


recherche APPARTS 
OE GRANOE CLASSE 
VIDES ou MEUBLES 
GESTION POSSIBLE 


(1) 45-62-30-88 


villas 


A VENDRE dans les Yveline* 
(781. superbe vSa trfta rttenra. 
8 pÂcas. sous-sol total, sur tar- 
tan artaorê de 1 500 m 2 . avec 
poutres an chflna. colombage, 
terne, etc. 

PouibiRlé profession libérale 
avec doue frêceS indépendantes 
eu r.-Oe-cti. Belles prestations, 
vue imprenable, irbs calme. 
2 600 000 F. frais de notaire 
itfists. T4L : 39-74-18-36. 


chalets 


Espegne- pnefw Bartdonn 
province cTAfican». 
pon. vend très joh ctaiei, 
récent séjour-satoft, 
culs, américaine, 3 chbres. 

2 ssRes de ban. 2 WC 
sur terrain arbora 760 m 1 . 
Entfàrament meublé. 

680 000 F. 

T». : (t 61 83- 70-43- 18 


maisons 

individuelles 


A VENDRE dans la Val-d'Oise 
(95). BeRe maison mifandbeBe 
dans impasse résidence. 
6 pièces, poutres en chêne, 
lambris, cuisina nnuque amé- 
nagée. cheminée Pierre Roux 
de Provence avec Insère. 
Sous-sol total, terrain clos 
500 m 2 . Prix : 1 450 000 F 
Ere» de notaire lAdutta. 
Téi. : 34-72-32-94, apr. 20 h. 


fonds 

de commerce 


Ventes 


A vendre restaurant snack 
traiteur, rez-de-chaussee 

chiffra d'affaires areiuef : 

1 200 000 francs. 
Contact : Contra Servmr. 
10, rue du Pavé. 
97200 Fort-de-France. 
TéL (19) 696-63-13-33 
ou (19] 598-75-19-03. 


Locations 


78 SARTROUVU.LE. S'artère 

E nncipela. bus direct Pont 
l Détenu. REH SNCF. 60 m*. 
gde boutique rénovée pouvant 
3 bureaux, focatton sens pas- 
de-porte, Mens. 8 QQO F. 

charges comprises. 

TéL ap. 16 h. 42-86-00 <W 



HORIZONTALEMENT 
I. Feraient mieux de tenir. - 
II. Qui sont toujours prêtes à un 
«arrangement». - III. Sondés pour 
savoir ce qu'on a dans (e ventre. 
Participa. - IV. Une odeur de mai- 
son close. - V. Peut désigner la 
moitié. Quartier de Paris. - 
VI. Pousse des pointes. Qui 
détourne habilement. - Vil. Les 
dépouilles du général. - VIII. Grand 
pour une étoile. Redouté par ceux 
qui ont une mauvaise conduite, - 
IX. Etre très coulant. - X. Service 
de table. Pas chiches quand ils 
sont petits. - XJ. Qui est peut-être 
passé au bureau. 

VERTICALEMENT 
1. On y entend évidemment des 
bruits de couloirs. - 2. Lisière. 
Nom donné à une bourgeoise. - 
3. ViPe d'I tafia. Un homme qui peut 
avoir besoin du bac. - 4. Des 
bruits dans (a nuit - 5. Qui ne fait 
donc pas le gros dos. - 6. Point 
de départ. Vite d’Espagne. Ne se 
laisse pas facilement plaquer. - 
7. Note. Est souvent pris en 
grippe. - 8. Grande rigueur. Bran- 
ché. - 9. Qui a donc circulé. Tient 
bien (a bouteille. Un endroit peu 
fréquentable. 

Solution du problème n* 5861 

Horizontalement 

I. Gflte-sauce. Dial - II. Avare. 
Orne. Sans. - 111. Vers. Ruminent. 

- IV. Indes. Fêtes. Eve. - V. Sten- 
tor. Colon. - VI. Barbes. Malais. - 
VU. Ecolier. File. Tï. - VIII. Re. Gr. 
Dada. Duo. - IX. Saunier. Nids. RN. 

- X. Enfileuse. Emden. - XI. Le. 
Desserts. Uti. - XII. URSS. Rai. 
Mets. - XIII. Pro. Lia. Rouget. - 
XIV. Astrée. Iseran. - XV. Servüie 
(maîtresse da César). Serai 


Verticalement 

1. Caviste. Sel. Pan. - 2. Vent 
Crâneurs. - 3. Garde-bœuf. Rots. - 
4. Arsenal. Nids. Re. - 5, Te. Stri- 
giles. Er. - 6. Obérées. Lev. - 
7. Soufrer. Rus. - 8. Arme. SéraM. 
- 9. Unité. Fanera. Si. 10. Cène. 
Midi. Tirée. - 11. E scalades. Ch 1 . - 

12. SN. 0141 SM. Muas. - 

13. Détela. Duègne. - 14. In. Voi- 
turette. - 15. Ascensionnistes. 
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Malivai Washington le conquérant 


Quatre Français restaient en 
lice au troisième tour des Inter- 
nationaux de tennis des Etats- 
Unis sur les neuf engagés dans 
la quatrième et dernière levée 
du grand chelem 1992. Guy 
Forget s'est qualifié pour les 
huitièmes de finale. Cédric Pto- 
line et Arnaud Boetsch ont été 
éliminés respectivement par les 
Américains Jim Courier et 
Michael Chang. Quant à Henri 
Leconte, la pluie lui a donné, 
dans la nuit de dimanche à 
lundi, un sursis face à l'Améri- 
cain Mafivai Washington. 

NEW-YORK 


de notre envoyé spécial 


frère aîné. Car, pour lui, il n'a pas 
été très facile d’être pris en charge 
par la Fédération américaine 
(USTA). William Washington n'a 
pas hésité à accuser publiquement 
PUSTA de racisme quand il esti- 
mait qu'on mettait des bâtons dans 
les roues de son rejeton. Alors que 
les jeunes prodiges de sa génération 
fréquentaient le camp 
d’entraînement de Nick Bollettieri, 
Malivai Washington n'a eu que son 
père comme conseil pendant des 
années. Au lieu de passer profes- 
sionnel à dix-sept ou dix-huit ans, il 
a intégré le circuit universitaire qui 
avait produit tous les champions 
américains jusqu’à John McEnroe, 
mais qui est sensiblement en perte 
de vitesse depuis le début des 
années 80. 


avoir livré des batailles de cinq 
manches contre des joueurs comme 
l'Allemand Micbael Stich (deux 
Sms), le Français Guy Focget et fen- 
core Tchécoslovaque Ivan LendL 


Leconte, 
genou tordu 


Cette année, Malivai Washington 
n'a pas été beaucoup plus loin 


qu'en 1991 dans les trots première 
tournois du grand chelem. Pourtant, 
après avoir commencé la saison à la 
49* place, il est entré dans le cercle 
des quinze meilleurs mondiaux en 
parvenant en finale de six tournois 


En plus des étiquettes au nom de 
leurs commanditaires, les joueurs 

a ui participent aux Internationaux 
es Etats-Unis arborent sur leur 
chemisette un gros bouton jaune sur 
lequel est fixé un ruban rouge. Cest 
le badge de la fondation créée par 

.LambéiMm A Axh» AM 


l'ancien champion Arthur Asbe en 
faveur de la lutte contre le sida. 


Vainqueur de trois tournois du 
grand chelem entre 1968 et 1975, il 
a contracté le virus lors d'une trans- 
fusion sanguine à l’occasion d’une 
opération a. coeur ouvert au début 
des années 80. Comme le basket- 
teur Earwin «Magic» Johnson, 
Arthur Ashe est devenu un porto- 
parole de ta lutte contre la maladie 
après avoir été le symbole de l’inté- 


Sous les couleurs des Wolverine, 
Malivai Washington ne s'en est tout 
de môme pas trop mal sorti, fl a été 
enfin remarqué par les dirigeants de 
l’USTA, qui ont décidé de l'intégrer 
dans leur programme pour les 
jeunes et de lui donner l’ancien 
champion Brian Gottfried comme 
entraîneur. Les résultats de 1991 
furent encourageants. Dans les tour- 
nois du grand chelem, 3 fut éliminé 
rapidement mais, chaque fois, après 


classé tête de série à Flushing- 
Meadow. Et dimanche soir, au troi- 
sième tour, il s’est retrouvé face au 
Français Henri Leconte. 

Avant que la partie ne soit inter- 
rompue par la pluie à 0 h 45 (lundi 
6 h 45 heure de Paris), le jeune 
Noir, sous le regard circonspect de 
son père, avait fait mieux que don- 
ner La réplique au Français. Un ser- 
vice tiré dans les coins, une solide 
défense en fond de court, une 
grande vivacité dans Le déplace- 
ment, un revers accélérateur à deux 
mains : le registre est large et 


Simples messfem 
Trrisüm tour 


Forget retrouve Sampras 


jration des Noirs par le sport. 
Dimanche 6 septembre, Malivai 
Washington portait le badge jaune 
et rouge. Mais ce n'est pas ce geste 
de solidarité qui attirait l'attention 
sur ce joueur de vingt-trois ans : 
classé tâte de série numéro (4, 
Washington semble être le premier 
joueur noir américain en mesure de 
succéder à Arthur Asbe. 


NEW-YORK 

de notre envoyé spécial 


Crâne rasé et tour de cuisse 
impressionnant : à première vue, 
Malivai Washington pourrait être 
un des membres du Santa-Monica 
Track Club aux côtés du champion 
aux huit médailles-d’or, Cari Lewis. 
D’ailleurs, le tennisman a une 
vitesse de déplacement sur le court 
montrant qüTI aurait sûrement fait 
un redoutable sprinter. Mais Wil- 
liam, le père de la famille Washing- 
ton de Ponte-Vedra (Floride), est 
un fana de tennis. Il a mis une 
raquette dans les mains de ses 
enfants dès qu'ils se sont tenus 
debout. Résultats : (a benjamine, 
Mashona, seize ans, dispute cette 
année le tournoi juniors de 
Flushing-Meadow, et le cadet, Mas- 
hiska, dix-sept ans, est dans les 
meilleurs de sa catégorie d’âge. 

Eu fait, tes jeunes se sont engouf- 
frés dans la brèche ouverte par leur 


En battant an quatre manches 
l’Américain David Wheaton, 
samedi 5 septembre, le numéro 
un français Guy Forget s'est 
qualifié pour les huitièmes de 
finale des Internationaux des 
Etats-Unis. Logique pour un gar- 
çon classé tête de série 
numéro 13? Pas autant qu'il y 
paraît ; au cours de ses huit pré- 
cédentes prestations sur les 
courts de Flushing Meadow, le 
Marseillais avait été éliminé trois 
fois au premier tour, quatre fois 
au deuxième tour, et une fois au 
troisième. 

En fait Guy Forget n’a jamais 
été particutièrêmem brillant dans 
Iss tournois du grand chelem : 
devenu professionnel en 1982, 
8 a attendu 1991 avant de dis- 
puter pour la première fois des 
quarts de finales, è Melbourne 
et à Wlmbietfon. Il est vrai que 
le Français n'a véritablement 
«explosé» que l‘an dernier : il a 
gagné six des sept finales qu'il 
avait atteintes et il a reconquis 
la Coupe Davis è Lyon aux 
dépens des Etats-Unis. 


Ses gains en grand prix 
avaient alors dépassé te cap du 
million de dollars. Il en est 
encore loin cette armée : il a dis- 
puté une seule finale au début 
de la saison en Australe, pots 0 
s'est arrêté au deuxième tour è 
Roland-Garros, en quarts de 
finale è Wïmbledon et au 
deuxième tour aux Jeux olympi- 
ques après avoir été éliminé de 
la Coupe Davis. 

Le Français, dont les com- 
mentateurs américains se plai- 
sent è souligner le classicisme 
de la tenue blanche, sauvera-t-il 
sa saison à New-Yoric? . 

Face è Pete Sampras, lundi 
soir, fe partie devrait être pas- 
sionnante : Forget a gagné trois 
des quatre matches qu'à a déjà 
disputés contre le champion des 
Internationaux des Etats-Unis 
1990, notamment leur affronte- 
ment en Coupe Davis qui allait 
donner la victoire è la France. 
Pour Forget, t Sampras est très 
fort quand il mène au score 
mais dès qu’il est accroché il 
fort des erreurs ». 


Simples dames 
Tantième tour 


Quatrième tour 


ATHLETISME : deux records du monde 


Revanches olympiques 


Jeune maître et vieille légende 


En cette fin de saison olympi- 
que, l’athlétisme vit è l’heure de 
la revanche. Les déçus, (es 
exclus de Barcelone cherchent 
dans les performances chrono- 
métriques ta consolation de leur 
rêve brisé de médaille d’or. Déjà 
I 1 Ukrainien Sergei Bubka et la 
Kényan Moses Kiptanui s’étaient 
révoltés, an toisant les vain- 
queurs des Jeux du haut de leur 
nouveaux records du monde. Ce 
week-end, deux autres vedettes 
maudites ont fait tomber des 
records du monde anciens, dans 
deux des plus belles disciplines. 

L’Algérien Nourredine Morcefi, 
champion du monde en titre, 
était le grand favori du 1 500. 
Las, handicapé par une blessure, 
il devait finir è une anonyme 
septième place. Dimanche 
6 septembre, dans te petit stade 
italien de Rieti, Morceli a donc 
renoué avec la gloire, en réali- 
sant la performance la plus mar- 
quante de la saison. L’Algérien, 
âgé de seulement vingt-deux 
ans, a offert à son pays son 
premier record du monde de 
{'histoire, en pulvérisant celui de 
la distance en 3 mn 28 s 86 . 
Morceli aura ainsi bousculé sans 
remords te précédera détenteur 
du record, en 3 mn 29 s 46, le 
Marocain Sald Aouita, l'un des 
deux seuls hommes à être des- 
cendu sous las 3 mn 30, an 
compagnie de son étemel rivai 
britannique, Steve Cram. *Ce 
record du monde vaut bien un 
titre olympique ». a déclaré 
Nourredine Morceli, que l'on dit 
proche du FIS. 

La veille, à Talence {©ronde), 
le décathlonien Dan O'Brien 
n’avait, lui aussi, pas hésité h 


éclipser une des grandes 
vedettes de l'athlétisme des 
années 80. Avec 8 891 points. 
l'Américain, âgé de vingt-six 
ans, avait battu le record du 
monde établi en 1984 par te Bri- 
tannique Daley Thompson en 
8 847 points. Champion du 
monde è Tokyo, comme Mor- 
celi, O'Brien n'était, lui, même 
pas présent aux Jeux de Barce- 
lone. Il avait échoué tors des 
qualifications américaines, vic- 
time d'un péché d'orgueil lors 
de l'épreuve de ta perche qui lui 
valut un zéro pointé. Pour avoir 
voulu battre le record du monda 
trop tôt, te bei athlète, né d'une 
mère d’origine finlandaise et 
d’un père noir américain qui 
l'ont abandonné è six mois, ne 
serait pas la star qui a tant man- 
qué aux Jeux olympiques. 

Vendredi 4 et samedi 5 sep- 
tembre, Dan O'Brien a eméfioré 
ses performances personnelles 
dans quatre des dix disciplines 
de l’épreuve. Il a notamment 
couru le 100 mètres en 10 e 
43, et surtout réafisé un saut en 
longueur de 8 m 08. Il aura tou- 
tefois échoué dans sa volonté 
de devenir le premier homme à 
dépasser la barre des 9 000 
points. Mais l'Américain, qui a 
écrasé le champion olympique 
tchécoslovaque Robert Zmelik, 
domine tellement sa discipline 
que cela ne sera plus qu'une 
affaire de patience. Avec ce 
record du monde. Dan O’Brien a 
désormais è son actif trois des 
dix me (fleurs décathlons de l'his- 
toire. 


Le Français Roger-Yves Bost, 
sur Norton de Rhuys, a rem- 
porté, dimanche 6 septembre, le 
Grand Prix du Masters de Paris. 
Le jeune cavafier, âgé de vingt- 
six ans, a devancé de justesse, 
lors de l'épreuve de barrage au 
temps, le Britannique John Whi- 
taker. sur le légendaire Milton, 
et le champion olympique alle- 
mand Ludger Beerbaum sur 
Ruch On. 


Bost, la première Joie qu'il sautait à 
nouveau de vrais obstacles. Mais, à 
partir du moment où nous avions 
réussi à accéder aux barrages, 
j’étais convaincu que nous possé- 
dions une vraie chance de l'empor- 
ter. Norton est un gagneur, un de 
ces chevaux d’exception qui se sur- 
voltent dons les grandes occasions. 
Peut-être ne lui manque-t-il que la 
couleur pour devenir aussi populaire 
que Milton. » 


Jeu d’adresse, le saut d’obstacles 
sait parfois se transformer en 
sprint : les secondes deviennent 
alors des adversaires plus impi- 
toyables que les barres. Sur le sable 
bleu du ChampUe-Mars, onze cen- 
tièmes auront suffi à Roger-Yves 
Bost pour s’adjuger le titre ronflant 
de maître de la discipline, an terme 
d’on barrage où quatre chevaux 
restaient en lice. Cet écart infime, 
digne d’un 200 mètres d’athlé- 
tisme, avait assuré au jetme cava- 
lier la plus grosse récompense 
offerte dans une épreuve euro- 
péenne : 500 000 F. 

Pour Roger-Yves Bost, cette vic- 
toire d’un sabot représentait sur- 
tout uue belle revanche. U y a 
quelques semaines, personne n’au- 
rait osé parier sur les chances de 
son cheval. Handicapé par des 
blessures, qui Pavaient écarté de la 
sélection pour Barcelone, Norton 
de Rhuys semblait définitivement 
réduit au statut de vieille gloire. 
Deuxième derrière Jappeloup au 
classement des gains accumulés en 
concours, il paraissait condamné à 
une fin de carrière anonyme. 
e C’était la première fois qu’ils’ali- 
gnaii dans une compétition 
depuis mars, expliquait Roger-Yves 


Le rêve 

de tous les cavaliers 


Roger-Yves Bost savait qu’entre 
Norton, l’alezan, et Milton, te gris 
qui confine au blanc, le cœur du 
public parisien avait longtemps 
balancé. Et que seuls tes onze cen- 
tièmes d’écart de sa victoire à l’ar- 
raché avaient fini par arracher aux 
spectateurs des applaudissements 
chauvins. Cest que le cheval bri- 
tannique n'est pas seulement la 
légende vivante d’une monture qui 
a réussi à dépasser les 10 millions 
de francs de gain, la somme la plus 
importante jamais amassée par un 
cheval de concours. H est un spec- 
tacle à lui seul, une personnalité 
qui a fini par éclipser celle de son 
cavalier. John Whitaker ne lui en 
veut pas : il sait qu’il tient le che- 
val de sa vie. «Cest le rêve de tous 
les cavaliers, dit Roger-Yves Bost 
Posséder un cheval qui donne une 
chance de figurer dans tous les 
concours. Pour mai. Norton restent 
également comme l’un des chevaux 
les plus importants de ma carrière. 
El ù treize ans, malgré les contre- 
temps. il peut continuer à gagner 
pendant plusieurs années. » 


JÉRÔME FENOGUO 


La résurrection de Gianni Bugno 


solide. Suffisamment du moins 
pour ne pas permettre è Leconte de 
hn prendre un service pendant les 
deux premières heures de jeu. Le 
Français, qui a eu cinq balles de set 
dans te deuxième manche, ne put se 
l'adjuger que grâce au jeu décisif. 


Aux coups de génie de Leconte, 
Malivai Washington répliquait par 
une ardeur méthodique qm finissait 
régulièrement par désarçonner le 
Français. L'Américain enleva ainsi 
la troisième manche alors que 
Leconte servait & 5-4. La quatrième 
manche prenait la même tournure 
bien que Leconte, après s’être tordu 
1 e genou droit sur un coup à contre- 
pied, ah réussi à reprendre te ser- 
vice qu'il avait perdu. 


Déjà . vainqueur en 1 991 à 
Stuttgart (Allemagne), l'italien 
Gianni Bugno a conservé son 
titre mondial, dimanche 6 sep- 
tembre è Benidorm (Espagne), 
en battant au sprint le Français 
Laurent Jalabert et (e Russe 
Dimitri IConychev. 


BENIDORM 

de notre envoyé spécial 


Au moment où la pluie a inter- 
rompu la partie, le public était 


conquis par ce joueur tonique, 
conquérant, sans esbroufe. Et il 


conquérant, sans esbroufe. Et il 
avait appris à prononcer correcte- 
ment son prénom : ma-iaa-vi-aie. 


ALAIN GIRAUDO 


A une trentaine de kilomètres de 
l’arrivée, les chefe des quatre plus 
grandes équipes sont regroupés 
dans une échappée royale. Le vain- 
queur du Tour de France. Miguel 
Indurain, précède son dauphin, 
Claudio ChiappuccL et le sprinteur 
tricolore. Laurent Jalabert, assiste 
au duel en compagnie du dernier 
lauréat du Tour d'Espagne, le 
Suisse Tony Rominger. Derrière, le 
peloton n ose pas organiser la 
chasse, comme s’ 3 se réjouissait i 
L’avance d’un final épuré de tout 
outsider. 


d’espoirs. O semble même s’être 
désintéressé de la sélection ita- 
lienne, où ne figurait qu’un seul 
autre membre de son équipe Gaio- 
rade, Marco GiovanettL 
Sur le circuit de te Costa Blancs, 
l'ancien vainqueur dn Giro et de 
Milan-San-Rémé s’était mué en 
lieutenant de luxe de l'homme en 
forme, Claxrdio Chiappuccî. Ce 
a’est qu’à vingt kilomètres de rar- 
rivée que le champion dn monde a 
pu s’affranchir lorsque son leader 
rival a flanché. L’éventualité d’un 
sprint aurait pu lui rendre un sta- 
tut de coureur à surveiller, au 
mèmè titre que le Néerlandais Ste- 
ven Rooks ou le Russe Dimitri 
Konychev, mais jusqu'au dernier 
mètre 3 a réussi à passer presque 
Inaperçu. D'ailleurs, Laurent Jala- 
bert confessera ensuite que c’est 
Laurent Fi gnon (coéquipier habi- 
tuel de Gianni Bugno) qui est veau 
lui rappeler la présence et la pui- 
sance du coureur italien. 


Ladéception 
de Jalabert 


J. Coûter EU, 1} b. C. Refera (Fra) 7-6, 
6-4, 3-6, 63; J. McEnroe (EU, 16) b. R. 
Frombera (A us) 6-3, 6-1, 6-4; C. Costa 
(Esp, 10) b. 0. Camporese (M 6-1, 6-2, 
6-3; A. Agassi (EU, 8 ) b. J. SBfnariflk (P- 8 ) 
6-2, 63763; P. Sampras (HJ, 3) b. D. 
Martin (TchJ 7-6, 2-6, 4-6. 7-5, 64; G. For- 
gée (Fra, 13) b. D. Wheaton 64. 7-6, 2-6, 
6-2; A. Vbfcov (CS) b. G. Ivarisevic [Cro, 5) 

6- 4, 64. 6-3; W. Ferreira (A/S, 12) b. 
W. Masur (Aus) 64, 64, 6-2; M. Washing- 
ton (EU, 14J et H. Leconte (Fra) 64, 6-7, 
64, 4-3, intâimpDon par b pus; M. Chang 
(EU, 4) b. A. Boetsch fra) 0-3. 6-3, 6-1; B. 
Becker (Al, 7} b. CL-U. Stseb (AB} 6-1, 4-6, 

7- 6, 6-3; I. Land (EU, 9) b. C. Adams (E-U) 
2-6, 64, 6-3, 64; R. Krata* (P-B, 15) b. 
M. Woodforde (Aus) 6 -L 6-3. 6-2; S. 
Edberp^Suè, 2) b. J. Svansson (Suè) 64, 


C. Cunrèngham (EU) b. H. Van Lottum 
ré) 2-6, 64, 6-0; M. Matenrafragradra 


| Fra) 2-6, 64, 6-0; M. fttateevafragraèra 
toi, 9) b. A. Stmadova (Tch) 6-7/63, 62; 
C. Riibin (EU) b. K. Mafeeva {Si, 15) 64. 
3-6, 64;' A. Sanchez-' Vichrio (Esp, 5) b. 
N. Sawametsu (Jap) 61, 63 ; Z. Garrteon 
(EU, 14) b. R McQufflan (Aus) 63. 6-1 ; 
S. Graf (Ai, 2) b. N. Dafwnan pn) 64, 62. 


Hélas pour te spectacle, les as du 
cyclisme ne parviennent pas à 
coopérer. Chacun d'entre eux 
craint la traîtrise d’un autre et Les 
quatre hommes sont rejoints par 
une vingtaine de poursuivants 
parmi lesquels sept coéquipiers de 
Laurent Jalabert Ce dernier sem- 
blait alors en mesure de gagner 
Lorsqu’à 200 mètres de la ligne, 
surgit un grand brun élégant, aux 
yeux azur comme son maill ot : le 
champion du monde en titra, 
Gianni Bugno. A vrai dire; per- 
sonne n’attendait plus un exploit' 
de sa part. On (e croyait en 
méfonne, les rumeurs bruissaient à 
propos de ses récentes visites à 
Ferrare, chez un célèbre médecin 
italien. 

Etait-il déjà sur le déclin, 2 
vingt-huit ans? Souffrait-il d’en- 
nuis physiques? Avait-il mal digéré 
sa défaite au Tour de France? La 
dernière hypothèse était la plus 
vraisemblable : Gianni Bugno avait 
misé toute sa saison sur la 
«Grande Boude», s’attirant même 
les foudres des Italiens en ne dis- 
putant pas le Giro. Les sarcasmes 
s’étaient joints aux critiques lors- 
qu'il termina’ ïeulemcht troisième 


Le sprinteur de Mazamet 
avouera également qu'il s'était 
longtemps vu en arc-en-ciel (cou- 
leur du maillot du champion du 
monde). Dans les derniers kilomè- 
tres, te rêve tenait II s’appuyait sur 
un bon travail d’équipe des Trico- 
lores, Gérard Rué et Jean-François 
Bernard eu tête. Mus Laurent Jala- 
bert devenait un favori trop logi- 
que, de la même façon que' Miguel 
uxdiiram l'était -sur la ligne de 


départ d'un circuit tracé dans la 
ville où réside sa fiancée. Or, dans 


sur tes Champs-Elysées. Après cette 
déconvenue , 7 retfié-chéz lui 

eu Lombardie, fl s’était alors fixé 
comme seul but te championnat du 
monde mais ne nourrissait guère 


ce sport, la bonne réputation est 
parfois un handicap. Ni l’un ni 
l'autre n’a finalement pu apporter 
le titre mondial à son pays ; la 
France attend cet. honneur 
depuis 1980, date de ta victoire de 
Bernard Htnaulc à Sa Hanches. 
Quant à l’Espagne, elle n’a toujours 
pas remporté ce trophée 
depuis 1965. 

En revanche, Titille revient en 
force Elle a gagné quatre des sept 
dernières éditions, et Gianni Bugno 
réalise à cette occasion un expfast 
qui avait échappé à Eddy Merckx 
et à Bernard Hmanlt : la victoire 
dans deux cbatapionoata du monde 
consécutifs. -Le dernier & -avoir tta- 
tisé ce doublé était- unJfclgoT Rick 
Van Looy, qui avait gagné en 1960 
et 1961. 

GUILLAUME CLÉMENT 


M. Sales (You, 1) b. GL Fernande* (EU) 
6 - 1 , 62; P. Hy fan) b. H. SUcova (Tch, 13) 
61. 7-6; G. SStan (Ara, 4) b. S- Appel- 
rnans m 6-1, 63; MU. Fernandez (EU, 
7} M. Pierre (Fra, 16) 60, 64. 


Les résultats 


MOTOCYCUSME 


(Entre parniihèses, ta nationalité des 
joueurs et émrtuatiwmt leur numéro de 
têts de série) 



mm 


] SPORTS 

mwmm 

: le Masters de Paris 


RA1NEY CHAMPION DU MONDE 
Tratefema du Grand Prix d’Afrique du Sud, 
disputé dimanche 6 septembre à JyaJami, 
gagné par John Kotinsfc, son coéquipier 
chez Yamaha, r Américain Wayne Raney a 


tiw son tare mondai an 500 centimètres 
tares. Encore mal remis de ses fracturas à 
la jambe et au pied droit, le 26 juin eu 
Grand Prix des Pays-Bas. l' Australien 
Michael Dooftan (Honda), qui avait çpjjré tes 
dnq pramterea courses et posséda* encore 
deux points d'avance avant cette ultime 
.manche, n’a pu faire maux que shtame. Le 
Californien, oui a profité (te l'absence de 
son principal adversaire pendant quatre 
courses, avait commencé la saison dnùnué 
par plusieurs chutes emnïrtam des fractures 
au remur et A ta mm avec amputation d’un 
oritaære. 


GROUPE B . 

•Rouan b. Anceni*-. 61 

'Amiens et Angers K 

•Red Star b. Beauvais 1«0 

Dunkerque et Tours. „ 1-1 

CMtsaoroux b, "Gueugnon — 1-0 

'Gitaigamp b. Le Mans 2-0 

laval et Bernas— f-l 

’Hkxt b. Lorient 1-0 

•Boorgeeb-URochew-Yon.-.--.^. 30 
CtasaemaBt - 1. Rouan et Niort 9 pa; 
3. .Beauvais, 8 ; 4. Red Star, Guingamp, 
Rennes, Angara et Chfaaurout, 6 . 


RUGBY 


FOOTBALL 


CHAMPIONNAT DE. FRANCE 
Deuxième division 


GROUPE A 

"Rodez b. Miühousa 1-0 

"Nancy b. Epinal ... 1-0 

*Vatem»b.tai 8 e»Uutaeau( 1-0 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
{Plemûre journée ) 

groupe a 
P oule 1 

"State toriousafc te Grariwt 2616 

"Mceb.Dax. 32-25 

"Audi b. Toulon... .269 

Bèglea-Bordeaux b. "Chalon-sur-9afine-„... 

39-34 

Poüte 2 

"Tartes b. Sériera 24-18 

. Biarritz b. *SBUC 34-19 

Tyrosse b. Rum&y 21 - 3 


' Nice b. ’Alôs 2-1 

‘Istres b. Perpignan 2-0 

Chartevilete ’DÿteÜ 7-0 

"Sedan b. Ajaccio 62 

"Bastia et Cannas M 

Martigues b. "Annecy 14 

Classement. - 1. Martigues, 9 pis; 2. 
Sedan, Basas, Mulhouse, Charfevfe et 
Rode?. 7. 


Pools 3 

"Bayonne b. Rachg CF 

'Narbonne b. Pau * 

"Montferrand b. Bougon... 

Gtoirable b. "Cognac 


Pouls 4 

Rsrpiaftai b. 'Mont-cfe-Marsao. 

"Castres b. Cotorriera „ 

"NtompeBer b. La Creusât 

"ftwe b. Valence d’Agen 



RESULTATS OFFICIELS 
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LA MOSTRA DE VENISE 


La tortue et les papillons 

Les délices d’un conte africain 
et les délires d’une chronique provinciale 


VENISE 


de notre envoyé spécial 

Au programme de tout festival 
figurent les réussites prévisibles, 
les bonnes et les mauvaises sur- 
prises, les pensums inévitables. 
Mais le grand plaisir du festivalier 
demeure la réùflatioa. l’inattendu. 
Plaisir, donc, cette fois, de dâxxa- 
quer Rabi, de Gaston Kaboré. 
«Hors programme», pas même 
inscrit dans une section parallèle, 
d’une durée non orthodoxe de 
1 h 12, ce n’est même pas, légale- 
ment, un film de cinéma - mais 
un épisode d’une série télé com- 
manditée par une organisation de 
défense de Fenvironncment et pro- 
duite par la BBC. 


É 


alloua. ,o .IIIWUJ. ■ M VM IU 

par plan, il n’y a guère 
raconter, mais énormément 


Cest pourtant du cinéma, et du 
lus beau, qu’offre le réalisateur 
urkinabé. En parfait équilibre 
entre documentaire et légende 
enfantine, avec l’assurance tran- 
quille d’un grand conteur, le réali- 
sateur de Wend Kuuni signe un 
film d’une étonnante richesse, et 
d’une scrupuleuse modestie. 

Riches, les images toujours 
pleines d'éléments intrigants, 
informatifs, émouvants ou amu- 
sants. Riches, les personnages qui 
ne se limitent jamais à occuper 
une fonction, mais portent sans 
phrase une histoire, des ennuis et 
des espoirs. Et généreuse la 
manière dont Kaboré filme, tou- 
jours à juste distance, les visages 
et les corps, la nature et le travail, 
le surnaturel et le quotidien. 

Mais modeste, eu parfait accord 
avec soa sujet et ses conditions de 
réalisation, l’absence d* «effets 
artistiques», le refus du prêche et 
du symbolisme, du cabotinage 
artistique comme du dogme du 
porteur de message. Rabi, le petit 
garçon africain, aura aimé sa tor- 
tue puis l’aura emmenée au loin 
dans la forêt, tandis qu’un vieil- 
lard se réconciliait avec son ancien 
amour.. A moins. .de détailler plan 
‘ lus à 
voir, 

parce que c’est un beau film. Ros- 
seUinien? Ma foi oui. 

Une grande simplicité de ton et 
de moyens avait plutôt bien réussi 
au jeune réalisateur français Phi- 
lippe Faucon pour son premier 
film, l'Amour, mais le trahit de 
bout en bout dans sa deuxième 
tentative, Sabine (présenté à la 
semaine de la critique). A force de 
vouloir n’etre que le témoin exté- 
rieur des drames d’une jeune ban- 
lieusarde partie dans une dérive 
qui la mènera h ta dépossession de 
son enfant, aux drogues dures et à 
la prostitution, il fat de son péri- 
ple un enchaînement mécanique 
aussi pénible, voire complaisant, 
qu’invraisemblable. 

Simplicité 

radicale 

Simplicité encore, et des plus 
radicales mais d'un tout autre 
ordre, avec l'ada p ta ti o n par Peter 
Handke de son livre l'Absence. 
Etrange démarche en vérité, qui 
transforme le texte en images tout 
en manifestant une méfiance chro- 
nique envers l'image. Recréant le 
voyage, mi-quëte mi-errance, de 
ses quatre personnages symboli- 
ques, Handke lui donne une direc- 
tion encore plus désenchantée que 
le conte écrit il y a cinq ans, Tétât 
du monde ne lui donne pas vrai- 
ment tort. Mais il a comme lavé 
son film de toute tentation de 
beauté visuelle, de toute possibi- 
lité d’émotion. 

Dans ses paysages malmenés de 
parasites visuels ou sonores, il 
aplatit soigneusement - honnis 
dans les superbes séquences finales 
- son oraison funèbre dédiée aux 
utopies défiintes, à la volonté inu- 
tile, au silence de (a surface du 
monde. Avoir qjouté un cinquième 
personnage ne changerait pas 
grand chose, s’il n’était interprété 
par Jeanne Moreau, dont les appa- 
ritions, royales de beauté et de 
talent, illuminent soudain l’écran. 

Guère de points communs entre 
ce film et celui du Japonais Mit- 

suo Yanagimachi, sinon, là aussi, 

□ Des Inédits des Beatles UcatK 
publiés. - Plusieurs titres inédits 
des Beatles devraient être publiés 
prochainement dans le cadre d'un 
grande anthologie des chansons du 
groupe que préparent les compa- 
gnies EM1 et Apple, Selon le Sun- 
day Tunes, certaines de ces chan- 
sons ont été enregistrées, en 1965, 
dans les légendaires studios d’Ab- 
bey Road appartenant à la compa- 
gnie EMt, lorsque le groupe de 
Liverpoo! était à son apogée. - 
(Reuter.) 


une suprenante perte de matière et 
d’élan. About love, Tokyo ne rap- 
pelle en rien le lyrisme des Feux 
de HünatsurL Sur le thème de la 
xénophobie japonaise envers les 
immigrés asiatiques qui affinent 
dans l’archipel, Yanagimachi 
invente une histoire à tiroirs 
d'étudiant chinois cédant sa petite 
amie à un gangster en échange 
d'une martingale. Mais il hésite 
sans cesse entre film noir et chro- 
nique sociale, histoire d'amour et 
pamphlet, réalisme et parabole, 
sans jamais trouver ses marques. 
Inquiétante perte de personnalité, 
d’ailleurs similaire à celle observée 
chez l’autre cinéaste japonais 
invité à la Mostra, Juzo Itami, 
dont le Mlmbo no Onna était loin 
de retrouver l’esprit ravageur de 
Tampopo (le Monde du 5 septem- 
bre). 

Jea de mots 
et dlmstges 

Heureusement vint, cette fois en 
compétition officielle, Otar losse- 
liani, avec sa Chasse aux papil- 
lons. Point de chasse à vrai dire 
dans ce film, mais des jeux de 
mots et d’images, de pétanque 
(par des businessmen japonais) et 
de croquet (par des villageois de la 
France profonde) et de billard (par 
des fantômes <f officiers de l’armée 
tsariste), une pèche à rare et des 
danses loufoques, des vocalises et 
un trictrac explosif. Nul papillon 
non {dus, mais une famille de cou- 
reurs de testament, on notaire 
rapiat qui fait mettre des patins 
aux dobermans et aux adeptes de 
Krishna, un curé alcoolique et 
bonasse ou un maharadjah de 
légende, épinglés tour à tour avec 
férocité ou tendresse en an 
«marabout-bout de ficelle» d'une 
hilarante virtuosité. 

Sous les auspices de Jacques 
Tari» Iossdiani convie à un vérita- 
ble Jour de fête h la fois provincial 
et cos m opolite, moderne et nostal- 
gique, avec en guise de facteur-61 
conducteur l’épatante Narda Blan- 
che!, âme du château qu’elle ne 
possède pas et autour duquel gra- 
vite cette improbable galaxie. 
Narda Btanchet, donc, qui, pour 
n’êire pas comédienne, impose 
une formidable personnalité. Bref, 
un festival. 

JEAN-MICHEL FRODON 


Histoires de famille 

Pupi Avati offre me jolie chronique douce-amère 
tandis qa’Agnieszka Holland fantasme sur m fait divers 


Chez lui. dans son terroir, dans 
le confort présumé de ses sou- 
venirs d’enfance, Pupi Avati avait 
donné, en 1989, une chronique 
famfltala plaine de suc et da sève. 
Histoire de garçons et de Mes. 
qui le propulsait vers une noto- 
riété internationale méritée quoi- 
qu’un peu tardive. Puis fl faisait le 
voyage d’Amérique. Pas comme 
un mercenaire exflé, mais comme 
un artisan aventureux, tournant 
dans la vite natale de Bix BekJar- 
becke (Davenport, lowa), une 
évocation de la vie fulgurante du 
grand t ro mpetti s te blanc. Son Bbr 
n’était pas tout è fait un film 
américain, plus tout à fait un film 
italien. Il déçut. 

Aujourd’hui Pupi Avati revient 
avec FrateUi e sorette. au titre 
explicite, synthèse assez émou- 
vante et réussie de ses deux 
œuvres précédentes, située aux 
Etats-Unis mais par sea racines, 
ses sen ti ment s , fortement amar- 
rée à son pays, è son style.. Jh sa 
famille. Une sage épouse ita- 


lienne (Anna Borwiuto), vient de 
réaflser que son mari la trompe. 
eBe embarque aussitôt ses deux 
grands fils, et va se réfugier è 
Saint-Louis (Missouri), chez sa 
sœur (Paola Quattrinij, devenue 
i’épdtise d’un brave Américain, 
nanti de deux grandes fûtes. Bar- 
rière des tangues, choc des cul- 
tures et des cœurs, images sans 
exotisme d’une Amérique figée 
par l’hiver, et l'ennui d’une vie 
provinciale, les scènes d’une 
chronique douce amère s'enchaî- 
nent, un peu décousues. C'est 
souvent drôle, soudain poignant, 
une femme charmante meurt en 
dansant, la jour de sas nooaa 
d’argent... 

TcOlry QQMHES 

et grades doakm 

’ . Mais Pupi Avati s'attarde sur- 
tout sur te portrait des deux 
frères (Luciano Federico, Stsfano 
Accotai), l'un joyeux, séducteur, 
è qui tout réussit, l'autre, timide. 


maladroit, introverti, celui qui 
arrive toujours quand le gâteau 
est mangé, et le damier train 
parti. B tes peint avec beaucoup 
de tendre ss e, de pudeur, avec un 
sens aigu des petites défaites 
adolescentes qui font de si- 
grandes douteras. 

C'est de famille aussi qu'il 
s'agit dans Olivier, Olivier 
d'Agnieszka Holland, présenté 
sous bannière française. Un beau 
sujet, inspiré d'un fait divers, la 
disparition inexpliqués d'un petit 

Œ de neuf ans. (a cellule 
!e qui explose après le 
drame. Sût ans plus tard, un 
Jeune dtfnqusnt est arrêté. C'est 
Olivier. Ou du moins tout le 
monde te reconnaît comme tel. 
Sauf sa sosur aînée... 

Comment survivra au malheur? 
Comment vivre l’absence? Le 
ssng s-t-fl vraiment une voix? La 
famiPe élective n’est-efle pas pkn 
forte que tout, et l'amour encore 
pfcjs fort? Bonnes questions que 
cette histoire peut inspirer. Mais - 


Agnieszka Holland, -une fois 
encore, prend un buMoxar pour 
écraser un papillon. Ne peut 
s'empêcher de s'embourber dans 
les symboles, (le petit garçon 
disparaît avec une casquette 
rouge sur ta tâte en allant porter 
un repas è sa grand-mère), fait 
parler ses enfants comme des 
adultes, et ses adultes comme 
des héros de roman de gara (dia- 
logues de Régis Debray), fabrique 
une campagne française très 
chromo, commanda une terrible 
musique de requiem matinée 
Beuriars de la Volga b Zbigntaw 
Preisrier, farte en permanence 
avec wi paro xysme malsain, met 
ses (excellents) cométfiens (Bri- 
gitte RoQan, . François .. Cluzet, 
Jean-François Stévenln) mal è 
Taise. Seuls les adolescents (Gré- 
goire Cofin, Marina Gotovine) s'en 
sortent. Le spectateur moins 
bien. 

DANIÈLE HEYMANN 




Auteurs de tous les pays, 

Un colloque préparatoire à des «Assises internationales du cinéma» 
s’est tenu au Lido. Passage éclair, et applaudi, de Jack Lang 


Cria s’est pané sur la lieux où se 
tourna Mort à Venise, l'Hôtel da 
Bains, au Lido, salle Yisconti. Décor 
adéquat, rien i dire. D s’agissait de 
préparer, à l’initiative de GiHo Poo- 
tccorvo, nouveau directeur de la 
Mostra, la tenue - même heure, 
même lieu Tannée prochaine - da 
«Assises internationales du cinéma», 
ri es rin é a à exalter ela créativité et la 
liberté d’expression, de plus en plus 
limitées par rénorme machine audio- 
visuelle qui veut de moins en moins 
d’ouvrés et de plus en plus de pro- 
duits». 

Wenders (<r Rendez-vous en 93 »\ 
Bertohicd («Salut de Katmandou», 
où il prépare son Jeune Bouddha X 
Aftntan («Faire de l'argent est devenu 
pba important que faire du cinéma») 
avaient envoyé da messages. Pas 
facile de réunir tes grands «profes- 
sionnels de la profession» pour qu'ils 


confirmera quH se rait bon de se réu- 
nir, mais tout de même Costa-Ga- 
vras, Ettore Scola, Francesco Rosi, 
Gabriel Garcia Marquez, d’autres 
encore, étaient là, H»n« une atmo- 
sphère studieuse de ren tr é e des 
c las s a Et si tons n’intervinrent pas, 
il souffla, pendant les 
quatre heures que dura la réunion, 
un bon vent nord-sud, plan de saine 
colère et <Tmhit«tueBc solidarité. 

Jack Lang, venu entre deux avions 
(«La préparation d'un petit débat 
d’une certaine importance m’attend à 
Paris», rires dans la salle), prend la 
puole parmi tas premiers. D a mangé 
du Bon (de Venise), se demande ri la 
c élébr ati on du pioche centenaire du 
cinéma «prendra des allures de funé- 
railles», insiste sur la responsabilité 
collective de «notHUSùtance à art en 
danger», s'afflige de voir depuis tirés 
ans «les cinématographies d’Europe 


orientale décimées», se souvient de 
Prague pendant la «révolution de 
vendra» où 3 avait déclaré : «Oui 
mille fois oui à la liberté, mais ne 
jetez pas par la fanétre les règles et les 
mécanismes de soutien public tpi per- 
mettaient au cinéma tchèque d’exis- 
ter.» On l’avait alors accusé en 
France d’être le e dentier suppôt du 
léninisme ;» . 

Phk ]e ministre fostise M"* Caria 
Hills la erintgo_de taubre circula- 
tion», chargée de diriger la négocia- 
tions du GATT sur le droit moral 
da auteurs, condamne une fois de 
plus «l'étreinte martèle de la télévi- 
son», sa «concurrence dSoyde». puis 
lance vigoureusement aux cinéastes 
assemblés : «Le mal -rient aussi de 
vous-mêmes, des produdems qtd bro- 
dera leurs films aux chaînes pour des 
diffusions massives, de la surenchère 
suicidaire des budgets de long-mé- 


RENTREE DES ARTISTES 


Quand 
le théâtre 
chante 

Isabelle Huppert 
et Bedjep Mtroritsa 
à lassant 
de la Bastille 



ta a b etie Huppert ot Bedjep IWtmv itsa 


AU MJCHRft 

à rOpérttBasOe 


B faut emprunter da longs et vides couloirs 
noir et blanc, franchir des portes qui s’ou- 
vrent automatiquement è votre approche, 
emprunter des ascenseurs uftra-eflendeux. ne 
pas se laisser refrokfir par b lumière glacée 
qui jalonne ce parcours dans te design 
contemporain te plus minimal et oubfier sa vie 
profane, le temps d’une hahe dans un sas 
sombre... Il s’ouvre sur une sa Su de répéti- 
tion. en fait un plateau è (Identique de la 
grande salle, situé an fond de scène et è 
gauche du plateau principal. 

Là. sous ta direction de Claude Rôgy, deux 
acteurs sont au travafl : Isabelle Huppert et 
Redjep Mtrovhsa paraissent si fragiles dans 

lanmenstté. le vide d’un espace sans mesure. 
(Jri monde â part A faire peur. Mata ni i rai ni 
l’autre n'ont peur. Chacun vit un rêve. 
< L'opéra, c'est une zone snposs&fe è attein- 
dre er en môme temps ùssentieBe è me vie», 
confie taabefle Huppert. «Cest l’endroit de le 


démesure, at tirent , fascinant, un peu comme 
la Cour d’honneur d’Avignon, qui exige que 
vous exoôcBaz vos (imites. Or je conçois ainsi 
le travail de recteur, chercher en sert des 
ressources qui ne sont pas sollicitées, des 
forces secrètes*, ajoute Redjep Mhrovitsa. 

Dans un mois, tous deux ser o n t tas Inter- 
prètes principaux de Jeanne au bOçher, de 
Paul Claudel et Arthur Honegger, aboutisse- 
ment de longs mois de travail et de concen- 
tration. «J’ai toujours chanté, toujours tra- 
vaSé le chant, se souvient IsabeRe Huppert 
Pour des raisons poétiques, ht musique est un 
univers infini, pba vas» que celui des mots. 
EMe aide i nous en échapper. è transgresser 
le sens. Me permet d’engager une communi- 
cation qui s’adresse davantage è l'Incons- 
cient.' Pour des frisons pragmatiques aussi : 
quand on veut frire du théâtre, le chant est 
une technique intéressante. » 

Jeanne est un oratorio dramatique, «pont» 
entra (e théâtre et l'opéra. «Sf ta théâtre est 
un chant parlé, ce que Je croîs, explique Red- 
jep Mrtrovitsa, c'est le moment de le mon- 


trer.» L'exercice passionne cet acteur qui a 
longtemps fréquenté un i ns trument, le piano; 
rat «cadeau d'anniversaire» aussi. Il y a tout 
juste (Sx ans, fl faisait ses débuts è f Opéra 
dans le Grand Macabre, de Ligeti, sous la 
direction de Daniel Mesbinch, sur la scène de 
Garnier. «Le travail de Claude Régy est tout è 
frit adapté i Jeanne au bûcher. Il extrait de 
chaque phrase une infinité de sens et de 
résonances. Si l'on dit « résonance ». on dit 
musique. Le but est de créer une osmose 
parfaite entre la musique, les chastes et notre 
phrasé d'acteur.» 

Dans quelques jouis, tes chœurs de l'Opéra 
de Paris tes rejoindront dans ta saBe de râpé 1 
titkm et bientôt te chef, Myung Whun-chung. 
Le temps viendra pour les deux acteurs de 
«gagner, comme 6 te dteent l'un et l'autre, 
las profondeurs de ITntaquétation» . 

OUVIER SCHMITT 

► Du 9 octobre au 3T octobre è 19 h 30 
(en alternance). De 50 F à 495 F. Tél. : 
44-73-13-00. Minitel : 3615 THEA puis 
OPERA. 


trage, de l’indifférence du métier 
devant les débats de Bruxelles, certes 
très ennuyeux, mais primordiaux 
pour la répartition des droits faunes 
diffusées par satellite. » «Résistez», 
leur dît-il pour finir, et æ référant à 
la Déclaration des droits de 
Fhomme r «Quand il ja oppression, 
on a droit à nnsuntetun.» Une ova- 
tion de rock star le salue. 

* la intervenante qré ' lu embeiftent 
le pas élèvent très haut la spectres 
dé la «standardisation» et de 
,r«antooensure»L Curieusement, on 
évoque plus so uv ent tes méfaits de la 
dtatabunine, et de h d ifflo ion que la 
problèmes de création cm d'inspira- 
tion. Carfo Lizzani dénonce le sys- 
tème italien de distribution «paléoli- 
thique, infantile et incompétent», 
F Argentin Fernando Sréanas plaide 
pour «le droit de son peuple à 
connaître des Jtims autres qu'améri- 
cains», Gaston Kaboré, le Burkinabé, 
re n ché rit en de man da nt hn, le droit 
du sien à «accéder a sa propre 
image». 

«U aÿ m phts 

de eiaém aBeauud» 

Vofker ScWoeadorff, nouveau 
directe ur des audio » de h DEFA & 
Berlin, monte à la tribune; sarcasti- 
que et briffant. disant : «On me pré- 
sente comme le président de FUnkm 
des cinéastes allemands, cria ne se 
peut pas, puisqu’il ny a plus de ■ 
cinéma allemand.» Vvas 11 nage for- 
tement à contre-courant : «Je n'ai 
pas peur de VeEuro pudding», l'ex- 
pression riexutat pas dans les années 
Sù quand Visconü travaillait avec 
Romy Schneider ou Alain Delon. 
L'identité nationale n’est pas une vir- 
ginité, ou Met an restera viriBesfiBes. 
Tous.» 

Bertrand Tavcnrâr, pour sa part, 
rappelle que ta rédaction de I*« es- 
pace de aéation» da c in éast e s, n'est 
pas aouvcfle. il évoque Rosseffini et 
sou StrmnboB vu aux Etats-Unis 
dans une version mutilée de 
77 minu tes (an fieu de 106L a ff ub lée 
(Tune fin hr u t ew e et d’un oocumen- 
tatae sur les Ha en complément de 
pro gramme. De temps en temps, 
Cfiuo Pont» 


Pontecprvo intervient 
implorer qn’on avarice, peut 
quelques solations aux problèmes, 
un Américain n 


rent pour 
peut-être. 


r 


propose que le public 
siffle et hue systématiquement dans 
tes ssQra de an pays le générique de 
fin de film où ron peut lits que le 
copyright appartient a Universal ou & 
ta MGM, c’est-à-dire qui terédite 
l’idée , que «/' employeur est un 
auteur ». Us critique et céa&satenr 
ukrainien suggère, im. là création du 
code Oeson weàea, en hommage à 
«ce mau£t du cinéma». Ce serait 
taie structure d’accueil pour tes pro- 
fessionnels, fau ah i pgr une coû&> 
butioù volontaire «tes grands met- 

teurs en s cène. 

On attend mieux ca 1993. Sur ta 
négation «FEttoré Soda, on réactive 
ni artide da s tat ut s de ta Biennale 
de Venise qaf parie dtaacth^és per- 
manentes» pour prép arer les Asanses 
•de Pan p rochain. Tout le monde se 
quftte assez content Costa Givras, 
qui a abandonné quelque heures le 
montre de son nouveau film («Vous 
verrez, c'est tris bizarre»), hasarde: 
«Bfoudrtdt peutbtn cesser de tancer 
des anathèmes: U Paix sur ta lagune 
aux cinéastes de réarme volonté. ■ 

D. H. 
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Trois musées 
endormis 


Sorte de la première page 

U a été inauguré au début des 
années 70, en face du Jardin d'ac- 
climatation, mais a été médité, dès 
le Front populaire, par Georges- 
Henri Rivière, redoutable statue du 
Commandeur. Le MAAO est un 
avatar de l’Exposition coloniale de 
1931, dont U occupe toujours un des 
anciens pavillons, à la porte Dotée. 

Si les deux premiers sont des 
musées dits de sociétés et le troi- 
sième un musée d’arts, les collec- 
tions du Musée de l’Homme recou- 
pent largement celles des ATP 
comme celles du MAAO. H serait 
donc logique que ces institutions tra- 
vaillent de concert. Erreur. Leurs 
modes de fonctionnement sont si 
étanches qu’on a vu le Musée de 
l’Homme refuser de prêter le moin- 
dre objet kanak (dont il regorge) lors 
de la grande exposition vue jade et 
de nacre» organisée il y a deux ans 
au MAAO- 

Leur décrépitude n'incite guère 
leurs tutelles administratives - 
quand elles s’en soucient - i finan- 
cer les indispensables rénovations. 
ATP et le MAAO relèvent du minis- 
tère de la culture et le Musée de 
l’Homme, de l’éducation nationale. 
Plus précisément, les deux premiers 
dépendent de la Direction des 
Musées de France (DMF) où, 
naguère, les histoires de «coiffes 
bretonnes, de charrues et de mas- 
ques nègres» ne passionnaient guère 
les conservateurs. Le troisième est, 
en réalité, un agrégat de crois chaires 
universitaires autonomes (anthropo- 
logie, paléontologie et ethnologie), 
branches du Muséum d’histoire 
naturelle, institution elle-même en 
coquetterie avec son ministère 
Le secrétariat aux grands travaux 
hésite à accorder des fonds pour ces 
musées en panne. Comme, tradition- 
nellement, les Rues de Valois et de 
Grenelle n’ont pas des rapports très 
chaleureux, la coopération n’est pas 
non plus à l’ordre du jour de ce 
côté-ci. L’horizon semble donc défi- 
nitivement bouché pour les trois 
canards boiteux. Pourtant une 
étroite fenêtre s’ouvre ces jours-ci. 
La réunion des deux ministères sur 
la tête d’un seul ministre - Jaek 
Lang, - la présence à la direction de 
la DMF de Jacques Sallois, pas- 
sionné par. les musées de sociétés, et 
le rattachement de la «mission 
musée» de l’éducation nationale i 
l'énergique Vincent Cou rti Ilot, direc- 
teur de la recherche et des études 
doctorales, pourraient débloquer la 
situation. 

AdmoœstatiaBS 

suffisantes? 

Premier signe. Un communiqué 
publié le 4 août par le ministère de 
la culture officialise des nominations 
à la tête des établissements, établit 
des passerelles entre eux et somme 
ks responsables d’avoir à concocter 
dans les délais les plus brefs un pro- 
jet nouveau. A remettre avant la fin 
du mois d’août Les trois professeurs 
du Musée de l’Homme (André Lan- 
ganev - anthropologie, Henry de 
Luraiey - paléontologie et Bernard 
Dupaigne - ethnologie) remettent un 
scénario scientifique. 

Cécil Guitart, conservateur des 
bibliothèques, chargé de mener la 
rénovation du MAAO, emboîte le 
pas, tandis que Martine Jaoul, nom- 
mée à la tête des ATP, s'appuie sur 
un rapport rédigé au printemps par 
Jean Guibal, conservateur du Musée 
dauphinois. Enfin, Bernard 
Dupaigoe entre au conseil scientifi- 
que du MAAO et au comité d’orien- 
tation scientifique des ATP aux 
côtés de Françoise Cachin, directrice 
du Musée d’Orsay. Ces admonesta- 
tions seront-elles suffisantes? 

Jean Guibal, venu de ses mon- 
tagn es p our étudier, six mois durant, 
les ATP, n’en est pas persuadé. Pour 
lui, il est indispensable d’opérer, 
avant toute chose, une distinction 
entre le domaine scientifique et le 
domaine muséographique. C'est, 
dit-il, cette confusion qui est à la 
source de tous les maux dont souf- 
frent le Musée de l’Homme comme 
les ATP et, dans une moindre 
mesure, le MAAO : « Un musée de 
civilisation, c'est d'abord un outil de 
diffusion culturelle. La recherche a 
une autre logique qui exige des ins- 
truments différents. Bien sûr, sous 
pane de dériver vers le spectacle. le 
musée doit avoir des liens étroits 
avec la recherche, mais ce n'est pas 
aux chercheurs de piloter la program- 
mation d'un musée.» 

Les remèdes? «Musée de 
l'Homme. ATT et MAAO n'ont pas 
su trouver leur public. Ils sont restés 
figés depuis leur création. Il ne faut 
pas les rénover, il faut les transfor- 
mer. Si on admet qu'un musée est 
un outil culturel, il faut lui donner 
les moyens d’évoluer avec son tempe, 
développer régulièrement de nou- 
veaux thèmes, avec des ondes nou- 
veaux. Il ne s’agit pas de minorer les 
objets, mats de les utiliser autrement, 
pour les remettre en valeur: le 
rtvtml sur le patrimoine évolue vile. » 
Un point de vue que ne partage pas 


du tout Claude Lévi-Strauss : 
«Même dans un musée qui ne pré- 
tend pas rassembler les grands chefs- 
d'œuvre de l'art, l'objet doit être res- 
pecté en lui-même et pour hit-même, 
et donc en aucun cas on ne doit 
l'abaisser à servir d’exemple ou d’il- 
lustration». déclarait-il récemment 
au Débat (1). 

s Les ATP et le Mtisée de 
l'Homme - qui devrait couper le cor- 
don ombilical avec le Muséum d'his- 
toire naturelle - auraient intérêt à 
multiplier les expositions tempo- 
raires, poursuit Jean Guibal. Mais 
ces institutions vivent dans une éco- 
nomie de survie depuis si longtemps 
qu’elles ont peur de se perdre dans te 
moindre changement » Jean Guibal 
ne préconise pas une fusion des 
ATP et du Musée de l’Homme, 
* quoique ces derniers travaillent sur 
le même terrain ». fi sait qu'elle est 
impossible. Cela ne l’empêche pas 
de rêver d’un grand musée de civili- 
sât ion, «avec cinq ou six expositions 
par an qui parleraient des Bretons 
aussi bien que des Booms, de Im- 
migration, de la Yougoslavie, des 
médecines traditionnelles ou de la 
banlieue». 


Un râle 
central 

A défaut de ressusciter une unité 
perdue depuis le vieux Musée 
d’ethnographie, certains .tentent 
d’élaborer un autre concept qui s’ar- 
ticulerait à travers les trois établisse- 
ments existants et préserverait ainsi 
leur personnalité. L’homme biologi- 
que et l’homme social seraient Papa- 
nage du Musée de l'Homme; 
l’homme culturel serait développé 
aux ATP et au MAAO. Dans cette 
hypothèse, que la Rue de Valois 
juge positive, (a position du Troca- 
dero est centrale. Car son champ 
d’action couvre aussi bien l’Europe 
(donc la France) que rAfriqne ou 
l’Océanie, et ses collections sont 
considérables. Le seul département 
d’ethnologie compte plus de 
800000 objets, mais seuls 3000 sont 
présentés dans des vitrines miteuses, 
aux cartels décolorés, datant parfois 
de la période coloniale. Les assem- 
blages sont hétéroclites et les 
réserves, un caphamaûm insondable. 

Bernard Dupaigoe est conscient 
de cette situation. «Le Musée de 
l’Homme n’a pas d'existence légale. 
Il n'existe que trois laboratoires de 
recherche implantés au Trocadéro 
dans un bâtiment du ministère de la 
culture. Notre carrière dépend de la 
recherche : rien ne nous pousse à 
nous occuper des collections. Nous 
sommes id dans un musée clandes- 
tin, piloté au jour le jour, sans direc- 
tion ni moyens. Pour sortir de cette 
clandestinité, il fait rénover les struc- 
tures administratives, donc rider nos 
problèmes avec le Muséum ef histoire 
naturelle. Car nous sommes gérés 
par le Jardin des plantes et son secré- 
taire général qui assure ici une visite 
de trois heures toutes les deux 
semaines.» 

La formule du triumvirat, oenaée 
faire fonctionner ('établissement, est 
sans doute responsable de la guerre 
civile plus ou moins larvée qui 
empoisonne depuis des années l'at- 
mosphère de l’institution et bloque 
toute velléité de réforme. «La gué- 


rilla entre les départements est 
aujourd'hui en sommeil constate 
Bernard Dupaigne. Mais on ne sait 
toujours pas qui dirige le musée. 
Chacun combat pour son espace: Le 
budget est préparé par le Muséum 
sans que nous ayons notre mot à 
dire.» Comment régler ce casse-tête? 
Faut-il rattacher le Musée de 
l'Homme au ministère de la 
culture? Cette solution est loin de 
faire rnnanimité. Nommer au sein 
du triumvirat un primus Inter pares"! 
Lequel? Sur quel critère? Promou- 
voir un responsable venu de l'exté- 
rieur? 

En attendant une réforme radi- 
cale, le bras de fer continue avec le 
Muséum. « L’exposition « De 
l'Alaska à la Terre de feu», que nous 
préparons pour le cinq centième 
anniversaire de la découverte du 
Nouveau Continent, s'est décidée 
contre l’avis du Muséum, grâce à 
l’arbitrage de l'Elysée.» Cette expo- 
sition (coût : 15 miDians de francs) 
doit servir de préfiguration aux nou- 
velles salles américaines. Cest une 
promenade vivante à travers les 
sociétés précolombiennes, du nord 
au sud. La mise en forme est soi- 
gné*^ les pièces bien présentées, au 
milieu de maquettes et de reconsti- 
tutions. Elle se termine par une syn- 
thèse : ce que nous devons i F Amé- 
rique, des tomates aux westerns en 
passant par le tabac et le tango. 

En dépit de cette conclusion, le 
parcours se fait essentiellement à 
travers des sociétés disparues ou 
moribondes. Pas de grattooîel, pas 
de gan^tera, pas d’american way of 
life : la mythologie du Nouveau 
Monde est évacuée. Le rôle d’un 
musée comme celui du Trocadéro 
doit-il se borner à entretenir le sou- 
venir de civilisations défuntes? L’ap- 
proche géographique doit-elle être 
privilégiée? Denis Vîalou, un spécia- 
liste de Fart pariétal, chargé de pilo- 
ter un premier tram de réformes, 
préconisait un découpage thémati- 
que - religions, parentés, techniques, 
etc. - et ta disparition du cadre géo- 
Kraohiaue. Four Bernard Dnnaimc, 
cette synthèse n'avait abouti qu'à 
une juxtaposition, sans structures 
profondes .* «On a donc retravaillé le 
projet Vîalou, avec son adjoint Fran- 
çois Lupu, en hd donnant une base 
géographique. C'est par des exposi- 
tions type « Amérique » que ta réno- 
vation au Musée de l'Homme va se 
faire insidieusement.» 

Le débat 

des solations bricolées 

Cette approche- pragmatique peut 
se révéler efficace sur le pian maté- 
riel Rapide et bon marché, elle a le 
défont des solutions bricolées. D’au- 
tant que les deux autres départe- 
ments travaillent de la même 
manière, dans leur coin, sans concer- 
tation excessive. Se rapprocher des 
ATP ou du MAAO? Oui, bien sûr. 
Un mariage semble pourtant diffi- 
cile. «A u Musée de l'Homme, nous 


?Djets ne aoivem pas 
présentés de manière isolé, mais 
replacés dans leur contexte. Certains 
dentre eux sont des œuvres d’art i 
part entière: nous en tâtons compte 
dans leur présentation. Ainsi ceux 


que j'appelle les phares de l’exposi- 
tion américaine. Transférer certaines 
collections du Trocadéro à la Porte 
Dorée? Pourquoi amoindrir le Musée 
de l'Homme sous prétexte que le 
MAAO a des problèmes existentiels? 
Ici, à Chaillou nous sommes bien 
placés, nous tenons un bon thème 
public ( l'Homme, d'où vient-il, com- 


Les trésors des Misées de Cnsco à Chartres 

Objets incas 


Les Incas n’avaient pas la 
roue. Comme toutes (es popula- 
tions précolombiennes des deux 
Amériques, ils n'avaient aucun 
animai de trait, de selle ou de 
bût - à l’exception du lama, 
dont la charge maximale est de 
l'ordre de 20 ou 26 kilos. L'es- 
sentiel des transpara se faisait 
donc è dos d'homme. Les Incas 
n" avaient pas non plus le tour. 
En dépit de ces deux handicaps 
importants, les Incas ont pour- 
tant fait des chefs-d'cauvre de 
poteries, aux rotondités quasi- 
parfaites, aux dimensions et 
donc au poids parfois énormes. 
Pour s‘en convaincra, point 
n'est besoin d'aller au Pérou : 
(es musées de Cusco ont prêté 
leurs plus belles poteries et de 
nombreux autres objets incas su 
Musée des beaux-arts de Char- 
tres (Eure-et-Loir). 

Les Incas ont aussi été des 
architectes et des tailleurs de 
pierre remarquables. Les bases 
de leurs monuments, sur les- 
quelles les conquérants espa- 
gnols om édifié leurs églises et 
leurs palais, sont faites de 
lourds blocs de pierre, æiguleux 
mais de formes souvent très 
irrégulières, ajustés avec la plus 
grande précision. Au point que 
(es murs Incas survivent à tous 


les violents tremblements de 
terre dont les Andes sont cou- 
tumières. 

L'exposition du Musée de 
Chartres est divisée en plusieurs 
chapitres. L’architecture esi 
montrée, bien évidemment par 
des photos. Mais l'habileté des 
Incas dans le travail de la pierre 
et aussi du bois ressort des 
bassins, des keros (des gobe- 
lets grands et petits) à chicha 
(la bière locale), des figurines 
qu’Os nous ont laissés. Pour la 
céramique, te visiteur a le choix 
entre de multiples récipients, 
depuis les énormes «arybaSes» 
(ou jarres) et les keros jusqu’aux 
plats, bouteilles et assiettes, 
tous ornés de décors peints 
superbes. Les quelques objets 
en métal font regretter que les 
Espagnols aient fondu la plupart 
de ceux qui étaient en or et en 
argent. Enfin. les vêtements et 
les outils de tissage prouvent 
que las Incas étaient non moûts 
habiles dans les arts du textile. 

YVONNE REBEYROL 

► Musée des beaux-arts de 
Chartres (dans le superbe 
ancien évéchéj, 2B. cloître 
Notre-Dame. Ouvert tous les 
jours, sauf le mardi, de 
10 h à 18 h. Entrée: 20 F. 
Jusqu’au 5 octobre Indus. 


ment est-il fait, que fati-ll?), notre 
potentiel est extraordinaire.» Le 
12 octobre prochain, François Mit- 
terrand, en inaugurant l’exposition 
américaine, devrait annoncer la 
«rénovation» du Musée de 
l'Homme. Le président parlera-t-il 
du seul Trocadéro, ou abordera-t-il 
le sort du MAAO et des ATP? 

Pour Vincent CourtiUot, la pre- 
mière nouveauté est que ses services 
rencontrait ceux de la DMF. « El 
s’ils se parient, tout est posssibla, 
estime-t-fi. Il ne s’agit pas d'opérer 
entre les trois établissements des rap- 
prochements autoritaires - donc Inef- 
ficaces - mais de leur faire compren- 
dre qu’ils ont intérêt à le faire et, 
aujourd’hui, une occasion à saisir. 
Elle ne se présentera peut-être pas 
deux fins.» Il rappelle que les crédits 
pour la rénovation du Trocadéro — 
200 millions de francs, au moins — 
ne seront pas débloqués sans projet 
précis. SU refuse de séparer radica- 
lement le Musée de l’Homme du 
Muséum, il lui propose une large 
autonomie. Pour favoriser le rappro- 
chement avec le MAAO et les ATP, 
il veut mettre en place des cellnlcs 
mixtes de coordination. Ainsi la 
Porte Dorée devrait abriter un Insti- 
tut des études africaines, doté d'un 
centre de docaaeatatioa et d'une 
bibliothèque. Ce qui devrait rappro- 
cher le monde universitaire de celui 
de la conservation et redonner vie à 
cette branebe morte de la DMF. «Si 
l'un des trois établissements bouge, 
les autres seront obligés de suivre », 
affirme Maurice Gaxden, chargé de 
cette coordination au sein de l'édu- 
cation nationale 

Nouvelle équipe 
i & Porte Dorée 

Le nouveau responsable du 
MAAO, Cécil Guitart, n’est là que 
pour mener à bien la réorganisation 
du musée : sa mission est courte, 
pas plus de cinq ans. H a commencé 
par renforcer l'équipe scientifique en 
engageant Christian Kaufmann, 
conservateur des collections océa- 
niennes dn musée de Bâle, et 
Etienne Féau, conservateur du 
Musée d’Angoulême, désormais 
chargé du departement africain. 
Roger Bouiay reste en charge de la 
section océanienne. Sylvie Watcfet, 
rattrapée par les cheveux, complète 
un inventaire approximatif, et s’in- 
terroge sur le fonds colonial actuel- 
lement en caisse. 


trou une 
réfléchir 


mis- 
à la 


uu wiuuim SVfVllk. U 

lit idéalement séparer les deux 
lions. Mais ri l’Afrique reste 


Pierre Gaucfibert a 
sion précise : fl doit, 
place de Part contemporain à la 
Porte Dorée. Le pavillon doit-il 
continuer à loger cote à côte, P Afri- 
que et rOcéame? Cette cohabitation 
n’obéit à aucune logique . Sinon 
celle d'un passé colonial révolu. £1 
faudrait 
collections, 
dans ces murs, oà ira se loger 
rOcéanîe? Et à quel prix? 

Pendant quelques années encore 
les deux continents seront donc 
logés à la même enseigne. Comme le 
bâtiment existant est inadapté à sa 
destination actuelle - hall énorme, 
salons impraticables, réserves médio- 
cres - il fout, très vite, pouvoir le 
modifier sans le dénaturer. Une 
esquisse de resttuetnration a été pro- 
posée par Nadia Petit. Les collec- 
tions sent notoirement insuffisantes 


et il est illusoire de compter sur la 
générosité do Musée de l'Homme 
pour les gonfler de manière perma- 
nente. n faut donc axer le dévelop- 
pement du MAAO sur Pora&nisati 
d'expositions temporaires de grande 
envergure 

En 1993, la Porte Dorée devrait 
. accueillir un panorama sur tes civi- 
lisations de b vallée du Niger et, en 
1994, une rétrospective sur les arts 
du Vanuatu. Enfin, Cécil Guitart 
s’apprête à crier un groupement 
(fincéiêt public (GIP) culturel : «Ce 
groupement doté de personnalité 
morale et d'autonomie financière 
doit permettre l’association de per- 
sonnes publiques et privées pour la 
gestion en commun d'un certain 
nombre de programmes de travail : 
inventaire et restauration des collec- 
tions, acquisitions, organisation d’ex- 
positions.» Cette politique a un 
prix : 10 mfllions de francs par an 
pour les programmes temporaires, 
100 nûUioas de francs pour la réno- 
vation. Et c’est ainsi que le dou- 
zième département des Musées de 
France - à ce jour fantomatique - 
pourra acquérir une existence réelle. 

Pour sortir de l’ornière les trois 
institutions en crise, pour les rap- 
procher et mettre sur pied l'indis- 
pensable programme de coopération, 
pour qn ils s’ouvrent enfin au 
pobüc, Jack Lang dispose d’on 
temps bref. Le ministre devra 
déployer une énergie qu’il jugera 
peut-être disproportionnée aux résul- 
tats. Car U aura aussi à vaincre le 
corporatisme d’une bonne part des 
conservateurs et l'hostilité de nom- 
brou universitaires, au premier rang 
desquels on trouve Gaude Lévi- 
Strauss. Ce dernier déclarait récem- 
ment (1) : «J'ai toujours dit et pensé 
que les musées sont /ails d'abord 
pour les objets et ensuite seulement 
les visiteurs, même si je heurte 

en vague» i 

EMMANUEL DE ROUX 


pour les i 
les idées 


CARNET DU Itelt 


Naissance» 

- Johanna et Bertrand CADK3T, 
scs parents, 

Florian, Jonathan et AKeaor, 
ses frères et soeur. 

sont heureux d’annoncer la naissance 
de 


le 29 août (992. 

8, rue d’Avnm, 
75020 Paris. 


- De ramonr entre 

Corinne ILLOU*/. 

Gérard PÉHAUT, 

est née. le 4 septembre 1992, 

Léa PÉHAUT. 

« N une est bibendum. » 


Mariages 


i 


(() «Que faire des Arts et Traditions 
popoJsi/is». in le Débat, n* 70, mai-août 
1992. Gallimard 6d, 224 pages, 88 F. 

‘é, 


- Marie-Hélène GUY 
et 

Biamtim»! BOUVIER 

om le plaisir de faire part de leur 
mariage qui sera célébré (c samedi 
12 septembre 1992, à 16 h 30, en 
l'abbaye de Baumc-les-Mcssicurs 
(Jura). 

16. passage de la Maûi-d’Or, 

7501 1 Paris. 


Décès 

- M~ Khalyl Abouhamad, 
née Sabbagh, 

M* Nada Abouhamad, 
ont la grande douleur d’annoncer le 
rappel è Dieu de leur époux et père, 

M» Khalyl ABOUHAMAD, 

ancien ministre des affaires étrangères 
du Liban. 

le vendredi 4 septembre 1992, muni 
des sacrements de f Eglise. 

La cérémonie funèbre a* eu lieu 
dimanche 6 septembre, en l’église 
Notre-Damc-dc-rAssomptioa des 
Grecs catholiques, i Beyrouth. Achra- 
fieh-Atcfainak. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Immeuble du Pare. Achrafieh. 
Beyrouth (Liban). 


- M 1 ** Jean Bèdicr, 
née Christiane Lair DnbreuiL 
son épouse, -, . ,, 

Monique et Jean-More PcUcficc, 
Yvonne Joscnbans. | 

" François et' Cécile Bèdicr. 

Catherine et Benjamin Dessus, 
Martine et Jean-Marie Cbapus, 
scs enfants, 

Philippe et Françoise Pelletier, . 
Caroline et Christian de Boissieu. 
Sophie et Jean Poitrat, 

Anne et Maxime Aupctit, 

Jérôme PdJdicr, 

Rémi Pelletier, 

Nicolas et Sophie Pdfcticr, 

Vincent et Patricia Joscnbans, 
Marianne Joscnhans (T). 

Alexandre et Nathalie Bèdicr, 
Grégoire et Catherine Bèdicr, 
Eugénie et MidioS Cabot, 

Sébastien Dessus et GaCUc Tanguy, 
Noémi Dessus. 

RaphaSIc Dessus, 

Jérémie Dessus, 

Camille Cbapus, 

Florent Cbapus, . 

Vafcatinc Chapus, • 

Baptiste Chapus. . . 

scs petits-enfants. 

Scs vingt et on arrière-petits-entants, 
ont la profonde tristesse de faire part 
du décès, survenu le 4 septembre 1992, 
de 


M. Jeu BÉDffiR, 
officier de la Légion d'honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 
croix de guerre (939-1945, 


dans sa quatre-vingt-quatorzième 
année, (a veille de son soixante-sep- 
tième anniversaire de mariage. 

La cérémonie religieuse aura lieu lo 
mardi 8 septembre, à 1 1 heures, en 
l'église Saint-Jcan-Baptistc de Ncuilly, 
158, avenue Charfcs-dc-Gaullc. 

Ni fleura ni couronnes. 

12, boulevard du Général-Lcdcrc, 

92200 NeuiKy-sor-Scine. 


- M. et M*» Henri Bcrmana, 
son fils cl sa bcIlc-fUlc, 

Scs petrîs-co&nts. 

Scs bdics-sœure, neveux et nièces. 

Et toute la famille. 

ont (a douleur de faire paît du décès de 

Smrah BERMANN, * 

survenu (e S I août 1 992. i I* âge de 
quatre-vingt-dix aux 

Les obsèques ont été célébrées dans 
(a plus stricte intimité au cimetière 
parisien de Bagnoux. 

61, avenue Philippe-Auguste, 

75011 Paris. 
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- M. et M-* Paul Pcufaiflit-Crépy. 
leurs enfants et petits-enfants, 

M“ Marcdlc Ctépy. 
scs enfants et petits-enfants. 

M- Max Crépy, 
scs enfants et pctits-cnfantt. 

Sa famille 
Et scs amis, 

ont (a douleur de faire part du décès de 
Odette CRÉPY, 

maître de recherche retraitée an CNRS. 

survenu le 25 août 1 992, dons sa qua- 
tre- vingt-sixième année. 

L’inhumation a eu lieu i La Cba- 
pcUosur-Dun (Scinc-Maritimc). 

Une messe sera dite à son intention 
le 25 septembre, à >8 fa (5, en l’église 
Saint-Augustin, cbapuUc de la Vierge. 

Cet avis tient fieu de faire-part. 

105. boulevard Haussmonn, 

75008 Paris. 

55, roc du Montparnasse. 

750)4 Paris. 

- Rose-Marie PdmonL, 

Jean et Françoise Peina ont 

et (cnrs enfants. 

Anne et Jean-Pierre Cailot 
• et leurs enfants. 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M- André PELMONT, 
née Geneviève Aavttbdu, 

survenu (c J septembre 1992, dans sa 
quatre-vingt-oorièrac année. 

6, Le Clos. 

91370 Vctriércs-lo-Buasoo. 

- Marine et Camille Pomarédc, 
scs filles, 

et leur mère Laurence Parcnt-Poma- 
téde, 

M. et M» Michel Pomarédc, 

SCS 

Odile Pomarédc, 
sa sœur. 

Nathalie et Christian Michel, 
sa soeur et son beau-frère. 

' Anne-Sophie Jouanncau. 

Stéphanie. Caroline et Florence 
Michel, 
ses nièces. 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Jacques POMARÈDE, 

arcbirccta, 

survenu brutalement, le 7 août 1992. é 
fâge de quarante-deux ans. 

41 ter. avenue du Château, 

,92190 Mcudon. 

5, roc de Toulouse, . . . 

35400 Saint-Malo, 

4, (Hacc.de la Sorbonne, 

73003 «ni- : . 

11. La Gttxgeric. 

91 120 Palaiseau. 

M M Hervé Toute. • 

M. cl M« And Thomas 
et haies en fants . 

M. et M- Claude Gayct, 
leurs enfants et petits-enfants, 

M. Jean Martin ci Catherine 
Tcule-Martia, 

M. et M“ Marc Bringcr . 
m leurs enfanta. 

M. cl M“ Jean-Pierre Teulc 
et tous enfants, 

M. et M- Michel Tcuk 
et leurs enfants, 

M~ Catherine Burgues 
et son fils. 

M. et M M Jean-Paul Burgues 
et leurs enfants. 

Les familles Teulc et Amédéo. 
scs frétés, soeurs ci neveux, 
ont la douleur de faire port du décès de 

M. Hervé TEULE, 

.survenu à Saint-Gcnicz-d’Olt (Avey- 
ron), le 3 septembre 1992. 

Les obsèques ont eu lieu i Saint-Gc- 
nicz-d’Oit, le 5 septembre. 

Use cérémonie religieuse sera célé- 
brée, le vendredi (1 septembre, i 
1 1 heures, en l'église Sainr-Gilles de 
Bouig-la-Rânc (Hauts-dc-Scinc). 


Messes anniversaires 

~ n y a un an, mourait notre ami, 
Bruno MASSAKT. 

Sa famille et Dominique Qclouchc 
vous invitent h participée à une messe 
anniversaire qui sera célébrée à sa 
mémoire, le samedi 12 septembre 
1992, à i 7 h 30, en l'église Samt-Gcr- 
mam-des-Pnés, i Paris. 


Anniversaires 

- Il y a dix ans. 

Christian COTTER 
disparaissait subitement 

Tous ceux qui Pont-connu, aimé et 
apprécié auront à son intention une 
pensée toute particulière. 


JOURNAL OFFICIEL 


0 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche fi septembre 1992 

DES ARRÊTÉS 

- Du 1“ septembre 1992 fixant 
la liste des spécialités pharmaceuti- 
ques remboursables aux assurés 
sociaux; 1 

~ .Où 13 août 1992 portant. 

étèves admis en 
1992 à 1 Ecole polytechnique. 
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MUSIQUE 


CONCERTS 

CENTRE GEORGES-POMPIDOU 
(42-74-42-19). Ensemble InterCofltam- 
poraln : 20 h 30 van. Peter Eûtvôs 
(direction). Harvey. Hâter. Ksset. ftfarafl 
L 'itinéraire : 20 h 30 sam. Patrice Boc- 
quiDon. Cécile Garoux (flûte). Ed Span- 
jaard (direction). Benjamin. Amy. Huref 
Ensemble IntaiContemporain : 18 h 30 
cüm. Emmwiuefle Ophète (flûte). Didier 
Plateau (hautbois). Christophe Desjardms 
(alto). Peter Eûtvûs jcflrection). JarreS, 
Stroppa. Dalbavte. 

CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Concartgebouw 
d'Amsterdam : 17 h dim. Riccardo 
ChaiUy (direction)- Schumann. Mendels- 
sohn. 

EGLISE DE LA MADELEINE. Orchestra 
de chambre Alexandre Stajlc : 20 h 30 
mar. Chœur Arpeggione de Gagny. 
Alexandre Stajic (direction). Mozart. 
EGUSE SAINT-GERMAIN- DES- PRÉS. 
Orchestre Bernard Thomas : 20 h 30 
jeu. Patrice Pontanarosa (violon]. Ber- 
nard Thomas (direction). Beethoven 
Académie de IHe Saint-Louis ; 21 h mar. 
Laurence Monteyrole (soprano). Cathe- 
rine Cardin (alto), Alexandre Laitier 
(ténor), Bertrand Bontoux (basse). 
Chœur du festival Musique an IHa, Ber- 
trand de Bïly (direction). Bach. Mozart 
EGUSE SAINT-JUUEN-LE-PAUVRE. 
Jean-François Ou. Salvs tore-Michel 
Picardi : 20 h 30 mar. VioioneaUa. piano. 
Marie-Luce Savourai (clarinette). Beetho- 
ven. Mozart. Brahms. Poulenc Ensemble 
Stringendo : 20 h 30 ven.. sam. ; 16 h 
An. Sonia Hartmann (lUte), Sylvie Pecot 
(davier). Christophe H erra { violon l Jean 
Thorel (direction). Bach. Mozart 
EGUSE SAINT-UHAS-EN-LTLE. Aca- 
démie de rUa Saint-Louis : 20 h 45 
sam. ; 1 7 h dim. Laurence Monteyrole 
(soprano). Catherine Cardin (alto). 
Alexandre Laitier (ténor), Bertrand Bon- 
toux (basse). Chœur du (estival Musique 
en lUe. Bertrand de Billy (cfirattlon). 
Bach. Mozart 

EGUSE SAINT-SÊVERIN. U Semlnario 
Musicale : 20 h 30 mar. Couperin. Dans 
le cadre du Festival estival de Paris. 

LE MAOIGAN (42-27-31-51). Sylvie 
Oussenko, Christian Chanel : 22 h 30* 
km. Mezzo-soprano, guitare. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Orchestre philharmoni- 
que de Radio-France : 20 h 30 mar.' 
Valérie Hartmann-Cteveria (ondes Marte- 
not). Roger Muraro (piano). Merek 
Jsnowski (directlonj. Lutoslawsfa', Mes- 
siaan. ■ •‘••J- 

MUSÉE CARNAVALET (42-72-21-13). 
Benoit Frorranger. Florence Lab. Philippe 
Nadat : 20 h 30 sam. Rûtà. davecin. 
violoncelle. Bach Dominique Vidal. Chris- 
tine fcart : 20 h 30 mar. Clarinette, 
harpe. Bach. Schubert. Mozart, Botol- 
dieu, Rossini. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-65-41). 
Les Musiciens du Roy : jusqu'au 16 sep- 
tembre. 21 h mer. Marais, Bach. Teje- 
mana Mozart Ensemble Are An tiqua de 
Paris : jusqu'au 17 septembre. 18 h 45 
21 h jeu. Musique au temps de Sant- 
Lows Ensemble Are Antiqua de Paris : 
jusqu'au 18 septembre. 18 h 45 21 h 
ven. Musique au temps des troubadours 
et des trouvères. Musique espagnole du 
XVf* siôcfe Ensemble Are Antiqua de 
Paris : jusqu'au 19 septembre. 18 h 45 
2 1 h sam. Musique au temps des croi- 
sades Ensemble Ars Antiqua da Paris : 
jusqu’au 21 septembre. 18 h 45 21 h 
lun. Musique du Moyen Age. Musique 
espagnole du XVF siècle Les Trom- 


pettes de vereaflas : jusqu’au 75 sep- 
tembre. 21 h dim.. mai. Vivaldi. Haen- 
dal. PureeS, Tatemann: 

Périphérie 

LEVALLOIS-PEHRET. HOTEL DE 
VILLE (42-70^3-84). Quatuor Yaayo, 
Valenun E/ben : 20 h 45 jeu. Violon - 
cafle. Mondetesolm. Mozart. Schubert. 
Dans te cadre du Festival d'Ile-de- 
France. 

MÉRIEL. ABBAYE NOTRE-DAME-DU 
VAL Quatuor Ysaye, Volemin Erben : 
16 h cfim. Violoncelle. Choslakûvhch, 
Mozart. Schubert. Dans le cadra du Fes- 
tival d’Ile-de-France. 

PROVINS. EGUSE SAINTE-CROIX 
(42-98-05-01). Quatuor Ysaye. Valentin 
Erben : 20 h 45 sam. Viotoncelte. Chos- 
tatavitch, Mozart. Schubert. Dans le 
cadre du Festival tT Oe -d a -f ran c e. • 
RUEIL-MALMAISON. CHATEAU 
(47-32-35-75). Orchestre de chambre 
de Budapest : 21 h mar. Bab Banfahri 
(violon). An&o Szegedi (piano). Keroly 
Botvay (tfirectkm). Schubwt, Haydn, Bar- 
tok. 

SAINT-LOUP- OE-NAUO. EGUSE 
(64-08-82-47). Ensemble Gravide : 
18 h 30 sam. Véronique Dietschy 
(soprano), Alain Zaeptfai (contra- ténor). 
Ensemnbte vocal Saÿttarius. Schfltz. J. 
C. Bach Ensemble vocal Saghtarius : 

16 h 30 sam. Michel Lsptatia (direction). 
Bach, Schûtz. Schem- 

SCEAUX. ORANGERIE (46-60-07-79). 
Quatuor Ludwig. Claude Helffer : 

17 h 30 sam. Piano. Mozart. Honegger. 
Brahms. Dans la cadre du Festival de 
l'orangerie de Sceaux Kstia Skanavi : 

1 1 b dim. Piano. Schumann, Chopin. 
i Dans le cadre du Festival de l'oran- 
gerie de Sceaux Nathalie Stutzmann. 
NoN Lee : 17 h 30 dim. Contralto, 
piano. Schumann. Dana le cadre <fii Fes- 
tival de rorangerie de Sceaux. 
VAUHALLAN. EGUSE SAINT- RI GO- 
MER (42-96-06-01). Quatuor Ysaye. 
Valentin Erben : 20 h 45 ven. Vhjfon- 
caBe. Mendelssohn, Mozart, Schubert. 
Dans le -cadre du Festival d'Ile-de- 
France. 

JAZZ, POP, ROCK 

AU DUC DES LOMBARDS 
(42-33-22-88). Turit Mauro Jazz Party : 
22 h 30 mer., jeu. ; Sylvain Bœuf. Boyon 
Ztéfikarparsic, Aldo Romano : 22 h 30 
ven.. sam. ; Océan : 22 h 30 dim. ; Paris 
Jazz Répertoire Orchestra : 22 h 30 
lun. ; Jam Session : 22 h 30 mar. 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 30 septembre. 22 h 30 
mer. ; Xattam : jusqu'au 13 septembre. . 
22 h 30 jeu., ven.. sam., cfim. ; Cap tain 
Mercier : jusqu'au 28 septembre. 
22 h 30 km. ; Le Carré des lombes : 
22 h 30 màr. • ■ j; 

BAR DU POTAGER (40-26-50-96). Bibi 
Loulson. Jacky Samson : 22 h 45 mer., 
jeu. ; Patrick Affine : 22 h 45 km., mar. 
BATACLAN (47-00-30-12). Camel : 

20 h jeu. ; Del Amitri. Martin Stephen- 1 
son & the Daintees : 20 h ven. ; Reggae 
Peace and Love Festival : -20 h sam. 

LE BILBOQUET (45-48-81-84). Bob 
Martin : 22 h 45 mer., jeu., van., sam. 
Chant Georges Arvanitas (piano), Luigi 
Truxsardi (basse) Tur* Mauro : jus- 
qu'au 27 septembre. 22 h 45 dim. 
Georges Arvanitas (piano), Luigi Tros- 
sartfi (basse) : Novas Tempos : jusqu'au 

21 septembre. 22 h.45 km., mar. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). Paul et 
Houria : 23 h ven. ; Mood Swing 
Ouartat : 23 h sam. 

CAFÉ DE LA PLAGE (47-00-91-60). 
Sa! sa Lire Michel Gomez : 23 h van. ; 
Mex Cornélie Polychrome Jazz 
Orchestra : 23 h sam. ■ 

CAVEAU OE LA HUCHETTE 
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AGENDA 


Mou pabUotis le lundi (daté mardi) lu liste des concerts 
de b «murine, dont une sélection commentée fignre dans le 
supplémeut a Arts et Spectacles » du mercredi (daté jeudi). 


(43-26-65-05). Deny Doriz Sixte r : 

21 h 30 mer., jeu., ven.. sam. ; Spanky 
Wilson. Phüippe Müama Jazz Group : 

21 h 30 don., km., mar. 

LA a GALE (49-25-81-75). Mortadata : 
jusqu'au 11 octobre. 20 h 30 sam., 
dim., mar. 

CINQUIÈME AVENUE (45-00-00-13). 
hfike's Ntght : 1 h mer. ; Freddy Mayer - * 
Soûl : 1 h jeu. 

CfTY ROCK (47-23-07-72) Méte Lesta; 
Band : 0 h mer. ; Joker Rendez-vous 
0 h jeu. : Ze Boom : 0 h ven. ; Solo : 0 h 
sam. ; Horrfcy T ont : O h d>m. ; Dotfy 
Prene : 0 h mar. 

DRAGON FLY (43-46-74-84). Long. 
Miss Marvel : 20 h chm. 
ELYSÉE-MONTMARTRE. Black Seb- 
batti : 19 h 30 ms-. 

FRONT PAGE (42-36-98-69) Ze 
Boom : 22 h 30 mer. ; Swamp Devds : 

22 b 30 jeu. ; Boieadan : 22 h 30 ven. ; 
Mike Lester ; 22 h 30 sam. ; H ou se 
Band Jam : jusqu'au 27 septembre 

22 h 30 dim. ; Frogmouth : jusqu'au 15 
septembre. 22 h 30 lun., ms. 

GIBUS (47-00-78-88). PBous Oexter : 

23 h ven.. sam. : Soirée Indre Station : 
jusqu'au 22 septembre. 23 h mar. 
HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Trio 
Jazz Middto : jusqu'au 11 septembre. 

21 h van. ; Gndy Devereaux Tno : 21 h 
sam. 

HIPPODROME DE V1NCENNES. 
Mchael Jackson ; 20 h dim. 
HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Hotfv Lan» : 22 h 15 mer. ; Pop Jet : 
jusqu'au 10 septembre. 22 h 15 jeu. ; 
The Transcontinental Cow-boya : 

22 h 15 ven. ; Matthew Gonder Band : 
22 h 15 sam. ; Chris & Azod : 22 h 15 
km. ; Barbara Webber : 22 h 15 mar. 
JAZZ CLUB UONEL-HAMPTON 
(40-68-30-42). Boto et Novas Tempos : 
22 h 30 mer., jeu., ven.. sam., dim- ; 
Aifredo Rodriguez ; jusqu'au 26 septem- 
bre. 22 h 30 km., mar. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61r53-53). Mathilde Mauguiere 
Quarte! : 22 h mar. Chant, Philippe 
ftibour (piano). Jean Bardy (contre- 
basse), Alain Mesmin (batterie) ; Sté- 
phane Guérauh Chàmet ; 22 h jeu. Saxo- 
phone, clarinette. Alain Rxigaret (piano). 
Marc Bendh (basse). Jean-Marta Haoser 
(batteria), Benny Vasseur (trombone) ; 
François Rifhac, Louis Muatier ; 22 h 
ven.. sam. Piano ; Gabriafle Schneider & 
Coco notas ; 22 h km. ; Fatvan Ruiz h 
Georges Gusrat Quntat : 22 h mar. Cb- 
■quenes, Phifippe Mitama (piano). Chris- 
tophe Levant (contrebasse). -François 
laudet (batterie). j 

LA LOUISIANE (42-36-58-98). Boo- 
xoo's JazzCombo : 21 h mer. : Jacques 
Caroff Group : 21 h jeu. ; Michel Martfi- 
gkan Jazz Group : 21 h van. ; PhSppa de 
Preissac Group : 21 h sam., mar. ; 
Michel Bescont Trio : 21 h lun. 

LE MADIGAN (42-27-31-51). Valérie 
Du chat eau : 22 h 30 van. : Giülaume 
Orti. Jo Carrer ; 22 h 30 sam., mar. | 
Soxophone, contrebasse. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Chris 
Henderson Ouartat : 22 h 30 mer., jeu. ; 
Trio Raheerson ; jusqu'au 30 septembre. 
22 h 30 van., sam. ; Chris Henderson 
Duo : jusqu'au 27 septembre. 22 h 30 
dm. ; Gtobe-troners : 22 h 30 km., mar. 
MONTGOLFIER 140-60-30-30). Fran- 
çois Gwn : 22 h mer., ju., ven., sam. ; 
Stéphane Guérauh : 22 h lun., mer. 

IA MUTUALITÉ. U Roy : 20*h«am. 

NEW MORNJNG (45-23-51-41). Manu 
Leprince : 21 h jeu. ; Mario Canmmge e: 
i Khan : 21 h van., aam. 

NOUVEAU CAFÉ (43-21-65-29). Yana 
Purim : 21 h 30 mer., jeu., ven.. sam. : 
Fh amenda : 21 h 30 km., mer. 

PALAIS OMN1SPORTS OE PARIS- 
BERCY (40-02-60-02). Johnny 
Hallyday : jusqu'au 4 octobre. 20 h 30 
lun,, mec. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47-70-81-47). Bruce Cockbum : 22 h 
mer. ; BBnd Moto Rat : 22 h jeu. ; Die 
Bunker : 22 h sam. 

PETIT JOURNAL MONTPARNASSE 


Hmaornw LE PRINCIPE 

RESPONSABILITÉ 



(43-2 1 -56-70). Les Etoiles : 21 b mer ; 
Benoît Bkie Boy : 21 h jeu. ; Stéphane 
Patry : 21 h ven. ; Paris-Barcelone 
Swmg Cormectton : 21 h sam. : Transat- 
lantic Swing Band : 21 h mar. 

PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Irakfi : 21 h mer. ; Hoy 
An toc Jaz2 Band : 21 h jeu. . Five 
O'Qock : 21 h ven. ; Orphéon Cetesta : 
2> h sam. . New Jazzonyme : 21 h 
Jun ; Guy Latin te Quartet : 21 b mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). 8ar- 
ney W3en : 23 h mer., jeu. Saxophone. 
8»>thZ2ar Thomas* (piano). Michel 
2armo (conuebassa), Peter Gritz (batte- 
rie} ; Tony Russo : 23 h ven.. sam. 
Trompette. Bzdthazar Thomass (piano). 
Christophe Le Van (contrebasse). Jean- 
pierre Arnaud (batterie) ; Patrice Galas : 
23 h mar. André Vdléger (saxophone). 
Christophe Le Van (contrebasse). Phi- 
lippe Sont (baneria). 

REX CLUB (45-08-93-89). Nuts exoti- 
ques : 23 h sam. 

SLOW CLUB (42-33-84-30). Tony Mar- 
kow 8tue Five : 22 h mer., jeu., vert., 
sam. : King Ptoasure and the Biscuit 
Boys : 22 h mar 

SU N S ET (40-26-46-60). Babik Rbw- 
nardt, Robert Persi. Jean-Marc JaHet . 
22 h 30 mer. ; Babik ftoinhardt. Emma- 
nuel Bex. Simon Goubert : 22 h 30 jau-, 
ven. : Babik Reinhsrdt, Z Luis, Luis 
Augusio . 22 h 30 sam. . Bote Cotvbo 
22 h 30 km., mar. Francis Lassus (chant, 
bauerie), Richard Botta (chant, basse), 
Jean- Rfichei PSc (daviers), Regis Givazo 
(accordéon), Pascal Danae (guitare). 
Mkvno Garay (percussion). 
TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-58). Ror de tango : psqu'au 
17 octobre. 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. Sandra RumoBno (chant), Juan Car- 
los Carrasco (piano). Robarto Tormo 
(contrebasse). Toto Damarto (ban do- 
néon) ; Trio Hugo Diaz : jusqu'au 30 
septembre. 20 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam., mar. Hugo Diaz (bandonéon). Lias 
Etchebame (piano). Venicio Aseone 
(contrebasse). 

UTOPIA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
Alain Giroux. Jean-Louis Mahjun : 22 h 
mer. ; Canyon Ridera : 22 h jeu. ; Bro- 
thara McDaniel : 22 h ven. : Blues Guy : 
22 h sam. ; Jean-Jacques Mût eau & 
Friands : 22 h mar. ; Wolfpack : 1 h 
sam. 

LA VILLA (43-26-60-00). Lew Tabackin 
Quanet : 22 h 30 mer., jeu., ven.. sam., 
dim.. km., mar. Saxophone, Alain Jean- 
Marie (piano ). Weyne Dockery (basse). 
George Brown (batterie). 


ütHetilit 


Périphérie 

LA COURNEUVE (PARC PAYSAGER). 
John Trudell, Calvin Russell, Ray 
Bareno : A partir de 19 h ven. Dans la 
cadra de la Fête de f Humanité ; Richard 
GaUtino Quanet New Musette : 14 h 
sam. Dans le cadra de le Fête de l'Huma- 
nité ; Didier Lodcwood Group ; 21 h 30 
sam. Dans ie cadre de le FBte de l’Huma- 
nité . The Kinks, James. FFF. MC Soiaar. 
Kent : A partir dB 15 h sam. Dans le 
cadre cto la fête de Ttfamartité \ Tonette 
Générations cto Oidier Levatfet : 14 h 
don. Dans le entra de la Fêta de l'Huma- 
nité ; Claude Tchanuttihian . 20 h 15 
sam. Dans le cadre da la Fêie da l'Huma- 
nité. 

MONTREUIL. INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Bcyan ZuKkarpass Quar- 
tet : 21 h mar. 

CHANSON 

AKTÊON-THÉATRE (43-38-74-62). 
Venus : 20 h 30 mer., ven., sam. ; Y arm 
Mareschal : 20 h 30 mer., jeu. : Vincent 
Layderwein : 20 h 30 sam. 

THÉÂTRE OU TAMBOUR- ROYAL 
(48-06-72-34). Marie-Hélène Féry : jus- 
qu'au 25 octobre. 19 h 45 sam. ; 15 h 
dim. Le Paris des années 20. 
TOURTOUR (48-87-82-48). Douce 

PARIS EN VISITES 


France : jusqu'au 26 septembre. 19 h 
mar. ; Lûufz’Rybride concert : jusqu'au 
26 septembre. 20 h 30 mar. ; Las BStes 
i cornes : jusqu’au 26 septembre. 
22 h 15 mar. 

Périphérie 

LA COURNEUVE (PARC PAYSAGER). 
Bernard Unrîffiers : 17 h 30 dim. Dans le 
cadra de la ffiie de l'Humanité ; Carde 
Laure : 13 h 30 cfim. Dans le cadre cto la 
fftte de l’Humanité. 

BA11ETS 

CITÉ INTERNATIONALE UNIVERSI- 
TAIRE (45-89-53-93). Baltei C. de la B : 
21 h jeu. How to Approach a Dog. Alain 
Platel (chor.) Compagnies Ltyana Zago- 
rac et Vera Montera : 19 h dim. Wrthout 
Contre). Lfljana Zagorac (chor.) : Perhaps' 
site Could Dance tiret and Thmk After- 
ward, Vera Mamaro (chor.) Compagrae 
Nadir : 21 h cfim. Le SermwB des matfat- 
t aura. Caterma Sagna (chor.) Compagnie 
du Thééi/e du mouvement : 21 h lun. 
Blues bbne. Lira Sevastianova (chor ). 
ROSEAU-THÉATRE (42-7 1 -30-20). 
Compagnie les Petits Cailloux : jusqu'au 
4 octobre. 2t h mer., jeu., ven., sam., 
mar. : 1 7 h dm. La mort viendra et ele 
aura tes yeux. Danièle Paume (chor ). 


MARDI 8 SEPTEMBRE 


< Promenade insolite, de la 
Concorde è ('Opéra-Garnier a, 
11 heures et 14 h 30, métro 
Concorde, sonie c6té pair (Europ 
expto). 

■ L'Opéra-Bastifte. visite intégrale >. 
11 h 30, au pied du grand escalier 
(M. Rager). 

a Les passages couverts et gâteries 
marchandes du dix-neuvième siècle, 
une promenade hors du temps (Pre- 
mier parcours)!. 14 h 30. 1, rue du 
Louvre (Paris autrefois). 

«Le quartier chinois de Paris et ses 
fieux de ctéte», 14 h 30. métro Porte- 
de-Choèsy (M.-C. Lasnier)- 

«Les places pittoresques de Paris 
rive-gauche» (prévoir tickets d'auto- 
bus). 14 h 30. fontaine de to place 
Saint-Sulpice, cûté mairie (A nous 
deux. Par»). 

«Hôtels et jardins du Marais sud. 
Place des Vosges». 14 h 30, sortie 
métro Saint-Peul (Résurrection du 

passé). 

«Montmartre, quartier d’artistes et 
de jardins, du Bateau-Lavoir au Lapin 
Agile». 14 h 30. métro Abbesses 
(C. Merle}. 

«Promenade historique dans 111e de 
la Cité et IHe Saint-Louis». 14 h 30. 
sur le Pont-Neuf, devant la statue 
d’Henri IV» (Connaissance de Paris). 

« Du petit cimetière de Le VHIette 



au hameau de la Devise : le surpre- 
nant quartier Amérique», 14 h 45, 
métro Ourcq (V. de Lang la de). 

«L'hôtel des archevêques da Sans 
et les collections iconographiques de 
la bibliothèque Fomey» (limité è 
trente personnes), 15 heures, 1. rue 
du Figuier (Monuments historiques). 

«Le parc et to Cité des sciences è 
La Villatte». 15 heures, sortie du 
métro Conentin-Cariou. côté numéros 
pairs (Monuments historiques). 

«Les artisans du faubourg Saint- 
Antoine». 15 heures, métro Fai- 
dherbe-Chaligny. sortie principale 
(Tourisme culturel). 

«Exposition «le grand héritage», 
sculptures d'Afrique noire ». 
15 heures, entrée de l'exposition, 
musée Oapper, 50, avenue Victor- 
Hugo (Paris et son histoire). 

■ Le palais des Capétiens et sa 
Conciergerie». 15 heures, méuo Cité 
(Approche de l'an). 

CONFÉRENCES 

199 bis. -rue Saint-Martin. 
20 heures : «L'Ordre de la Rose- 
Croix Amorc » (Centra cultural 
AMORQ. 


i J in des États-notions ou suite logi- 
llque du processus d'intégration 
LM européenne commencé il y a 40 
ans? L'Europe de Maastricht a ses 
fidèles, elle a aussi ses adversaires. 
Les uns et les autres plaident avec la 
même fougue. L'opinion est troublée. 

Pour présenter les données essentiel- 
les du tr ui t é signé le 7 février par les 
Douze, ie Monde publie un numéro 
hors-série de Dossiers et Documents 
intitulé: 


L’EUROPE V 
DE MAASTRICHT 


• *-*★ * 

★ ★ 
★ ★ 


Réalisé sous la direction de Philippe Lemaître, présente fobiedif de l'Union économique et 
observateur pour Le Monde de b scène monétaire, expose (ambition et les risques de 
communautaire à Bruxelles depuis de tangues (Instauration dune monnaie unique avant la fin 
années, et de Claire Tréan, rédactrice cfiplorna- du siède, analyse les fonifes etles évolutions pos- 
tique, ce numéro spécial retrace les étapes histo- sibles dune politique étrangère et de sécurité 
riques de ta marche vers l'unité européenne, commune. 

Un dossier indispensable pour mieux comprendre l'avenir de l'Europe. 
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Accord entre Canal Plus et le gouvernement 


Cohabitation 


Avec sa dizaine de chaînes 
francophones attractives, 
soutenues par (a puissance 
commerciale de Canal Plus, 
Télécom 2A devrait rapidement 
s'imposer comme «le » satellite 
de télévision directe français, 
détrônant sans peine les 
vadtonts TDF 1-TDF 2 et barrant 
la route aux velléités dans 
l'Hexagone d'Astre, trop 
polyglotte pour séduire 
efficacement. Ainsi M. André 
Rousselet, à côté de la plus belle 
fleur du paysage audiovisuel 
terrestre. Canal Plus. va-t-H 
s'offrir dans le ciel un 
«bouquet» de chaînes mêlant 
les arômes du sport, de la 
musique et du cinéma à ceux du 
documentaire et des 
programmes jeunesse. Le 
président de Canal Plus, 
convaincu à l’automne dernier 
par ses cadres des dangers, 
pour son entreprise, du D2MAC 
généralisé, n‘a cédé ni à un 
gouvernement Cresson plutôt 
sensible aux sirènes 
industrielles, ni à son 
successeur. 

Il a pu, dans un contexte où les 
hésitations de (a démarche 
commune européenne 
apparaissaient clairement à 
Bruxelles, faire valoir ses 
arguments : le D2MAC, 
contesté hors de l'Hexagone, 
risque d’être une impasse, 
rapidement dépassé par d'autres 
techniques; le D2MAC ne vaut 
que par te 16/9, format que des 
chatoies thématiques pauvres ne 
peuvent s’offrir. Mieux vaut 
donc proposer des programmes 
à ce nouveau format que 
d'imposer une norme dont les 
diffuseurs ne veulent pas. 
Personne n'ayant les moyens ou 
la volonté de constituer une 
alternative è Canal Plus sur le 
front des programmes payants, 
le gouvernement se résout è 
cette analyse. En organisant la 
cohabitation sur Télécom 2A, il 
respecte la lettre de la directive 
européenne (qui n'impose le 
D2MAC que pour (e 16/9). Et il 
met d la disposition du public 
une vingtaine d'heures 
journalières en D2MAC 16/9 
dès novembre, mieux que nos 
voisins européens. 

Ce compromis a l'avantage du 
pragmatisme, même s'U est loin 
de satisfaire les industriels. Il 
engage néanmoins l'avenir de 
l’audiovisuel par deux 
conséquences qui confortent 
Canal Plus dans sa position de 
«kiosquier!» des chaînes 
payantes. Avec ses propres 
décodeurs pour le terrestre et le 
satellite, la chaîne de 
M. Rousselet attend de pied 
ferme la concurrence à terre. En 
occupant avec ses affiés tes 
1 1 canaux de Télécom 2A, il 
s’installe à la meilleure position 
dans le ciel. Le développement 
des nouvelles normes dépend 
largement de sa bonne volonté. 
Et Canal Plus peut ainsi attendre 
sereinement une autre 
cohabitation... 

MICHEL COLON NÂ D’ISTRIA 


Jean-François Lacan 
rédacteur en chef 
de «Médiaspouvoirs» 

Jean-François Lacan, qui fut 
chef adjoint du service culturel du 
Monde et responsable du départe- 
ment communication de 1986 & 
1991. avant de devenir directeur 
adjoint de la rédaction de l’éphé- 
mère quotidien la Truffe, a été 
nommé rédacteur en chef de la 
revue trimcsixiclic Médiaspouvoirs. 
Il remplace M. Jean-Marie Charon, 
ingénieur de recherche au CNRS, 
en poste depuis janvier 1989. 

Lancée en décembre 1985 par 
Bayard-Presse, à la suite du men- 
suel Presse-Actualités, Mêdiaspou- 
voirs, revue consacrée à la politi- 
que, l'économie et te stratégie des 
médias, est actuellement gérée par 
les éditions te Découverte: la 
société éditrice iamprand. e.~ plus 
de la Découverte. d« journaux ou 
groupes de prose - ie Peint, Jèjé- 
rama, l'Evénement du jeudi, Libé- 
ration, Bayard-Presse - et les Amis 
de Médiaspouvoirs. Le Monde avait 
décidé de s’en retirer l’an dernier, 
à la suite d'un différend éditorial 
(le Monde du 28 septembre 1991). 


h 


Des chaînes en SECAM et en D2 MAC 
sur le satellite Télécom 2A 


Se rangeant aux arguments 
de Canal Plus, le gouvernement 
autorise la diffusion sur le satel- 
lite .Télécom 2A de sept chaînes 
de télévision payantes en 
SECAM. accompagnées de qua- 
tre chaînes en 02 MAC pour la 
promotion du nouveau format 
d'écran 16/9. 

Attendu depuis de longs mois, 
retardé par le bras de fer que se 
livraient industriels, gouvernement 
et Canal Plus, le compromis que 
devaient parapher Lundi matin 
7 septembre MM. Emile Zuccarefli, 
ministre des PTT. et André Rous- 
selet, président de Canal Plus, cor- 
respond largement aux exigences 
de ce dernier. Canal Plus et sa 
filiale Canal Satellite pourront 
commercialiser dans toute la 
France, sans doute dès la mi-no- 
vembre, un «bouquet» de sept 
chaînes thématiques payantes fran- 
cophones (1), diffusées en norme 
SECAM par le satellite 
Télécom 2A. En contrepartie. 
Canal Plus participera à la promo- 
tion de chaînes utilisant la norme 
européenne D2 MAC et le nouveau 
format d'écran 16/9 (rectangulaire), 
qui occuperont quatre autres 
canaux encore disponibles sur 
Télécom 2A- 

Canal Plus et ses associés, les 
câblo-opérateurs, pourront ainsi 
vendre partout en France à des 
clients équipés de petites antennes 
paraboliques tes chaînes thémati- 
ques que jusqu'à présent seuls les 
foyers câblés recevaient. Avec une 
assise économique plus large, ces 
.chaînes à faible budget pourront 
améliorer leurs programmes, ce qui 
peut indirectement bénéficier au 
;câble. Et ce «bouquet» en SECAM 
^devrait enfin permettre le décollage 
;de la télévision directe par satellite 
en France - bien après nos voisins 
comme l'Allemagne ou la Grande- 
Bretagne, pays où des millions 


d’antennes sont braquées vers les 
satellites Astra. 

Dernier avantage crucial pour 
Canal Plus : ce bouquet sera crypté 
et vendu avec les décodeurs «Sys- 
ter», dont Canal Plus équipe pro- 
gressivement tous ses abonnés en 
remplacement des anciens déco- 
deurs « Discret », trop facilement 
piratables. Ainsi Canal Pins gérera 
un parc homogène de décodeurs, 
qu’elle fabrique et détient, et 
consolide pour plusieurs années sa 
position sur le marché français de 
fa télévision payante. 

Concession 
et engagements 

C'est une concession de taille 
pour le gouvernement français, 
engagé de fougue date dans l’aven- 
ture de la télévision haute défini- 
tion européenne, et donc plutôt 
partisan du D2 MAC, associé à la 
norme de cryptage Eurocrypt qui 
est «ouverte», c'est-à-dire disponi- 
ble pour tout fabricant de chaîne 
payante. 

Mais foute d’alternative crédible 
à Canal Plus du côté des fournis- 
seurs de programmes, le gouverne- 
ment n'a pas voulu courir le risque 
de laisser plus longtemps sans télé- 
vision un satellite lancé en décem- 
bre dernier. (I s’est efforcé, en 
échange de cette concession, d'ob- 
tenir le maximum d’engagements 
de Canal Plus en faveur ou nou- 
veau format d’écran 16/9 associé à 
la norme européenne D2 MAC. 
Les quatre canaux encore disponi- 
bles sur Télécom 2A accueilleront 
progressivement des chaînes utili- 
sant ce nouveau format. Canal Plus 
et Ciné-Cinémas s’efforceront dès 
la mi-novembre d'augmenter la 
part du 16/9 dans leurs pro- 
grammes D2 MAC, pour parvenir 
mi-1993 à environ 80 % de films & 
ce format (sons réserve de l’exis- 
tence de copies et de l'autorisation 
des avants droit). Antenne 2 satel- 
lite s'efforcera de foi 


foire aussi bien. . Canal Plus. 


Canal Plus s’engage également À 
produire en 16/9 des événements 
sportifs tels des matchs de football, 
pour ses abonnés en D2 MAC. 

Enfin, M. Rousselet a donné son 
accord pour couvrir le tiers du 
déficit (qui dépasserait 450 mil- 
lions de francs annuels) d’une 
future chaîne haut de gamme, 
payante, entièrement en lo/9 et en 
DZ MAC. Ce «super-Canal Pins» 
diffusant 8 heures par jour, puis 
16 heures à terme, pourrait être 
lancé en 1993 si des financements 
sont trouvés, soit auprès des indus- 
triels, soit auprès de la Commis- 
sion européenne. 

L’accord inclut des dispositions 
commerciales. Canal Plus s’engage 
ainsi à foire la promotion du bou- 
quet D2 MAC en même temps que 
celle du bouquet SECAM; à parti- 
ciper à des offres promotionnelles 
des industriels, soit avec des 
rabais, soit en transmettant ces 
offres à ses abonnés. Canal Plus 
pourra aussi, si un industriel le 
désire, faciliter dans son réseau de 
revendeurs la location des maté- 
riels de réception nécessaires au 
D2 MAC. Enfin, les tarifs des 
chaînes payantes seront calculés 
pour ne pas pénaliser ceux qui 
choisiront le D2 MAC Ceux-ci 
devront néanmoins, s’ils souhaitent 
recevoir toutes les chaînes, s'équi- 
per de matériels multinormes. La 
cohabitation des nonnes aura donc 
un coût pour le consommateur. Le 
gouvernement a préféré cet incon- 
vénient à un nouveau retard - ou 
même à la carence - dans la dispo- 
nibilité de programmes au nouveau 
format 16/9, ceux qui sont censés 
foire vendre les téléviseurs du futur 
et donc offrir des débouchés aux 
industriels européens de l'électroni- 
que. 

M. C. L 

(!) Ces chaînes sont : Planète (docu- 
mentaire). MCM (musique); Ciné-Ci- 
néma et Ciné-Ciném (Films); TV Sport. 
Canal J (enfants) et Canal Jitnnjy (rétro- 
branché) sur un mime canal ; ainsi que 


ÉTRANGER 


La libéralisation du transport aérien 


Les Pays-Bas et les 
un accord de 

Les Pays-Bas et les Etats- 
Unis ont conclu vendredi 4 sep- 
tembre, à Washington, un 
accord permettant aux compa- 
gnies aériennes des deux pays 
l'accès sans restriction à leur 
marché réciproque. L'accord qui 
définissait auparavant las rela- 
tions entre les deux pays était 
déjà très libéral. Les Etats-Unis 
sont favorables à de tels 
accords avec les pays euro- 
péens, mais les Français, les 
Allemands et les Britanniques 
s'y opposent. La France a 
récemment dénoncé le traité de 
.1946 qui réglementait les rela- 
tions aériennes entre les deux 
pays. 

AMSTERDAM 

de notre correspondant 

Sans aller aussi loin que le 
ministère néerlandais des trans- 
ports, où l’on parie sans ambages 
d’«un accord de rêve», la KLM se 
dit t extrêmement réjouie» par la 
signature de la convention «ciel 
ouvert». Outre qu’elle pourra 
poser ses avions aussi souvent 
qu’elle le veut et sur n’importe; 
quel aéroport américain de son 1 
choix - alors qu’eUe n’assure 
aujourd’hui que dix liaisons tran- 
satlantiques, - la KLM va pouvoir 
tirer pleinement parti de sa partici- 
pation de 49 % dans la compagnie 
américaine Northwest Airlines 
pour sillonner le dei américain et 
proposer à ses passagers européens 
des vols intercontinentaux com- 
plets. «La KIM & Northwest Air- 
lines vont accélérer la mise en com- 
mun de leurs numéros de code et de 
leurs plans de vols », a déclaré le 
porte-parole de la première: 

A terme, la compagnie française 
Air Littoral, autre filiale de KLM, 
pourrait aussi profiter de l’accord 
américano-néerlandais. Un vol 
Bordeaux-Detroit via Amsterdam 
et New-York, sur un seul billet, 
f fait partie des possibilités théori- 
ques ». précise KLM, faisant valoir 
que l’application concrète de l’ac- 
cord (r prendra du temps». 

Dans le sens Etats-Unis-Europe, 
l’accord semble n’avoir que des 


Etats-Unis concluent 
«ciel ouvert» 

avantages commerciaux limités 
pour les compagnies américaines 
puisqu'il ne leur ouvre sans restric- 
tion que le petit espace aérien 
néerlandais et ne leur garantit un 
traitement privilégié que sur le seul 
aéroport Schiphol d’Amsterdam. 
Mais la KLM se dit prête «à aider 
les passagers américains à mieux 
voler en Europe», en assurant de 
meilleures correspondances avec 
les vols intercontinentaux de la 
Northwest Airlines, par exemple. 
Interrogé sur les mobiles du gou- 
vernement américain, le porte-pa- 
role de la KLM s’est refusé à consi- 
dérer que Washington s’était arrogé 
un « moyen de pression» sur Paris, 
Londres et Bonn, avec qui des 
négociations laborieuses sont enga- 
gées. Mais il a souligné * t la fonc- 
tion d'exemple» que la convention 
américano-néerlandaise ne man- 
querait pas d’avoir. 

CHRISTIAN CHARTIER 


□ Italie : M. Treatin retient s*r sa 
démission. - M. Bruno Treatin, 
qui avait annoncé son intention de 
quitter le secrétariat général de la 
CG1L, le principal syndicat italien, 
a finalement été confirmé dans ses 
fondions, vendredi 4 septembre. 
Lors d’une réunion des instances 
dirigeantes de la CGIL, M. Trentin 
a annoncé qu’il retirait sa démis- 
sion. Le syndicat (à majorité ex- 
communiste) a également adressé 
au gouvernement une lettre dans 
laquelle il entend e réinterpréter » 
l’accord conclu fin juillet (le 
Monde du 4 août) mettant fin & 
l’échelle mobile des salaires. 


Are pkakis bsapes hefrétips 

Indosaa victime 
ta importante escroquerie 

La banque Indosuez et l’un de 
ses clients britanniques, victimes 
d'une escroquerie de plusieurs 
dizaines de millions de dollars 
dans le financement de négoce 
international d’acier, ont porté 
plainte en fin de semaine dernière. 

Selon le journal économique 
suisse l'Age fi, plusieurs banques 
suisses feraient les frais d’une 
e gigantesque escroquerie» dont le 
préjudice global s’établirait entre 
160 et 180 millions de dollars (plus 
de 800 millions de francs) et dans 
laquelle seraient impliqués le 
groupe sidérurgique israélien Ram 
et la société lausannoise d’import- 
export Conodex. 

jférâjon à la baisse 

La guerre du Golfe 
a coûté 

3216 milliards de francs 
aux pays arabes 

La guerre dn Golfe s'est soldée 
par dre pertes de 670 milliards de 
dollars (3 216 milliards de francs) 
pour les économies arabes en 1991, 
a réduit de 7 % leur croissance et 
provoqué nne augmentation des 
taux d’inflation, selon un rapport 
officiel arabe publié dimanche 
6 septembre. Cette étude, réalisée 
par le Fonds monétaire arabe 
(FMA), la Ligue arabe et l’Oigani- 
sation des pays arabes exportateurs 
de pétrole (OPAEP), révise & la 
baisse le coût de la guerre pour les 
pays arabes, auparavant estimé à 
800 milliards de dollars. 


INDICATEURS 


ITALIE 

• Excédent commercial : 5,5 milliards de francs en juillet. - 
La balance commerciale italienne a enregistré an juffiet un excédent 
de 1 243 miËIards de lires (5,5 milliards de francs} après un déficit 
de 736 mffliards de Bras en juin, a annoncé samedi 5 septembre 
l’Institut national des statistiques (IstatJ. l’/stat explique l 'améliora- 
tion de la balance commerciale italienne par le reprise des exporta- 
tions, notamment dans les secteurs de l'agroalimentaire et de te 
chimie. En juillet. l’Italie avait enregistré un déficit record de sa 
balance des paiements courants de 46 müttards de francs. 


'V 





La consonunation de papier recyclé 
ne cesse d’anpenter 

Signa dos temps, l'exemplaire du traité da Maastricht qui 
sera adressé à choque électeur avant fe référendum du 20 sep- 
tembre sera imprimé sur papier recyclé. Sous la pression du 
mouvement éc obgiste, la consommation de t vieux» papiers 
progresse avec régularité, passant de 2.46 rnSBons de tonnes 
en 1987 à 3J38 mdSons en 1991 : une progression que l'on 
retrouve dans le taux d'utilisation de papier recyclé, passé 
dans le même temps de 42,2 % à 46%. eehn le Groupement 
français des papetiers utilisateurs de papiers recyclables 
(HEVIPAP). Ma te cette progression du recyclage ne s'est pas 
traduit jusqu'ici an France, par une croissance parallèle de la 
récupération des «vieux» papiers, dont le taux stagne : 35,1 % 
en 1987, 34.3 % en 1991. Moine chers, tes * vieux» papiers 
allemands ont en effet Inondé ces damürea années h marché 
français. Le récent décret interdisant l'importation de déchets 

devrait donner m coup de frein i cette tendance. 


L’Allemagne maintient 
ses taux d’intérêt 


Suite de te première page ... 

C est -à -dire une baisse des taux 
d’intérêt allemands, laquelle, en 
étant répercutée par les banques 
centrales européennes, aurait pour 
effet de desserrer immédiatement 
les contraintes monétaires et éco- 
nomiques pesant sur les partenaires 
de l’Allemagne. D n’était évidem- 
ment pas question qu’une négocia- 
tion s engage sur ce point, puisque 
les réunions informelles d’Eco fin 
(conseil des ministres des finances 
des Douze) n’ont pas une telle 
vocation, et aussi parce que 
M. Théo WaigeL ministre allemand 
des finances, n’a pas le pouvoir de 
passer outre aux déridons de l'in- 
dépendante Bundesbank. Les Onze 
ont cependant réussi à obtenir de 
Bonn l’affirmation que, «dans tes 
circonstances présentes, la Bundes- 
bank n’a pas l’intention d’augmen- 
ter ses taux d’intérêt». 

Ce résultat représente certes un 
pis-aller, surtout pour des pays par- 
ticulièrement menacés, comme 
l'Italie et la Grande-Bretagne (ces 
derniers jours, Rome a dû procéder 
à une hausse de scs taux d’intérêt 
pour défendre la tire et Londres 
s’est résolu i contracter un fort 
emprunt pour soutenir (à parité de 
la livre sterling (le Monde du 
5 septembre), mais il n’en consti- 
tue pas moins, selon le ministre 
français des finances, M. Michel 
Sapin, l’Indication que les perspec- 
tives. sont «à la baisse » des taux 
d’intérêt, ce qui, selon lui, «est une 
grande nouveauté». Cet optimisme 


ailleurs, qu’une victoire du «non» 
tara du référendum du 20 septem- 
bre en France rendrait une telle 
hypothèse quasiment inévitable, 
tout en portant un coup d’arrêt au 
processus d'intégration monétaire. 

Là défense des parités reste donc 
la régie, la Grande-Bretagne, par 
exemple, n’excluant pas de procé- 
deras! cela s’avérait nécessaire, à 
une hausse de ses taux d’intérêt. 
Les derniers sondages accordant 
une mmorité d’environ 55 % au 
«oui» français ont été accueillis 
avec so u la gemen t à Batte M. Sapin 
rassurant d’ailleurs ses homol 
à ce sqjet, ce qui n’a pas ec 
les uns et tes autres d'évoquer, au 
moins implicitement, les plans 
monétaires d’urgence (* contin- 
gent# plans») qu’u faudrait mettre 
en ouvre en cas de résultat négatif 
Le calendrier serait alors accom- 
modant puisque, le 21 septembre, 
les ministres des finances des 
Douze se retrouvent à Washington 
à l’occasion d’une réunion du 
Fonds monétaire international 
(FMI). 

En attendant l’échéance du réfé- 
rendum, les banques centrales, 
comme le prévoit d’ailleurs le 
mécanisme du SME, se tiennent 
prêtes à. intervenir sur les marchés 
des changes pour « combattre les 
tensions» qui se manifesteraient, 
u til isant ainsi, selon l’expression de 
M. Sapin, les «moyens immenses» 
dont elles disposent Dans l’immé- 
diat l’accent est donc mis sur la 
poursuite des programmes de 
convergence dans le domaine des 


îles inger, pr 

Bundesbank, soulignant notam- 
ment qu’il n'y a pas actuellement 
de « marge de manœuvre» pour 
envisager une baisse des taux. 



La défense 
des parités 

Le deutschemaric Imposant sa loi 
au sein du mécanisme de change 
européen, l'Allemagne a donc été 
directement mise en cause à Bath, 
ce qui a vivement irrité M. Théo 
Waigd ; «Je ne suis pas prêt à être 
mis au banc des accusés, que ce soit 
en Allemagne (les patrons alle- 
mands demandent eux aussi un 
assouplissement du loyer de l’ar- 
gent) ou ici», a-t-il affirmé. «Il 
faut se rappeler quelle a été la 
contribution de l'Allemagne à la 
croissance européenne depuis deux 
ans. Les. réductions de taux 
d’intérêt se méritent elles ne se 
décrétera pas», a-t-il ajouté. 

Désireux de calmer autant que 
possible les achats erratiques qui 
ont cours sur les marché finan- 
ciers, les ministres des finances des 
Douze ont réaffirmé leur engage- 
ment du 28 août dentier de ne pas 
procéder i un réalignement des 
.monnaies européennes, du moins 
en Tétât actuel, chacun sachant par 


(Union économique et monétaire). 
Plusieurs délégués ont cependant 
souligné les difficultés accrues que 
la persistance de la récession et les 
creusements des déficits budgé- 
taires font peser, personne n’ex- 
cluant d’ailleurs que les critères 
retenus puissent être revus. 

. Le vicejprésident de la Commis- 
sion de Bruxelles^ M. Henning 
Christophersen, à implicitement 
confirmé qu’un nouvel état des 
lieux serait nécessaire, en souli- 
gnant que les prévisions de crois- 
sance des pays de la Communauté 
se sont détériorées : la croissance 
globale de la CEE ne dépassera 
vraisemblablement pas 1,25 % en 
1992 et 1,5 9b’ en 1993, alors même 
qn’en ntin les prévisions étaient, 
respectivement, de 1,7 % et 2 %. 

Moins de croissance, cela signifie 
notamment une accentuation du 
chômage. Bief, c’est pour s’évader 
quelques heures de cette réalité et 
de perspectives moroses que les 
ministres des finances et les gou- 
vcnmuxs des banques centrales ont 
choisi, dimanche matin, d’aller 
visiter les bains romains de 
de Balte 
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EÇONOM 

La France en panne de clignotants sociaux 

La perte d’Maence des syndicats provoque la défaillance des modes traditionnels de régulation. 
La aise de l’emploi domine le paysage de h rentrée sociale 


rauîî.tF™»^* 0 *! 4 e tournc au des retraites de la Sécurité sociale. 

1 Çf l 'crendum européen La constitution d’un fonds de soiw 
oMiœ, te gouvernement s renvoyé darité (7e Monde du 30 juillet) per- 
â plus tard I exam en des grands mettant à l'Etat d'assurer les 
« dcs é *^ lîon î dépenses d'assurance-vieiUesse non 
^tkJ comaies mette tes syndicats ï directement liées au versement 
li£ïï de , n “ * e „ c ,m ? 1 général, d’une cotisation est une occasion 
honnis les séquelles de conflits de confier aux partenaires sociaux, 
“Paraît plutôt calme, fiestionnaires en titre de la «Sécu», 
Pourtant,^ la montée du chômage a responsabilité - et donc réqufli- 
comme l incapacité collective à bre comptable - des autres presta- 
aoorder de front la crise des tîons. Les syndicats, mais, aussi le 
r^imes de retraite ou, à un degré patronat, sont-ils prêts à prendre 
moindre, de I assurance-maladie les mesures difficiles mais indis- 


moindre, de l’assurance-malaoïe 
confirment que la société française 
ne parvient toujoura pas à s'adap- 
ter aux conséquences du ralentisse- 
ment économique. D'autant pins 
que l'effacement des «corps inter- 
médiaires» la prive de clignotants 
sociaux fiables comme des moyens 
cf assurer l’expression organisée des 
mécontentements et leur règlement 
par la négociation. 

En septembre 1991, tes syndicats 
partaient en croisade contre la 
politique écono mique du gouverne- 
ment, certains (CFDT, CFE-CGC, 
CFTC, FEN) tentant de jeter les 
bases d’un «pôle réformiste », d’au- 
tres (FO et CGT) lançant des 
appels à la grève. Totalement 
occulté par les prochaines 
échéances, politiques comme syndi- 
cales, l’automne 1992 n’est pas 
celui des grandes manoeuvres. 

Alors que M. François Perigot, 
président du CNPF, assure que (r/a 
France doit échapper à la tentation 
d’interrompre le processus d’intégra- 
tion européenne» et s’engage 
ouvertement en fhveur du «oui», 
les syndicats abordent le débat . 
européen en ordre dispersé. Malgré 
son déclin (confirmé tors des der- 
nières élections des comités d’en- 
treprise), la CGT met de côté ses 
velléités de remise en question et - 
calque sans complexe son discours 
antieuropéen sur celui du Parti 
communiste. La CFDT, favorable 
à la ratification des accords de 
Maastricht, est loin d’avoir jeté 
toutes ses forces dans la bataille et 
Force ouvrière, jadis considérée 
comme la plus engagée dans la 
construction communautaire, se 
retranche^ derrière une prudente 
neutralité. 


Lu peur 


A l’approche des élections pru- 
d’homales du 9 décembre, qui 
pourraient bien se solder par un 
taux d’ab aention-record, les confé- 
dérations préfèrent visiblement 
l'attentisme U est vrai que l’accord 
réformant P UNEDIC - con clu fi n- 
juil let e ntre le patronat, la CFDT, 
la CFTC et la CFE-CGC - a une 
nouvelle fois illustré le dilemme du 
syndicalisme fiançais : accepter au 
nom du réalisme (en l’occurrence 
la pérennité du régime d’assurance- 
chômage) de revenir sur des avan- 
tages acquis ou, au contraire, adop- 
ter une position de refus mais 
abandonner toute possibilité de 
peser sur le cours des événements. 

Le même cas de conscience se 
posera lors des discussions qui 
vont s'engager sur le financement 

□ Le Parlement libyen adopte nue 
loi sur la privatisation. - Le 
Congrès général du peuple, le Par- 
lement libyen, a adopté une loi 
autorisant la privatisation des 
entreprises dans le pays, a annoncé 
jeudi 3 septembre la télévision. 
Selon celle-ci, « cette loi est devenue 
effective à partir du pur de sa pro- 
mulgation. mercredi, et permet aux 
individus ou aux groupes d’exercer 
les professions libérales et d’investir 
librement dans tes secteurs privés a. 
Le dirigeant libyen, le colonel 
Mouammar Kadhafi, avait 
annoncé qu’il donnait dorénavant 
aux Ubyens «r l’entière liberté sur le 
pian économique » et préconisé 
notamment une e privatisation» de 
l’enseignement et de la santé pour 
lémédier à leur peu d'efficacité. - 
(AFP.) 


pensables (calcul ptns restrictif des 
pensions, allongement de la durée 
de cotisation) qu’aucun gouverne- 
ment n'a eu jusqu'alors le courage 
d’adopter et qu’eux-raSmes n'ont 
jamais voulu assumer? 

Rien ne dit que M. René Tcu- 
lade, ministre des affaires sociales, 
parviendra à convaincre ses inter- 
locuteurs qu’ils sont, finalement, 
mieux placés que lui pour assurer 
l’avenir de l’assurance-vieillesse. 
Pouvoirs publics et représentants 
de la «société civile» ne paraissent 
pas encore avoir pris conscience 
que persévérer dans l’immobilisme 
ne peut qu'entretenir un sentiment 
de défiance, déjà bien ancré, à 
l’égard d’un système basé snr la 
solidarité. 

En revanche, M. Teulade compte 
bien trouver un terrain d’entente 
avec les syndicats de médecins et 
les caisses d 'assurance-maladie 
avant de soumettre au Parlement, 
courant octobre, le dispositif de 
maîtrise des dépenses de santé 
- hâtivement e suspendu» fin juin 
afin de ne nas troubler ta prépara- 
tion du référendum. A cet égard, 
l’annulation de la convention 
médicale par le Conseil d*Etat offre 
aux partenaires l’occasion unique 
de repartir snr des bases plus 
solides, même si la faiblesse et la 
versatilité des organisations profes- 
sionnelles du monde de la santé 
rendent aléatoire la réussite d’un 
mécanisme de rationalisation. 

Dernier souri, et non des moin- 
dres, pour le ministre, des affaires 
sociales: l'absence de reprise éco- 
nomique accélère la dégradation 
des comptes de la Sécurité sociale. 
Cette année s’achèvera avec un 
déficit de 7,2 milliards de Crânes, 
après un «trou» de 16,6 milliards 
en 1991, et M. Teulade n’a pas 
exclu un énième «replâtrage» qui 
l’amènerait dans les prochains 
mois à revaloriser la contribution 
sociale généralisée (CSG) ou les 
cotisation» salariales. En espérant, 
an passage, vaincre les réticences 
de Matignon et créer une presta- 
tion spécifique prenant en charge 
la dépendance des personnes âgées. 

Dans les entreprises, le climat 
social est d'abord dominé par la 
situation de l’emploi. Malgré un 
léger reflux en juillet, la France 
compte 2,9 millions de chômeurs. 
La montée des licenciements éco- 
nomiques (près de 9 % en un an) 
n’incite pas à l’optimisme et l'on 
voit mal comment M. Pierre Béré- 


de longue durée. Le ministre du 
travail, M* Martine Aubry, assure 
que les services aux familles on 
aux consommateurs recèlent d'im- 
portants gisements d'emplois et ne 
manque pas une occasion de s'en 

a Pékin interdit les institutions 
financières privées. - Le gouverne- 
ment chinois a interdît les institu- 
tions financières privées, officielle- 
ment en raison des grands risques 
qu’elles font courir à leurs clients 
et de leur mauvaise gestion, a indi- 
qué dimanche 6 septembre le jour- 
nal les Nouvelles du consommateur 
chinois. Un décret a récemment été 
pris en ce sens par le gouverne- 
ment, a souligné cette publication. 
Ces agences de crédit se sont mul- 
tipliées dans plusieurs régions chi- 
noises afin d'accompagner le déve- 
loppement des entreprises privées. 
Les autorités chinoises sont en 
train de réformer le secteur finan- 
cier du pays, mais veulent en 
conserver le contrôle, par le biais 
de la Banque populaire de Chine, 
b banque centrale. - (AFP.) 


mmrn 

PILOTE BAC B 
Prêpairiégrée 
Sciences Po 


de commerce 

INSTITUTION 

FRILLEY 


Première Pzépa HEC créée en 1864 l'Institu- 
tion FRILLEY bénéficie de 138 ans cTexpé- 
rience et d'un réseau de 18 000 anciens. Une 
tradition de qualité de suivi et de rigueur 
déso rmais aussi au service des jeunes qui 
veulent; réussir le Bac B et intégrer la même 
année Sciences Po ou une éoole de com- 
merce telle que CEF AM, CES EM, EBS, 
EPSCL ESSCA, ICD, ou accéder ensuite au 
meilleur niveau d'une prépa HEC. 
Institution Fnlley : 

63 avenue de Vflliers, 75017 Plans. 


prendre au «réflexe licenciement» 
des employeurs. De son côté, le 
CNPF dénonce «des critiques sté- 
riles et sans fondement» et qualifie 
de «solution illusoire» le partage 
du travail prôné par le gouverne- 
ment sans avancer de réelle propo- 
sition alternative. 

Alors que la peur du chômage 
contribue à fichier l'expression de 
revendications salariales, les der- 
niers conflits illustrent encore les 
carences des organisations repré- 
sentatives. Au débat de l’été, le 
soudain et interminable bras de fer 
des routiers contre l'instauration 
du permis â points a reflété non 
seulement le peu d’influence des 
syndicats (qui n’ont jamais 
«percé» dans cette profession) 
mais aussi l’incapacité des patrons 
dn transport comme des pouvoirs 
publics & comprendre suffisam- 
ment tôt que, derrière l'objet du 
conflit, les relations du travail 
étaient en cause (qui est responsa- 
ble, de l'employeur ou du chauf- 
feur, en cas d'infraction à b légis- 
lation sur b vitesse ou le temps de 
conduite?). Dans les prisons, il a 
fallu un épisode dramatique - b 
mort d'un surveillant - pour que 
soit abordé le lancinant problème I 
des effectifs. Cbez les dockers, b 
CGT s’accroche â un modèle d’or- 
ganisation sociale totalement 
archaïque. 


lion est grave, peut -on lire dans b 
revue de rUTMM, Actualité. EUe 
ouvre la voie à toutes sortes de 
« coups de torchon» venant de 
«groupes sociaux à risque» aussi 
disparates que possible, plus ou \ 
moins marginalisés, qui ressentent ; 
des frustrations ». Certes, mais le ! 
patronat, outre qu'il s’est fon bien 
accommodé de la perte d'influence j 
des syndicats, n’a-t-i! pas lui aussi 
tendance â se détourner de ses pro- 1 
près institutions représentatives? 

De toute évidence, ce blocage 1 
des rouages sociaux n’est pas sans j 
influence sur le climat politique. 
Pour M. Henri Vacqirin, consultant > 
en entreprise, «fa montée du 
«non» à Maastricht dans les son- 1 
doges doit être reliée au manque de 
contre-pouvoirs. C’est aussi une 
sorte de dèfouloir pour des mécon- 
tentements qui ne parviennent pas à 
s’exprimer a leur niveau ». 

JEAN-MICHEL NORMAND 
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La Société Générale vous informe 

CADENCE 2 

Sicav obligataire française 
â revenus trimestriels 

(Ouverte au public le 26 décembre 1991) 

y acompte sur Objectifs de placement : 

dividende 1991/1992 : Principjalement investie en 

20,00 F, mis en paiement obligations françaises afin 
le 11 août 1992 (+ crédit 
d’impôt de 0,04 F pour les 
personnes physiques). 


obligations françaises ann 
de distribuer un revenu 
régulier proche de celui du 
marché obligataire tout en 
préservant le capital sur 
moyenne période. 


Conjuguons nos talentS. 


PUBLICITÉ FINANCIÈRE 
Renseignements : 46-62-72-67 


Dla 

s-E 


de contre-pouvoirs» 


Selon l’Union des industries 
métallurgiques et minières 
(UIMM), la défaillance des modes 
traditionnels de régulation sociale, 
qui s'est manifestée par l’appari- 
tion de multiples coordinations, y 
compris dans les milieux agricoles, 
induit « un climat fragilisé, de plus 
en plus Imprévisible». «Cette dévia- 


PARGNE 

i Actions 


SICAV ELIGIBLES AU REA. 

Le Crédit Agricole vous communique que les Conseils d 'Administration de: 

UNIFRANCE ATOUT-FUTUR UNI-REGIONS 
ont décidé de rendre ces SICAV éligibles aux dispositions de la loi du 16 juillet 1992 relative au plan 
d'épargne en actions (REA) 

Ces SICAV ayant pris l’engagement de détenir au minimum le pourcentage d’actions françaises 
prévu par la lin. 




SEGESPAR 


TOTAL : résultats du 1 er semestre 1992 


Les comptes consolidés de TOTAL qui seront «aminés par 1e Conseil 
dMrahûstralion du 22 septembre prochamSxSapparatre pour le 1 er semestre 
1992 les résultats suivants : 


Résultats consofidés : 

En millions de francs 


l 0 semestre r semestre 2 e semestre 
1992 1991 1991 

68755 69S84 73435 

n t 5287 76 14 6040 


• Chiffre dWfiww 68755 69584 73435 

• Mage brute efaufo&wncenugrf 5287 7614 6040 

• Résultat opérationnel 

cbssBdewsrfbctWés 3403 5767 4565 

• Résultat net part do Groupe 7906 3670 2200 

• Résultat par action (ett FF) 9fi Iftff 10,4 

U baisse cte47%du résulta nricp's'ébbiit en part dnGiuupeà 1906 MF 
contre3610MFau 1 & semestre 1991, s'inscrit dans un contexte economique 
diSdk,où les espoirs de reprise de l'économie mondiale ne se sont pas confif- 
mé& Cette conjoncture s'est traduite par une faible demande de produits 
pàrofiere, en particulier dans les pays&fOCDE, et par un aneaudeprimédes 
prix et des marges. Les eflets en sont accentués par la faiblesse croissante du 
dollar vis-à-vis des monnaies européennes : Sable en moyenne semestrielle 
(5,48 F contre 5.55 F en 1991), il clôture à SX? Fcorare 6J4 Fau 30 juin 1991. 


rapport au 1“ semestre 1991, doit être appréciée dans le contexte de la situation 
particuBêre créée par la guerre du Gobe cpâ mit porté a un nmau excep- 
tionnel tes raæges de raffinage du 1 er trimestre 1991. 

Le chiffre d’affaires de Tensemble des secteurs d’activités du Groupe se 
âtue à un niveau comparable à celui du \ a semestre 199L L’analyse pa{ sec- 
teur montre une légère baisse du chiffre daf&ires des activités pétrolières dont 


le chiffre (fafiàires de la chimie a sensiblement progressé, au-delà de l'inci- 
dence des acquisitions réalisées. 

La marge brute d'autofinancanent s’établir à 5287 MF contre 7614 MF 
au 1“ semestre 199L Le bénéfice net par action passe de 182 F â 9Æ E Ce chiflre 
prend en compte la progression de 10% du nombre d'actions depuis un aa 

L’impact des éléments exceptionnels sur les résultats est mes faible 
comme au r semestre 1991. 

Résufliri^érarioitrfdpa'sedei^d'activffé: 


suivante: 


Le secteur Eiqiloratioo-iProduction dont les résultats sont voisins de 
ceux du 1 er semestre 1991, a vu sa production s’accroître. Calculée selon les 
normes SEC cette production a augmenté globalement de 9% par rapport 
si I e semestre 1991, dont 7% pour le gaz (5Æ Onr 1 contre 4.7 Gm*! et 12% 
pour l’huile (3,8 Mt contre 3,4 Mt). Les prix de vente moyens du brut et du 
gaz ont baissé respectivement de 8% et de 6% sur [a même période. 

La baisse du résultat, du secteur Trading Moyen-Orient s'explique sur- 
toü! par rimpaü de la chute des taux de fret (- 40% panappon au 1 er semestre 
199! ) qui a pesé sur les résultats du Transport Maritime d, de façon indirecte, 
sur ceux du trading de produits dont les marchés internationaux étaient 
au demeurant très déprimés Rar aiüecxrs. la production de pétrole brui au 
Moyen-Orient a diminué de 5% (7,5 Mt contre 7,9 MtV en particulier aux 
Émirats Arabes Unis 

Le secteur minier, malmenant rattaché au secteur Trading Moyen-Orient, 
a confirmé son retour à la rentabilité 

Le secteur Raffinée-Distribution est responsable de ressentie! de la 
chute du résultat opérationnel Le semestre a surtout été marqué par : 

- une baisse importante des marges de raffinage en Europe. En moyenne, la 
marge dégagée par une raffinerie européenne complexe est passée de 5,2 S/b 
au 1“ semestre 1991 â 2J S/b au 1® semestre 1991 Ce feible niveau, dû à 
une conjoncture déprimée et à un fort niveau des stocks en début de période, 
s’est maintenu durant rété; 

- le maintien de faibles marges aux États-Unis au 1 er trimestre. 

D faut toutdois noter le bon comportement de la distribution en Europe 
grâce â raccTOBSsement des parts de marche et â (a poursuite de feflbn de 
rationalisation, qui mil permis d'augmenter la productivité du réseau. La 
croissance des ventes d'essence sans plomb contribue à cette évolution. 

Le secteur Garnie confirme sa progression maigre la faiblesse de plu- 
sieurs de ses marchés. L'augmentation du résultat est obtenu grâce aux très 
bonnes performances dTiutchmson, au bon niveau de rentabilité dans les 
peintures et aux progrès importants réalisés dam les résines et les encres en 
raison notamment des actions de productivité entrepris® depuis deux ans. 

Les investissements bruts du Groupe se sont élevés à 7S91 MF contre 
8 582 MF au T semestre 1991. 

Le ratio d'endettement ressort â 30% au 30 juin 1992 contre 3L5K au 
30 juin 199L D avait été de 25 % au 31 décembre 1991 après rai^neniation de 
capital réalisée en octobre. 

TOTAL Société Mère : le bénéfice s'élève â 3047 MF. contre 2273 MF 
au 1 er semestre 1991. 


En millions de francs 

\° semestre 

1 er semestre 

2 e semestre 


1992 

1991 

1991 

• BpJorafian et fVocfodSan 

7315 

7418 

7527 

• Trodff^^Moÿen-Oriefrf 

304 

542 

495 

• Raffinée ef Distribution 

932 

3084 

7784 

• Chimie 

852 

723 

765 

TOTAL 

3403 

5767 

4565 


TOTAL 


EBb&semetu 
jetaet g a em e i H privé 


Tél. 42 67 81 18 
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VIE DES ENTREPRISES 


Résultats semestriels en baisse de 14,5 % 


Le groupe britannique Pearson se prépare 
à deux nouvelles années de récession 


Le conglomérat britannique 
Pearson Pic a subi au premier 
semestre une baisse de 14,5 % de 
son bénéfice imposable. Son chiffre 
d'affaires s’est établi à 694,8 mil- 
lions de livres (environ 6,5 mil- 
liards de Francs) contre 700,4 mil- 
lions un an auparavant. Cette 
baisse, due à la récession économi- 
que mondiale et à la chute du dol- 
lar, va inciter le groupe à poursui- 
vre son programme de réduction 
des coûts, afin d’atténuer les effets 
de la récession. 


En présentant vendredi 4 sep- 
tembre les résultats semestriels du 
groupe d'édition et de loisirs - 
Pearson est notamment proprié- 
taire du Financial Times, du 


lise. Le livre a profité des bons 
résultats des édictons de poche 
Penguin aux Etats-Unis et a enre- 
gistré un bénéfice de 2,4 millions 
de livres (après une perte de 13,4 
millions de livres au premier 
semestre de 1991) et son chiffre 
d'affaires s'est accru de 6 %. Les 
ventes de la presse ont augmenté 
de 2 % et ses revenus publicitaires, 
qui représentent la majorité de ses 
revenus, a progressé de prés de 
10% (15,1 millions de livres). 

Ainsi, en France, le tirage des 
Echos a augmenté de 8 %, ce qui a, 
selon M. Franck Barlow, directeur 


général, contribué aux problèmes 
financiers de son concurrent, la 
Tribune de l 'Expansion, racheté 
récemment par Desfossés Interna- 
tional. 


groupe français de presse économi- 
que les Echos, des éditions de 
poche Penguin, du musée de cire 
londonien Madame Tussaud’s et de 
la moitié de la banque d'affaires 
Lazard, - Lord Blakenham, PDG, 
a indiqué : « La récession ni se pro- 
longer un certain temps, je dirais 
deux ans. Mais nous avons entre- 
pris de réduire nos coûts et nous 
sommes en position de vivre avec 
cette récession ». 


Les loisirs ont amélioré leur chif- 
fre d’affaires et leur bénéfice grâce 
à un nombre grandissant de visi- 
teurs dans ses musées de cire. 
Enfin, la chaîne de télévision par 
satellite BSkyB, dans laquelle Pear- 


Y.- M. L 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


Après avoir vendu l'an dernier 
sa participation dans le groupe 
d'édition néerlandais Elsevier et 
supprimé près de 1 400 emplois, 
Pearson a procédé à, nouveau à 544 
licenciements au premier semestre 
et en prévoit 130 autres d'ici la fin 
de l'année. 


INVESTISSEMENTS 


Le livre et la presse enregistrent 
globalement des résultats positifs. Valence, d'un nouveau a 
tandis que l'activité pétrolière s'en- confirmé samedi 5 sept! 

AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


a Fond confirme qu'il fabriquera un 
nouveau moteur en Espagne. - Ford 
Es pana, la filiale espagnole du 
constructeur automobile américain 
Ford, va investir 3,04 milliards de 
francs pour la fabrication, dans son 
usine d'Almussafes, prés de 
Valence, d'un nouveau moteur, a 
confirmé samedi 5 septembre à 


Simco 


Le Conseil d’ Administration s'est réuni le 3 septembre 1992 
sous la présidence de Monsieur Georges MAZAUD. 


FUSION AVEC COGIFl 


Le Conseil aconsiaiéque les opérations de fusion avec CQGIFI se sont 
déroulées conformement au calendrier prévu et dans les meilleures 
conditions possibles tant sur le plan technique et financier que sur le 
plan des hommes et de l'organisation. 


RESULTATS SEMESTRIELS - PREVISIONS 


Le Conseil a pris connaissance des comptes et des résultats semestriels 
arrêtés au 30 juin 1992, ainsi que des prévisions pour l'ensemble de 
l'exercice. Ces comptes, qui intègrent ceux de COGIFl dont la fusion 
avec SIMCO est à effet du 1 ex janvier 1992, ne sont donc pas compa- 
rables à ceux constatés à la fin du premier semestre en 1991. 


Au 30 juin 1992, le résultat net bénéficiaire, après amortissements et 
provisions, s'établit à F 263.1 10.558, dont F. 11.548.220 de plus- 
values de cessions tandis que, pour les neuf premiers mois de l'année, 
les produits courants d'exploitation sont de F. 504.300.000, le patri- 
moine en exploitation étant - au 31 août - loué à 97 96. 


Ces chiffres sont satisfaisants et ils permettent d'estimer le résultat 
courant prévisionnel de. l'exercice 1992 & environ F 485.000.000. 
conforme h 1 a prévis i on budg étairefi guran t dans le prospectus d'infor- 
mation des actionnaires public en mai dernier à l'occasion delà fusion. 


Ce résultat correspond à une progression de 6 % du bénéfice courant 
par action de 1991, ce qui constitue une performance appréciable. 
Dons ccs conditions, il est donc possible d'envisager une nouvelle 
progression du dividende p;ir action au titre de ('exercice 1992. 


CHANGEMENT DE STA TUT 


Les avantages liés au statut spécifique de Société Immobilière d'inves- 
tissement s'étant peu à peu éteints ou atténués, le Conseil d' Adminis- 
tration a estimé que l'intérêt de SIMCO était de se replacer à compter 
du lcr janvier 1993 dans le statut de droit commun des Sociétés com- 
merciales, mieux adapté à son nouvel environnement et sizrioui aux 
évolutions qui pourraient se dessiner à partir de 1993. 


Cest pourquoi, conformément aux modalités ci conditions fixées par 
le Ministère de l'Economie et des Finances ainsi que par le Ministère 


du Budget, le Conseil d' Administration a décidé de convoquer une 
Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires pour le 3 


Assemblée Générale Extraordinaire des Actionnaires pour le 3 
décembre 1992 pour soumettre à son approbation : 


- la renonciation au statut de Société Immobilière d Investissement et 
à son objet exclusif à compter du 1er janvier 1993 ; 


- les modifications à apporter, en conséquence , aux statuts de SIM CO . 


Une Assemblée Générale des Obligataires sers préalablement réunie 
pour faire connaître son avis sur ccs projets. 


Outre la totale liberté d’action dont disposera la Société pour assurer 
mieux encore son développement, le retour au statut de droit com- 
mun, notamment en matière fiscale, devrait lui permettre d’obtenir, 
le 14 septembre prochain, l’éligibilité de ses titres aux Pians d’Epar- 
gne en Actions - PMA. 


Direction de la Communicaiion Financière 
34. rue de la Fédération - 75737 PARIS CEDEX 15 
Téléphone : (I) 40.61.6620 


Séville le président de Fard-Eu- 
rope, M. Lin sa y Halstead. Annoncé 
jeudi par la presse espagnole, cet 
investissement entraînera la créa- 
tion de 800 emplois supplémen- 
taires à Aimussaics dont les effec- 
tifs s'élèvent actuellement à plus de 
10 000 personnes. Le nouveau 
moteur ultra-léger, baptisé 
«Sigma», équipera les petits et 
moyens modèles pour toute l'Eu- 
rope. Conçu pour être sportif 
(16 soupapes), il devrait réduire les 
émissions polluantes et disposera 
d'une cylindrée de 1,2 et 1,4 litre. 


RÉSULTATS 


□ Case-Poclalo : pertes de 
240 militons de francs au premier 
semestre. - Casc-PocIain (matériel 
agricole et de chantiers) a enregis- 
tré une perte «de Tordre » de 
240 millions de francs au premier 
semestre, soit 9 millions de moins 
que l'an passé, selon des comptes 
provisoires annoncés dimanche 
6 septembre par la société. Case- 
Podain s'attend à des pertes «subs- 
tantielles* pour l’ensemble de 
1992, au vu de * la situation des 
marchés des équipements agricoles 
et des travaux publia*. L’an passé. 


la société avait déjà enregistré des 
pertes de 1.16 milliard de francs. 
Si le résultat provisoire d'exploita- 


tion du premier semestre reflète 
une amélioration d'environ 
120 millions de francs, le chiffre 
d’affaires semestriel a baissé de 
18% à 2,4 milliards. 




□ Spelchim : t'usine chimique de 
Brionde fait l'objet d’an arreté de 
suspension. - L’usine Speicfaira de 
Brioude (Haute-Loire), spécialisée 


dans la régénération de solvants, 
vient de faire l'objet d’un arrêté 
préfectoral de suspension^ sous leur 
forme actuelle, des manipulations 
de produits chimiques à la suite de 
l'accident du 26 août. Ce jour-li, 
prés d’un millier de litres d’un pro- 
duit intermédiaire de distillation 
composé de pyridine, d'acétone et 
d’eau avaient été déversés acciden- 
tellement avant d’être repompés 
intégralement L'arrêté préfectoral 
précise qu' «il conviendra que l'en- 
treprise réalise, dans un délai maxi- 
mum d’un an, un bassin intermé- 
diaire entre le réseau pluvial de 
l'établissement et le réseau commu- 
[ ml», qui se jette dans l’Ailier via 
une station d'épuration. 


ACCORD 


□ Deux fabricants de chocolat 
suisse s'unissent. - Les chocolatiers 
Klaus et Chocolats et Cafés YiUais 
ont décidé de mettre en commun 
leurs moyens de production tout en 
conservant leur indépendance 
financière et commerciale. Pour les 
deux associés, cette concentration 
est indispensable pour demeurer 
compétitifs au moment où s'ou- 
vrent les marchés européen, améri- 
cain et asiatique. Klaus a été niche- 


PARIS, 7 septembre t 


son détient une participation de 
16 %, a poursuivi sa croissance. 
Seule zone d’ombre, l'industrie 
pétrolière, dont les bénéfices ont 
chuté de 16,6 millions & 7,4 mil- 
lions de livres. Uae baisse due au 
contexte particulièrement difficile, 
qui a contraint les grandes compa- 
gnies pétrolières américaines à 
réduire leurs programmes d'explo- 
ration et de développement an 
niveau le plus bas depuis des 
décennies. 

L’activité bancaire (Lazard) a vu 
son bénéfice passer de 12,9 mil- 
lions de livres à 7 millions, ce qui 
traduit la diminution du nombre 
des fusions et acquisitions, notam- 
ment au Royaume-Uni. Enfin, les 
ventes de porcelaines Royal Doui- 
ton se sont maintenues & un niveau 
comparable, mais an prix égale- 
ment d'une réduction de leurs 
marges bénéficiaires. 


Après une hausse significative à 
l'ouverture lundi, la Bourse de Paris 
virait h la baisse une heure plus tard 
an raison notamment de la chute du 
litre Carrefour dont les cotations 
furent un moment suspendues. En 
hausse de 0.62 * à f ouverture. l'In- 
dice CAC 40 affichait une baisas do 
0.42 % une heure plus tard, avant de 
se ressaisir (+ 0.34 %). 

A deux semaines du référendum la 
retour du «oui a fait hoir effet. Un 
sondage Ipsoa-Joumaf du Dimanche a 
donne ce week-end 66 % de votas 
favorables à Maastricht tandis que 
r enquête CSA-fe Parisien faisait res- 
sortir une majorité de 54 % de «oui». 
Las Intervenants apprécient égale- 
ment le décision de » Bundesbank de 
ne pas relever ses taux d'Imérét pro- 
chainement. 


MARCHÉS FINANCIERS 

I PARIS 

* Second marché frétée**» 
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TOKYO, 7 septembre 4L 


Inversion de tendance 


Après un démarrage en hausse, la 
Bourse de Tokyo a abandonné ses 
gains Initiaux pour clôturer en baisse 
lundi 7 septembre sous l'affet de 
prises de bénéfices et de ventes liées 
è l'Indice. Le Nikkei a perdu 
115,12 pointa â 18 440.18 pointe 
dans un volume d'environ 380 mil- 
lions d'actions contre 7SO millions 
vendredi. De nombreux investisseurs 
pensaient que la cota pouvait encore 
progresser un peu et n'écafont pas 
encore prêts è vendra ; mais ils ont 
été plus nombreux à préférer s'écar- 
ter du marché dans l'attente de nou- 
veaux éléments directeurs. « Il suffit 
de demander qui est prêt à acheter 
sur un marche qui a progressé de 


un intervenant. 


tée par le groupe français Sovingest - — . ■ 
en janvier. Début 1992, l'entre- 

r isct .««lAuflii -y/i—r-w — — 


prise, fondée en 1856, employait 
23 personnes au Locle (Jura suisse) 
et près de 90 en France. Sa pro- 
duction annuelle s’élève à 
I 200 tonnes de tablettes de choco- 
lat. 
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PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

46-62-72-67 


VALEURS 


Ou cûté des valeurs, trois d'entre 
eHes dominaient la séance : celles du 
groupe Dassault h le hausse et celle* 
d' Eurotunnel et de Carrefour an 
baisse. Dassault Aviation et D assaut! 
Electronique figuraient parmi les plus 
fones progressions de la journée, 
dopée parla perspective d’un achat 
de soixante Mirage par Taiwan. Car- 
refour suspendue vendredi enregis- 
trait une baisse telle de sa* cours 
(pki* de 10 % hindi ë l'ouverture) que 
les coûtions durant être interrom- 
pues momentanément- La chute de 
50 lé des résultats semestriels et 
[‘éviction de M. Michel Bon suscitent 
de multiples huerrogationa. Ces inter- 
rogations entra thaï ant une baisse de 
l'ensemble des valeurs du secteur. 
Quant 5 Eurotunnel, l’action se dépré- 
ciait en raison des rumeurs de tension 
existent avec le* constructeurs. Les 
négociations entre Eurotunnel et le 
consortium des constructeurs Trans- 
Manehe Unk <TML) devraient se pour- 
suivre encore quelques semaines, 
indiquait tg concessionnaire du Tunnel 
sous la Manche. 
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Notionnel 10 %. - Cotation en pourcentage du 4 septembre 1992 
Nombre de contrats estimés : 238 854 
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CHANGES 

Dcbr : 4,7735 F = 


BOURSES 


Le dollar, après avoir enregis- 
tré une légère baisse lors des pre- 
miers échanges, se maintenait i 
4,7735 francs enfin de matinée, 
contre 4,77 francs à la clotûre dn 
4 septembre. Les marchés conti- 
nuaient de marquer le pas après 
l’annonce vendredi des 
83 000 pertes d’emplois aux 
Etats-Unis. 


PARIS imSEE base 100:31-12-91) 
3 ■wp». 4 v.14. 
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LONDRES pntScevFkmcnl Times t) 


FRANCFORT 
Ontarien DM)_ 


TOKYO 
Dollar (ca youX. 


100 valçnfi— 
30 vatam — 
Mines d’or. „ 
Foods (TBar. 


2 381,90 2 3623 


MARCHÉ MONÉTAIRE 


Parta (7 sept) — 
New-Ynk(4scpO. 


.9 13/16*9 15/16% 
_3l«ft 


FRANCFORT 

Jj«pL 4 MrpL 

IX» l 530,75 1 536vS0 

TOKYO 

4 avpl. > îcpl. 

Nikkei IXnr Joncs- 18 555,30 18 440,18 
iwfice général f 42038 *416^6 


MARCHE INTERBANCAIRE DES DEVISES 


S E-U 

y» firx» 

En — — ■ — 

Dntscfmnvk 

Fracutoe 

Lire italleue (1000) 
LinesKitina 
Peseta (100) 


COURS COMPTANT 
Demandé 1 Offert 

COURS TERME TROIS MOIS 
Dcmamlf 1 Offert 

4,7690 

4,7710 

43514 

43564 

W652 

33701 

3,9241 

3,9328 

6J8950 

63970 

63758 

63831 

3J995 

SAm 

3.4027 

3,4058 

33152 

33199 

33350 

3.8434 

4.4529 

4,4566 

43830 

4J919 

93308 

93397 

93314 

9^173 

53312 

5,2364 

5,1856 

5,1961 


TAUX D'INTÉRÊT DES EUROMONNAIES 


TROIS MOIS 


SIX MOIS 


Yen (100) 

En 

Den tt cheaarii 
Feucsrim — 


LBrcsterius 

PMett/lfô) 

FRANC FElANÇiMS 


Dcmandâ 

Offert 

Demande 

Offert 

Demande 

Offert 

3 

UI6 

3 

il 16 

3 

1/8 

3 

IT4 

3 

.VI6 

3 

5/16 

4 

1/8 

4 

1/4 

3 

3/4 

3 

7/8 

3 

5/8 

3 

3/4 

II 


II 

1/8 

II 

1/16 

II 

3/16 

II 

1/66 

11 

3/16 

9 

5/8 

9 

J/4 

9 

5/8 

9 

3 M 

9 

s m 

9 

.3/4 

7 

7/8 

8 


7 

7/8 

8 


7 

3/16 

7 

15/16 

19 


19 

1/4 

lé 

V4 

16 

J/2 

15 

7/H 

16 

1/8 

10 


10 

1/8 

10 

1/8 

10 

1/4 

10 

1/4 

10 

îffl 

U 

1/9 

IJ 

JW 

U 

1/4 

13 

1/2 

IJ 

3/8 

13 

m 

10 


10 

MS 

10 

1/8 

10 

1/4 

10 

1/8 

10 

1/4 


Ccs coure indicatifs, pratiqués sur te marché interbancaire des devises, noos sont 
communiqués en fin de matinée par ia SalEc des marchés de ta BNP. 


□ OPR sur la Compagnie indus- industrielle, avait lancé une 

trfelto : Suez et WAP détiennent OPR sur les actions de ta Compa- 
98^ % des titres. - La Compagnie «f»™ 

financière de Suez détient désor- 

. actionnaire a hauteur de 46,1 % de 

cctte s 00 » 6 * 4 - Au travers de la 
de wncert av«ï 1 UAP, 98,54 % Compagnie industrielle, la Con 
dis droits de vote idela Compacte gaie de Suez, à l’issue d’ 
industrielle, i l'issue de l'offre bataUle boursière, était deve 
publique de retrait (OPR) lancée l'actionnaire majoritaire du grc 
surles utres Compagnie indus- d’assurances Victoire dont 
trieUc. En juin, le groupe Suez, à la détient aujourd'hui 51 % et rt 
tête alors de 50,1 % de la Corapa- -.34%. 


Compagnie industrielle, la Compa- 
gnie de Suez, à l’issue d’une 
bataille boursière, était devenue 
l’actionnaire majoritaire du groupe 
d’assurances Victoire dont elle 
détient aujourd'hui 51 % et fUAP 
.34%. 
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marchés financiers 


w Le Monde • Mardi 8 septembre 1 992 21 


BOURSE DU 7 SEPTEMBRE 


Cours relevés à 13 b 30 


Cran Prête 
pricéd. ww 


Dater 1 

nw + • 


Règlement mensuel 


4740 ULE3S 

830 Wtf.TP 

905 0±yon.Ti> — 

1E32 fa»* TJ*. 

1600 fanaPniTP- 
«28 Salut Gotata TJ»- 

796 ThcnaonTP 

600 ACC0R 


■ a* - 

'M «6--'—; .-... 




Hfc;- ïwftj 


34 * 1 ! 


*rr 

•*-. 


620 AtateAMnu- < 

1530 ABSivaan Il 

290 ALSPI 

390 AGF Sli Cantate. 

132 AwdrRUédtt.. 

7S5 AntaOalfcB- 

140 Brfp 

97 B*€*ip« — 
690 Bai tarai»— . 

305 8mm 

740 Bazar H.-V_ 

1200 tegerM 1 

400 BauadFan.— 

775 Etc 

«30 BIP ' 

190 HS 

330 BHPPJ 

SS fatal T adi 

^ taMtadd 

525 Bonn» — 

H BP Fracs — _ 

960 BSN 

1210 Caul Eta 

190 ùpfanS 

179 Cassadmmta». 

2450 Onstair » 

133 Ctana 

89 CnmAOP 

435 Cntama DJ — 

166 CjCF 

35 CCMC Lp 

375 C-DJAE 

142 CE RIO 

73 Catrea W — 
385 CEP.CDDB — 
96 Ctns 

220 CF ht 

295 CHWd 

945 C6IP 

600 CSP 

1100 QarçeureSA-. 
290 CMstaiDta — 

570 CICAM 

330 Ctenèrac — 

440 Cl* Mo*» — 

776 cota 

199 CpL&mp 1 

1110 ComptHod 

22E CPR ŸiM WaJ- 


120 1 

774 7 

W1 1 

96 

645 B 

306 3 

702 

1200 11 

396 : 

777 : 

UÛO B 

190 

340 ! 

633 I 

3220 3 

540 
506 
82 70 
975 

1253 1 

195 
U9 

2300 2 

14850 
93 20 
43290 
17460 
36 

38480 
145 
7280 
355 
97 
745 
229 
245 
950 
632 
1138 
294 
559 
329 
831 
. 409 
, 909 

. 188 
. «46 
. 24080 


+ 002 cmrei 
+012 
+ 180 

♦ 132 ™ 

+ 3 45 750 
-039 g 

-3Z7 “ 

+ 20< j» 

+ 031 3200 
350 

+ 040 «J 
1750 
+ 417 « 

♦ 013 «0 

-OH2 370 
+ 158 « 

+ 233 « 

+ 068 2M0 

840 

*»» jg 

+ 142 «00 
220 

-053 ao 
] +003 » 
-UE ™ 
-186 790 
+ 037 W» 
-040 5*0 

♦o» «2 

925 

♦ 016 » 

0 -031 1450 
+ 5 29 » 

- 596 315 
fl -269 3220 

- 238 2040 
» - 307 335 

♦ 029 495 
» ♦ 083 1190 

- 125 685 

570 

-2 47 SW 
380 

-103 16» 
+ 067 112 

60 -328 480 

- 122 285 

+ 042 320 
-095 «S 
+ 018 89 

+ 204 7000 
+ 018 38B 
-243 660 
+ 158 920 
-122 480 
+ 012 730 
+ 430 300 
-201 280 
-033 4300 


WlBfflS 

Md- Fonda— - 777 795 

UftlKlilMl 258 257 

CrLy»» — « 494 

QadkNre 867 888 

ra* 33850 Ml 

tenta—— 2341 2900 

Dana* AMWtai 338 380 

BmA Bacs — 148 153 


OévP-dCM — 

MrJLSaFEtt — 

DUC 

DataFu_ 


an 

EJLF 


EfttareBagJm— 
fador 

EreàtaJT} 


Em anai 

[aul ai iYtarl 

Eus» 1 : 

Baguai 

&QT-- 

RM lil 

fiowgr W~ 

faîteau 

6AJL 

Gncojaffl- — 

GbmEw 


790 
257 50 
500 
960 
340 
2900 
SIS 

157 I 
1714 
68 50 
92 
303 
3B1 
IBS 
2253 
B0D 

398 | 

345 40 
«62 1 
222 
646 
39990 
19250 
735 
1139 
562 
8340 
875 
3580 
1460 
97 
313 
3260 
1950 
34250 
476 
12 » 
888 


GrafsAnttSA 

to* O* 

GlWtanp 


hmtPM*- 

taJUtan-12 


+ 187 22» I 
-058 305 I 
+ 020 635 I 
-OBI 3670 
+ 044 5» 

- 139 58 

+ 116 270 

+ 753 181 

+ 076 444 

+ 074 65 

♦ 1 10 27 

-1» 192 
-281 156 

♦ 192 95 

+ 049 120 

946 

-221 117 

+ 055 2» 
-075 » 

-242 935 

+ 031 305 

-003 i» ! 

- 123 270 

405 

+ 026 6» 
-019 3» 
1+171 756 

-191 .... 

I -3 63 7» 
690 

+ 157 605 

+ 064 «0 

-031 5730 
-152 164 

) +076 525 
+ 085 » 

+ 169 405 
-029 2900 
-142 156 

-058 «80 
D +432 520 
-292 1M0 
+ 348 12» 
-044 2» 

-038 M00 

- 124 220 
+ 5» 9» 

- 1 14 555 

14 

-023 325 
-032 420 
+ 303 3» 
+ 043 115 
+ 147 152 

+ 103 875 

1B5 

♦ OS 370 


LsgrandïR — 
Upifcttam. 

Lsendui - 

LVJAH 

LyonfateDmra 
livra» LV — 
Mar. Wretdd. ... 


Pirate 

cnn 

Date 

cm 

% Caotpra 
+ - mon 

2201 

2200 

+ 064 

820 

270 

271 

♦ 1» 

<30 

G31 

€33 

T 0» 

475 

3899 

39» 

+ 0» 

« 

520 

5» 

+ 153 

» 

8440 

6485 

+ 070 

iQ2D 

272 

271 

-033 

69 


Csm Prereia 
prâcâd. cnn 


Pianar I Darré* 1 


StR*vQL- 


UÉrctogeta — I 
teste 1 

tfc.S*sPta- 


+ 535 475 ScrtéGÉat-- 

♦ 068 18 S ad aaiB — - 

+ 1 53 98 SodareW 

♦ 0 70 1020 Sodexho 

.033 » SaSMlW- — 

+ 005 360 Sagem- — 
1270 Sarhtah - — 

♦ 315 370 SCMA 

[- 3 68 700 Sont- 

+ G8* 265 SW 

275 faa-Baagnol-. 
- 417 £85 S&te Façon 

230 San. 


Ntag-tfatt 

MwKn — . — 

NoRtatW 

«P» - 

Ote 


PadraoySH - 
faaodHcte.- 
PiagNL 


Rto^Omn 

RfeExlteiFr. 
Prengn 


ProottdBt — 


fatattaW-.- 

fataConm- 
RPUdBacOP— 
HBdmsU — 
faute 

Rtapély* 

smnrt 


-075 

122 

Tirera*» CSF— 

+ 0*8 

206 

Totd 

+ 290 

174 

TnfaaFfi 

+ 042 

370 

UAP 

+ 0E5 

225 

UFBLnnb.. — 




-2C3 

490 

U1C- 

+ 069 

395 

UlF .. 

+ 141 

730 

U 15. 

- 2 12 

380 

State- 

+ 00* 

700 

veto 

-051 

136 

Vtenc 

-029 

2« 

Via Braque. - 

-496 

2*0 

Wantsrefa— 

+ 148 

11» 

Zodac. 

-122 

950 

B Gabon . ... 

+ 125 

» 

Antre. 

+ 228 

138 

Ane Ban*. ■ 

+ 1 IB 

«1 

Am Expran- 


205 

ATT 


Sain La» 

SMomnlr 

StanarW-- 

S AT — 


fautes»»— 

SdoBüJw- 

SCOA 

Sctfu 

S£B 


SFIM 

SÆL 

Scan 


-179 129 

... 2« 

+ 268 1» 

+ 075 740 
-025 8» 
<8 

+ 003 27 

116 

+ 023 2060 
72 

+ 035 20» 
-2W MW 
+ 054 48 

- 197 245 
-023 210 
+ 261 »! 

- 149 30 

183 

+ 055 106 

-022 3 » 


BraeoSmander. 

BA&F — 

Bqv 

SMunPfc-.. — 

ftitrldixa 

Ouate*—... 

Mater Bwl — 

De Bans. 

DeuBdHfia*— 

DretthnBa*— 

Dnrfaaw J 

DqPomJtaa — J 


EdnBay 

BaOnAnc — 

Eocnon 

Entre Orp — 


48» +021 
238 - 206 

21450 + 1» 

, M50 +048 
30 +033 


11050 +045 
308» +053 


193 FodMra — 2 

34 Fracgold- i 

14 Gcnar. J 

385 «a BBC— — I 3 

173 Gén Mnora- - 1' 

320 Gfa-Mgw*-. 31 

40 fiLMCOpol 

60 GuWK - - 1 
18 5( HawrePLR — .1 
IB K HarewiyGcAl.-i 

275 Hwten Pafei.] 2 

31 Hndi 1 

795 HaedW. -I I 

60 Hametc* 1 

«5 ICI-.- -I 1 

<20 IBM- ' 

325 LT.T : 

152 taYobOa 

48 teHBha - -I 
35S Unwd. .-J 
2)5 McDaairi — 

245 teck \ 

4» MmesooM.- J 

35 Mtstabeli. ] 

3» Mobicaip- —I 

295 MagsaJP 

3470 Ne**. 3 

108 fa*!**».— 

» QFSI 1 

1540 Ptaôa ' 

3SS Pttp Mars „ .J 

70 Phùps. 

50 RmDone.— 1 
235 PreererGrecblB.- 

155 Qubntal 

IB ec Rndtanin. — I 
2» Fboae Pod Ftorarj 
430 Rayai Oau* — I 

49 RTZ- 

13 SaKBSwda...| 

2 SiEWan- 

325 Sdtanwgn-.-l 

44 SM smp. 1 

20» Saura». 

I 155 San 1 

i 67 Sta*onoBii*.-l 

\ 135 TOJC 

54 Triefcnci 1 

25 Tad*i- 

* 545 IHn J 

2fâ UtaTacta 

I «i ValM 

a «90 Voipmgan 1 

g 255 Vaafa 

3 85 WaàDenp 

3» XwAiCUp.. 

S 98 YaaioHft. — J 
3 4 «nZrantM Cap 


Coure 

prie» 

Premier 

coure 

Denier | 
cous 

201 

197 30 

«7» 

3345 

33 40 

3335 

14» 

1**5 ! 

U45 

352 

358 

355 20 


355 

211 203 

237 236 20 

48330 481» 
3775 37» 

31290 ... 


35» 3 

113 
77» 
VUS 1 
404 
75 
51 
236 
1» 

1505 

255 

43390 

4815 

13 

23 

316» 

44» 

20 » 

164 
7420 
139 
5220 
25 
539 
272» 
178 
. 1105 
. 259» 
»» 
. 375 
.. 105 90 1 
. 418 


203» -351 
239 +084 

481» -035 
3770 - 013 


35» 

115 

75» 

1423 

406» 

74 

» 

22320 

1» 

MW 

249 

430» 

48» 

1295 

23 

316» 
43 75 
2fl25 j 
164 

74 

14140 
51 M 
2475 
542 

I 266» 
177 40 


256 - 135 

8225 +206 

10070 - 491 
4» +7» 


* COMPTANT (sélection) 


SICAV (sélection) 


4/9 


' T “] v ^ Cour* Damtar 

VALEURS duL, «taon *AIMURS ^ ”” 


Obligations 





* * * - i' 
ai»:. 








EnyxEtC 93%78~ 
»jB0*79m — . 
Empfw 13.4*83- 

En*B«12^*W. 
»J6*tw*88— 
QAT «*612000- 
0AT8B* 12/1997 
0AT9B* 1/«96- 

P1T 11.2*85 

Cff «30*86-.. 
Cff«L25*FW»» 
CNA 10*1979— 
CNBBvhSOOOF- 
cm pal» 5000F- 
CMSWZ5D0QF— 
CM UB2 5000F-.- 

CNT 9 *88 

OW»B0*(lfc85 
CHAIS FCE 3*1» 

«CA 

Cens 

AtanlO*^».» 

Ly.EwRC«6B*— 

1taa«W*S 


CJ.T1AM.PM— 

Çtnlphnt 

I OahArai*. 

CftLyanAkmnL- 
Ccrecorti— — 
QantaJIlLPiw — 

UftEtaM 

CTUttan alW . 

Mhy — 

Dammoai- 

Mm VI #ax_— 

DUM Botta 

Ekb Butai Wdt|„ 

Eôa 

EaMag-Pta* 

En*râ«gNnCl_- 


Fondra |0a| 

Fonclyomta — 

FougtRta 

Fonça LAAO 

Fracs SA 04 

HmPHHtaord— 


4P ' 


Cotim Dramtor 

VALEURS prfe. cou» 


SM 

GJ=.C 

GronreVkaota — 

auiTransw)— 


ta w ta na»— — 






Actions 


AgKtami*4~ 

An*taanH|dr- 


645 

K» 

4» 437» 


tamtSUCIa} — 

i MbtaFrtiai 


I» ... 

2874 

600 . 49 

38» 385 

322 3Ï 

546 Si 

17» .. 

i» i: 

4» « 

536 

1745 17 

2315 23 

5» 

2903 25 

3» 10 ï 

42» 

4» * 

1775 r 

294 
70 
1781 
4» 

685 

3» 

7» 

548 

15» 

20 » 

4» 

28470 

495 

302 

Wl 

175 

3» 

670 

46» 

389» 

3202 

295 


VALEURS 

fttaOi teii • . 

fail wreta —t .;-. 

paw (tan 

ly illadila rt 

Pu n i ra .. 

PianottaCT- — 


Cours tenter 

pite. ooun 

2 » 210 
2 »» 2 » 

B» 

1050 10» 

472 472 

357» 3» 


VALEURS 


^ r “ 


Etrangères 


Bu dn fcw ira — 


Hoagtar — 1 

SALES 

SAFAA 

SAFLCAIn — 

Saga 

SwtDwta|ua fj- 
Stes datai 


AlaoNvSca— ■ 
AkanAtateBi— 
Amicai Banda— - 
AibaL. 

Amrimatam— 
BmcaPoptarEijHL 
BJtontoBBtalnL- . 

Caihdqua 

DiytarCcrp 

CIR 

O uw nanba*. 

DawOranlcil— 


ŒL pan Lata)— 


SâaLPai-M — 


GtaDHjkfagtlM- 

GoûOfeste. 

GocanlCa(W15- 

HonsraMtaLlBi- 

jDhraaadHg 

XbtakMaPlAtoad- 


EdaninSted- 
S d*9L 

SoBiiaAnagtaa- 

SotaaL. 


TaWae» 

Tnaat^aqnn».- 

TnrBH. 

tara. 


ItatMtate 


3» 

517 .. 

2125 21» 

221 

210 2 « 

11» 11» 

4» 510 

17» 

129 140 


ttnnditaai 

OUreniprw 

PB» tac 

fficah 

Rotan — 

Raterai NV 


B» 

449» .. 

91 
235 
570 

æœ . 

4» 

220» 22 
6860 

92 
SW 

740 

27240 

16 

4M 

940 

70 

303 2D 
173 « 
3» 
66 » 
132» 
18» 
37 « 
70 
810 
3» 

27 20 


AcAre 

AfféîlgOT 8857 « 

AiqiH 2/290668 

Areptefc — B 12®1 

AttréagesCaeitT — 7393» 

Anne— !«849 

Amat Futur. 4»94 

Aindc. TO^ 32 

Avoir Aires. «8*15 

Aa0ï«al 17023 

AaÏÏntera— 8138» 
AnCioBtDrlP».— 872 
AnfixFrBAg85*q 79151 

AraEmpa 

Aatavasanetm 10136 

AraWI 

An ObFr-Erenm — 140» 

AnObJnEx làüile 12937 


Siipa» 


SXFAlnbotagau- 


■Toraytad. 

Wea faucon—. 





RKpsftiinp— 
BJlP.taBrcm — 

adarwreiranau 

BknzyOwt 

BTP- 

«itodge. 

CrtonLookia.— 


CAC 

CIAFEngarJ — \ 

Canaan Bav—I 


Ornas* Ny- 

QCP’J. — 


24» 

4» 4» 

MOI 

S» 55 
1140 

352 3» 

4» S 
2» 282 
7T0 710 

340 3»» 

<2 

SI 49 90 

160 «9» 


la* Varan | 

Louvre 

I Irai» — — - — 

MKÜnasBul 

UfliMpta 


«taiDéptolA.. 


PUBLICITÉ 

W**nw-- g g financière 

SL- 480 483 

aj^Modta- 8*i 660 Renseignements : 

POOi Noavnuta — 1252 

ftwarawL— B» 46-62-72-67 

PrtFra» 1® 1® 

C hanges I Marché Utoe de l^LÜ 

7/9 achat I venta | ET Dtvlaw 


Hors-cote 


Cote des 

MARCHE OFFlCffiL | C °^ 


Etats U«te(1 uhQ 

Swi re gn* 1100 dm)..- 

flatfqua(«»12r 

Pays-Bas (1DO « 

Naïfs tlOOO Srare)--—— 
Danrawde(IOOlntl) — 

QdaÆnraBratlLl— :■ ■■ 
Grbce (100 dmterati- 
SutewIlOOf);-. — 
Suède (100 km)— ■ 

Norvège <100 « 

Autriche (100 s<*)-~— ■ 
EèpagraOOOpeÿ — 
Portugal [100 esc) 

Cawdsd Serai). 

j^jonflOO y®»). — 1 


4 855 
6 894 

339 B70 
IG 474 
301560 
4440 

87 9» 
9 570 
2733 

379 890 
93070 

88 030 
48 289 

5 232 
3 890 
4047 
3 903. 


46 51 

Or fin (Wo en barra)-— 

«9 169 Orlinlwinflot) 

290 310 NapoMan(20Q - 

42 * 7 Ptèce Fr (lOfl 

*0! 9 9 P»» Suis» (200...-- 

2 4 3 1 PMes Latins (20fl 

389 38S Souverain 

8| “i psèee 20 doBara. 

M5 495 PtaalOdoBra* 

5 5 5 Rièca5doBam. 

3| Il nèceSOpeao* 

If 3 9 BèMlOflorira. 


_ 53000 53000 

I 539S0 53950 

y» 320 

.. 359 

... 310 306 

306 310 

Z 408 388 

1900 1870 

970 900 

„ 645 

2000 2010 

325 325 


Cdbphoi 

CGHCagtaur — 

Capara 

DmuotAsrennceL- 

BaarafauF* 

Enap-Acan 

EucpSadmsM — 

fatal SA 

GayttagawL 

LaaonttaMonk- 

Paticç-Piraer — 


ftaraaoNV- — 
SifahatoEatalaga 

S EP R 

SMT GoapL 

SPAklB.. 

wma 


26* 

85 

3» ... 

581 581 

3» 

311 311 

77» 77» 

12 » .... 

49 

400 « 

200 1 » 

10 » 

3» 

40 

220 222» 

1804 

1555 

0» 081 


An Ohft -Ecran*. — I* 036 
An.0bJnFxMuJJ.SB 12937 
AnPwnfxAmre- 11548 

I aBEüèSta.- MO» 

VatanPSl — .. 11861 

nca 1 — «» 13 

rca 2 «25« 

ua3 10» 3! 

arenatas. 84» 89 

0t% B374 03 

TFT+ 1322 » 

* «2798 
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SITUATION LE 7 SEPTEMBRE A 0 HEURE TUC 


DANIEL SCHNEIDERMANN 



PRÉVISIONS POUR LE 8 SEPTEMBRE 1992 
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Assez ensoleillé au Nord, trds nua- 
geux au Sud. - Sur la moitié nord, la 
Journée sera fraîche, mais assez bien 
ensoleÿléa ; tout au plus peut-ort crain- 
dre sur le Nord-Pas-de-Calais une petite 
averse vers la mi-]oumée. Sur l'Alsace 
et la Franche-Comté. 3 faudra attendre 
la fin de la matinée pour voir ta soleil 
s'installer. 

Sur la moitié sud, ce seront les 
nuages qui prédomineront, donnant 
mémo quelques ondées, principalement 
sur le relief. Les régions méditerra- 
néennes seront une fois de plus privilé- 
giées. avec dans le cier quelques 
nuages dievés inoffensifs. 


PRÉVISIONS POUR LE 9 SEPTEMBRE 1992 A O HEURE TUC 


TEMPÉRATURES maxime - minime et temps observé 

Valeurs extrêmes relevées entre le 7-9-92 

le 6-9-1992 à 13 heures TUC ei le 7-9-1992 à 6 heures TUC 



TOULOUSE 26 U C 

TOURS 22 10 D 

FQttT&A-HTHEL 33 23 D 

ÉTRANGER 


LOS ANGELES- 27 
LUXEMBOURG. 16 

MADRID SI 

MARRAKECH— » 


AMSTERDAM- IS UC MONTRÉAL 21 


ATHÈNES 27 18 D 

BANGKOK 34 26 C 

BARCELONE» U 21 N 

BELGRADE 19 6 D 

13 D I BERLIN 17 S D 

Il D I BRUXELLES— 19 13 C 

U CAIRE 32 22 D 

COPENHAGUE- 17 4 D 

DAKAR 3fl 26 N 

DELHI 33 25 P 

tUBRBA - - - 

GENEVE Ifi T 0 

HONGKONG— - - - 

ISTANBUL 23 15 M 

26 19 D 


MOSCOU 23 

NAIROBI 23 

NEW-YORK 23 

OSLO 11 

niBAJIMLU- 27 

PÉKIN 26 

KHMHMIXBHL - 

ROUE 25 

SEVILLE 36 


_ Z ; SINGAPOUR „ 


LISBONNE 28 


STOCKHOLM— 11 

SYDNEY 18 

TOKYO 26 

TUNIS » 

VARSOVIE 11 

VERSE 23 

VIENNE 16 


bruine t I I «r **- -1 

| iW'-'i I itefjp: 1 hii.kvh 



Seigneurs et bûcherons 


C 'EST une idée particulière- 
ment perverse de la part 
de Canal Plus et de 
Michel Déni sot que de plonger 
désormais chaque dimanche dans 
les coulisses da la télé. Le pre- 
mier numéro de c Ciné 
Dimanche » nous donna à voir 
des reportages sur les a confé- 
rences de presse de rentrées de 
Leurs Seigneuries Bourges, Lalay 
et Mougeotte : selles somp- 
tueuses, parterres de stars, bous- 
culades serviles au moment des 
petits fours. Le producteur de 
i Sacrée Soirée », Gérard Louvïn, 
vint avec satisfaction parier de sa 
vie. c'est-ô-dire d'audience, de 
cuisine et d'argent De ce rendez- 


vous hebdomadaire, on pressent 
déjà qu’l) sera insupportable et 
nécessaire. Insupportable, l'éta- 
lage public des fatuités et des 
vanités, des complaisances et des 
connivences. Et en même temps, 
on sait qu'on y replongera 
semaine après semaine comme 
dans un bol de cacahuètes tant 
nous avons besoin de vérifier que 
cet univers vertigineux est bien 
aussi vide qu’il en a f’afr. 

Tandis que la télé se détecte de 
se voir si belle en son écran et 
brosse la fresque de ce que nos 
petits-enfants liront sans douta 
dans les livres d'histoire comme 
d'incompréhensibles années 
folles, deux bûcherons taciturnes 


et possédés s'étalent installés 
côte à côte chez Pivot. Deux 
bûcherons massifs, un Russe et 
un Roumain, Pavai Lounguine et 
Ludan Pintifia, réafeateurs respec- 
tifs de deux films. Lutta Parie et Le 
Chêne. Le premier dépeint les 
bandes da skinheads moscovites 
du post-commu i fernê. Le second, 
les convulsions de la Roumanie. 
Deux torrents, de violence brute 
et de satire amère. Les deux bar- 
bus laissaient entrevoir un cinéma 
à la tronçonneuse et è la mrtraS- 
leuse, un ôtéma des pogroms et 
des massacres, le cinéma d'un 
continent en fusion et en émer- 
gence, le nôtre, l'autre Europe. 
Dans un fiançais appliqué mais 


pur et à tout prendre miraculeux, 
les deux bûcherons nous rappe- 
laient que quelque part, à bonne 
distance des petits fours et des 
stars, des peuples ont froid et 
faim et apprennent tranquffièment 
à tuûr. ü est des pays où l'Histoire 
continue de s'écrire dans.to neige 
et le sang. 

Un des invités de Pivot PWBppe 
Labro, nota qu'au même moment, 
la France célèbre la sortie du der- 
nier Saut et : les amours d'une 
vwtonistB et de deux luthiers, du 
cousu main, qualité France. A 
notre corps défendant, on se sen- 
tit alors presque coupable d'aimer 
Sautet et nos restaurants h nappe 
blanche et nos jardins tranquSes. 



ts de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté (Smenche-Iunifl. Signification des symboles i 
i c le Monde ratfio- télévision » ; a Rimé éviter ; ■ On peut voir ; ■« Ns pes manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou dasaqua. 


Les températures auront sur la plu- 
part des régions un avant-goût d'au- 
tomne : les minimales seront com- 
prises entre 7 et 10 degrés sur la 
moitié nord, entre 1 1 et 14 sur la moi- 
tié sud, jusqu'à 17 degrés sur le littoral 
méditerranéen ; quant aux maximales, 
elles seront la plus souvent comprises 
entre 17 et Z0 degrés, atteignant 
cependant encore 23 A 26 degrés sur 
les régions méditerranéennes. 

Le vent sera partout fa Ale A modéré 
de secteur ouest ou nord-ouest, un peu 
plus soutenu cependant sur les eûtes 
da la Manche. 


20.45 Variétés : Stars 90. 

Emission présentée par Michel Drucker. 
Avec Jean Roucas, Guy Bedos. Gérard 
Rhtaldi, les Vamps, un sketch de Cofucha ; 
les femmes des hommes politiques avec la 
participation de M— Charàsse, Bérégovoy, 
Baudîs. Toubon, Marchand. Noir, Quilès; 
Variétés : Michel Sardou, Laurent Voutzy, 
Eh on John, Khated. Francis Latenne, Aima 
Fûtano, Véronique Rivière, Charles Trsnet ; 
Interview de CHnt Eastwood. 

22.40 Magazine : Durand la nuit. 

Présenté per Guillaume Durand, en tfrect du 
Théâtre des Variétés. 

0.00 Magazine : Minuit sport 

Surf; Moto : Grand Prix d'Afrique du Sud; 
Boxe. 


20.50 Téléfilm : 

► Do ferre et de sang. 

De Jim Goddard. avec Valérie Cavalfi, Jean- 
Yves Benetoot 
0.00 Journal et Météo. 

0.20 Magazine : Le Cercle de minuit 


20.45 Cinéma : Tatie Danielle, n 

FBm fronçais d'Etienne Chatilfie* (1990). 
Avec Taira Chelton, Catherine Jacob, Isa- 
belle Nanty, 

22.40 Campagne pour le référendum. 

22.55 Journal et Météo. 

23.10 Sport: Premier Raid Paris-Moscou- 



TF 1 

Feuilleton : Hôpital centrai. 

Série : Super Boy. 

Club Dorothée vacances. 

La Collège fou, fou. fou: Ricky ou la Belle 
Vie; Clip; Jeux. 

Série : Loin de ce monde. 

Série : Hélène et les garçons. 

Jeu : Une famille en or. 

Feuilleton : Santa Barbara. 

Jeu : La Roue de la fortune. 
Divertissement : Le Bébête Show (et 
à 0.20). 

Journal, Tiercé et Météo. 

Cinéma : Cocktail, o 

FBm américain de Roger Donaldson (1988). 

Avec Tom Croise. Bryan Brown. EBzabeth 

Sfx». 

Les Films dam les salles. 

Cinéma : Héros. □ 

Film américain de WitEam Tanna n (1986). 
Avec Chucfc Morris, Bryan Thayer, Jbek 
O'Hallonin. 


Variétés : La Chance aux chansons. 
M* de Paris. Avec Jacqueline François, les 
Ballets Nadiajda, Serge Reggiaro, Henri 
Tachan, les Domino’ s, Jack Dievall. 
Romuald. Sofifaria. 

Jeu : Des chiffres et des lettres. 
Feuilleton : B eau manoir épisode). 

Magazine : Giga. 

La Fêta à b maison : Reportages ; Quoi de 
neuf docteur?; Reportages. 

Série : Magnum. 

Campagne pour le référendum. 

Jeu ; Que le meilleur gagne plus. 
Jouma), Rallye Paris-Moscou «Pékin, 
Journal des courses et Météo. 
Cinéma : 

L'Etoffe des héros. ■■ 

Film américain da Phffip Kaufman (7983). 
Avec Scott Glenn. Sham Shepard, Èd Har- 
ris. 

Journal des courses, Journal et 
Météo. 



Lundi 7 septembre 


23.20 Océaniques. 

Magazine : Las Arts: L'art an mouvement, 
d' Alain Jaubert; L'amore à Torino, d'Alain 
Jauban ; La temps de voir..., de Pierre Cou- 
tibeuf; Beaubourg 3, d'Alain Jaubert et 
Michel La Bayon. 

CANAL PLUS __ 

20.35 Cinéma : 

La Belle /Vaseuse, mmm 
Film franco-suisse de Jacques Rivetto 
(1991). Avec MHchel Ficcoü, Emmanuelle 
Béait, Jette Biridn. (Version courte.) 

22.40 Flash d'informations. 

22.45 Documentaire : Année 60, 

le journal du nouveau réalisme. 

De Brigitte Comand et Mathias La doux. 

23.45 Cinéma : Delicatessen. ■■ 

FBm français de Jean-Pierre Jeunet et Marc 
Caro (1990). Avec Dominique Plnon, Marie- 
Laure Dougnac, Jèan-Ctauos Dreyfus. ' 


20.45 Cinéma : Vampire, 

vous avez dit vampire ? ■ 

Film américain de Tom HoRand (1985). 
Avec Chris Sarandon, William Ragsdale. 

. . Amande Bearse. _ ( 

22.30 'Téléfilm : Partie gagnante. 

. De Jarre London, avec Whoopi Goldberg, 
Dorian Harewood. 

0.10 Magazine : Culture rock. 

ARTE 

20.40 Cinéma: 

Vivra en paix. ■■ 

Mardi 8 septembre 

Au pays da l'or noir, de Stéphane Bernas- 
corn, avec les voix de Thierry Wermudi, 
Christian Pélissier. 

21.40 Magazine : Faut pas réver. 

Egypte-: danseuses orientales, idoles et 
parias, da Patricia MïcaDef et Laurent Des- . 
vaux; Pyrénées : pays aux deux visages, da 1 
Corinne Qtowacki et Philippe Bigot : Pérou : 
QuoMorlt'y, le pèlerinage des hommes ours, 
da Jean-Xavier de Lestrade et Thierry de 
Lsstrade. 

22.35 Campagne pour te référendum. 

22.50 Journal et Météo. 

23.05 Sport: Premier Raid Paris-Moscou- 
Peidn. 

23.10 Courts métrages ; Libre Court 

Faux et usage de faux, de Frédéric Variot; 
Hermann Hanzel. ornithologue, de Jacques 
Rtftsch; Alain Lasserre, taxidermiste, de 
Jacques Mitsch ; Histoire d'ogre, de Marcel 
Digout; L’Artiste, de Serge Thébaut; 
Madame Kni, de Jacques Mftsch. 

CANAL PLUS 


1 5.1 5 Magazine : Télés dimanche. 

Présenté par Miche! Derésot jrediff J. 

16.10 Cinéma : 

Chicago Joe et la Showgiri. ■ 

FBm britannique de Bernard Rose (1990). 
Avec Emüy Lloyd. Kiefer Sutherland, Patsy 
Kensrt. 

17.50 Sport : Tennis. 

Open des Etats-Unis, résumé. 

18,00 Canaille peluche. 

Don Coyorte at Sancho Panda. 

— - En clair jusqu'à 20.35 — ■ » 

18.30 Ça cartoon. 

1 8.50 Le Top. Florent Pegny, « Tue mol ». 

19.20 Magazine : Nulle paît alHeura. 

Présenté par Philippe Güdas et Antoine de ! 
Canines. Invité : McSolaar. 

20.30 Le Journal du cinéma. 

Présenté par IsabeSe Gfordàno. 

20,35 Cinéma : Calme blanc, am 

Film australien de Phlffip Noyce (1989). 
Avec Sam Ne*, Nicole Kfcfman, Sify Zane. 
22.05 Flash d'informations. 

22.15 Cinéma : 

La Valse des pantins, ai 
FBm américain de Martin Scorsase (1983). 
Avec Robert De. Mro, Jerry Lewis, Dtehrme 
Abbott (y.o.). 


Magazine : Destination musique. 

Jeu : Zygopofts. 

Série r Campus Show. 

Série : Tonnerre mécanique. 

Série : Les Routes du paradis. 

Six minutes d’informations. Météo. 
Série : Madame est servie. 

Téléfilm ; Un chien pour deux. 

Da Michael Landon, avec Michael London, 
Victor French. 

Cinéma : Ojango. n 


FBm italien de Luigi Zampa (1947). Avec 
Aldo Fâbrizi, Gar Moore, John IQtzmflar. 

22.05 Cinéma : Nottumo. □ 

Film franc o-autriefaen da Fritz Lehner 
(1988). Avec UdoSamei, Dantef OfbrychskL 
Mtehaela Wldhaim. 

FRANCE-CULTURE 


21.30 Avignon 92. La PupiAs (fragments/ . 
Joséfa at son protégé, de Jean-Pierre Müo- 
vanoff. 

22.40 La Radio dans (es yeux. 

L'actuafité du dnénia. Avec Thierry Jousse. 
Antoine da Basque, Laurence Gàavarini. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec Michéle Lagny [De l'histoira du 
cinéma). 

0.50 Musique: Coda. Ughtnln Hopkins jus- 
qu’au 1 7 septembre). 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (an tfirect cfUtrecht) : Requiem 
..pour sofistes, choeur, contes er basse 
continue. Vêpres pour sofistes. chœur, 
cordes et basse continua, de Bihar, par le 
Chœur et l’Orcbestnr_ baroque cTAimtar- 
- ' ■ dam. cfir. Ton Kooprinn ..À 22.1 5,. Musique 
ancienne du Japon, du Sénégal, d' Indoné- 
sie, du Maroc. • 

23.09 Ainsi la nuit. Par Anne-Marte Reby, Trio 
n° 3 en sol majeur K 496, da Mozart; Qua- 
tuor à cordes en fa majeur op. 74 n> 2. de 
Haydn. 

0.30 Dépêche-notes. 

0.33 L'Heure bleue. . 


Hlm îtafeespagnol da Sergio Corbucd 
(1967). Avec Franco Naro, Lorendana Nus- 
dak, José Botedd. 


Téléfilm: 

Crime et Châtiment 
D'AndrzaJ Wajda d'après DoatOtevskî. 
Court métrage : 

Pourvu qu'on ait l'ivresse. 

De Jean-Dante! Poüet (N.) (redUf.). 
Documentaire : Famine 87. 

De Sar$v Shah. 

81/2 Journal. 

Soirée thématique. 

Eugène Ionesco. Soirée proposée par 
Pwrre-André Boutang (rodiff.). 
Documentaire : La Cantatrice. 
Présentation du personnage fonesco. 
Théâtre : Les Chusses. 

Pièce d'Eugène Ionesco, mise en scène de 
Jean-Luc Boutté, avec. Denise Gartca, pierre 
Dux. 

Documentaire : Eugène Ionesco. 

De JH1 Evans. 

Documentaire : Kaléidoscope. 

De PWfippe Na ho un. 

Théâtre : La Leçon. 

Pièce d'Eugène Ionesco, mise en scène de 
Sylvain Qhommo. 

Adieux. 

Extrait du damier discours officiel d'Eugène 
™ rwa Çf l ' <>r ? 4s 18 parution de ses œuvres 
complètes à La Pléiade. 


FRANCE-CULTURE 


Ai.ou uspopatnanostra. 

Le Légion étrangère (radff.). 

22.40 Musique : Les Nuits magnétiques. 

Avec ou sans or don nances : méc&cemants 
at autres remèdes. 1. La reine des prés et la 
seule pleureur. 

0.05 Du jour au Jendemaîn. 

Avec Gilles Leroy (Madame X). 

0.50 Musique ; Coda. 

FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert {donné la 13 août, lors du Festival 
de La Romie-rT Anthéron) ; Sonate pour 
piano op. 31n* 2 en ré mjeur. Sonate pour 
piano op. 36 ml en si bémol majeur, 


22-00 Par Gorateb Le 

Médecin malgré lui,, extrait, de Gotmod. 

23.09 Amti la mût. Trio pour piano, clarinette, 
vwtoncsflo op. 29, da dmflhf; Trio pour 

^S^sSu’Sir" 10 "' 

0.30 Dépéchamotss. . 

0.33 L'Haure bleue. 
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L'arrestation d’un chef de la Mafia en Vénétie 

Giuseppe Madonia pourrait être impliqué 
dans l’assassinat des juges Falcone et Borsellino 
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L'arrestation de Giuseppe Mado- 
nia, à Longera pris de Vtceoce en 
Vénétie* constitue »un coup très 
dur» pour la Mafia, dont il était 
P un d es chefs les plus recherchés 
depuis près de dix ans, ont indiqué 
dimanche 6 septembre les policiers 
chargés de renqu£te. Chef présumé 
de la Mafia de Gela, une localité de 
soixante-dix mille habitants sur la 
côte sud de la Sicile, il était en fuite 
depuis 1984. 

H a été appréhendé sans opposer 
de résistance, en compagnie de deux 
de ses beaux-frères qui lui servaient 
de gardes du corps, Salvatore GaDc- 
ria, trente-cinq ans, et Salvatore 
Santoro, quarante-sept ans. Une 
quarantaine de policiers ont parti- 
cipé à l'opération. 

Giuseppe Madonia aurait été 
arreté grâce aux indications d’un 
«repenti», Leonardo Mesôna. 11 est 
considère comme l’homme de 
confiance de Toto Riina, en fuite 
depuis plus de vingt ans, l’homme le 
plus recherché du pays avec deux 
autres chefs mafieux, fiernardo Pro- 
... venzano et Nitto SantapaoU. 

" ‘ r -" Sou père, Francesco Madonia, 
— . chef du dan de VEHunga, dans le 

* * * T.; Cj.’; centre de la Sicile, a été assassiné en 
1976 dans un réglement de comptes. 

■ i; > ... Giuseppe Madonia avait alors 
1’. étendu rinfluence du dan familial à 
la région de Caftanissetta et Gela. 
Au coure des dernières années, une 
: guerre entre les clans Madonia et 
Tooobno-Janni pour le contrôle de la 
. zone a fait une centaine de morts, 
r. Selon les enquêteurs, l'affrontement 
.' a tourné à 1 avantage de Madonia 


qui a accru depuis son influence sur 
la Mafia suâtienne. 

Selon les témoignages de mafieux 
«repentis»* il faisait partie de la 
«coupole», la direction occulte de la 
Mafia qui regroupe les principaux 
chefs de la criminalité organisée, 
sans l’autorisation de laquelle 
aucune opération importante ne 
peut être organisée. 

L’assassinat des jugés Giovanni 
Falcone et Paolo Bûrsdlino, en mai 
et juillet dentiers, n’a donc théori- 


quement pu être perpétré qu'avec 
l'approbation de la «coupole», et 
l'arrestation de Madonia a été jugée 
* très intéressante » par les magistrats 
chargés de l'enquête. 

Pour le ministre italien de l'inté- 
rieur, M. Nicola Manrino, l'arresta- 
tion du «numéro 2» de la Mafia est 
K un résultat significatif de la nou- 
velle stratégie » des autorités ita- 
liennes pour tenter de retrouva' les 
mafieux en finie depuis parfois des 
dizaines d'années. - (AFP, Reuter :) 
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Nouvel échec des négociations 

L’OfgaiiËatio& des Kats américains est impuissante 
à tronver me soMos pour Haiti 


SAINT-DOMINGUE 


. ■ - - 



; ■„ .J ECHECS : Fischer et Spassky à 
igalité. - L'Américain Bobby Fischer 
î perdu, dimanche 6 septembre i 
’ * ^IclL$5vetti-Stefan (Monténégro), la qua- 

rième partie du match qui Fqppose 

. . . Boris Spassky. Fischer, qui jouait 

- vec les noire, a abandonné au 
0 e coup. La troisième partie s'étant 

- ohevée samedi par une nulle en 39 

’ Japs, lesjkrn adversaires se retrou- 
æC à égalité avec ano victoire cha- 
' m avant b cinqmème manche pro- 
amraée pour mercredi 


dû notre correspondant 

Alors que b réunion entre les par- 
ties haïtiennes convoquée i 
Washington par l’Organisation des 
Etals américains (OEA) aboutissait à 
un nouvel échec, le premier ministre 
soutenu par les militaires, M: Marc 
Bazin, s’est rendu le 4 septembre i 
Saint-Domingue où U s'est longue- 
ment entretenu avec le président 
do minicain, M. Joaqtrin Baiaguer. 

11 y a un mois, M. Baiaguer a 
*■ ut demandé b levée de 


l’embüigo imposé par FOEA après le 
coup d’Etat du 30 septembre der- 
nier. Au coure (fane conférence de 
presse il y a quinze Jours, il s’est 
prononcé en faveur (faune solution 
de compromis permettant au peuple 
haïtien de vivre et de progresser, 
même si elle n'implique pas le retour 
du président Aristide ». Seul pays 
limitrophe d’Haïti, la République 
do minicaine n ’a cessé de vi cher l’ero- 
bargo depuis le renversement du 
président Aristide, et les autorités 
entretiennent des refarious cordiales 
avec le gouvernement haïtien de 
faiL A sa sottie du Palais national, 
M. Bazin a chaleureusement remer- 
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« Scieoces/Médecine » ; l’oasis du monde perdu 

A F occasion d'un forage, des chercheurs roumains ont décou- 
vert una grotte bolée du monda extérieur députe des ntiBiere 
d'années. Une vie très particulière s'y est développée Dans (a 
même supplément, le doute sur les peintures de Zubtak» : I au- 
thenticité des figurations «préhistoriques» <te ta grotte espa- 
gnole ne peut être ni confirmée ni infirmée. Enfin, des chercheurs 
s'intéressent b ces aliments qui nous protègent : ta plupart des 
matedtas qui tuent prématurément pourraient être évitées ou 
retardées par un changement de nos habitudes alimentaires. 


dé le président Baiaguer, qui, a-t-il 
dit, eioue un rôle-de dans la solu- 
tion de ta aise haïtienne». 

Plus préoccupant encore pour le 
jeune (Résident en oril, ta virile de 
M. Bazin à Saint-Domingue s’est 
ùàte avec raccord des autorités amé- 
ricaines. L'ambassadeur des Etats- 
Unis à Saint-Domingue, M. Robert 
Pastorino, qui s’est discrètement 
rendu en Haïti if y a dix jours, a 
personnellement donné son feu vert 
et était présent au Palais national 
lors de la rencontre entre M. Baia- 
guer et M. Bazin. «Jl ne fait pas de 
doute que l’étau se resserre. Les 
Américains veulent normaliser la 
situation haïtienne avant leurs élec- 
tions de novembre et accentuent les 
pressions sur Aristide pour qu'il se 
soumette en reconnaissant Basin 
comme premier ministre», affirme 
un diplomate latino-américain. 

Les partisans du prérident Aris- 
tide sont divisés : certains de ses 
conseillers en exH le poussent i se 
démettre plutôt que d’accepter les 
conditions des putschistes. D’autres, 
i Fintérieur, hn conseillent de taire 
des conoessions si elles lui permet- • 
tent de rentrer en Haïti. Pour tenter 
de rompre fencerdement, M_ Aris- 
tide envisage de s'adresser dans les 
prochains jours au Conseil de sécu- 
rité des Nations unies. 

L’échec des quatre jours de négo- 
ciations entre le Père Antoine 
Adrien, représentant le président 
Aristide, et M. François Benoit, 
ministre des affaires étrangères de 
M. Burin, flhtstre une nouvelle fais 
l’impuissance de FOEA face à ta 
crise haïtienne. A F issue de ces dis- 
cussions, M. Joao Baena Soares, le 
secrétaire général de l'organisation 
întemmériôûoe, visiblement décou- 
ragé, n’a pu que reconnaître « l’ab- 
sence de convergence sur As résultats 
immédiats». Incapable de taire res- 
pecter rembaigo, FOEA ne se résout 
pas davantage i le lever. 

JEAN-MICHEL CAHOIT 

EN BREF 

□ Mort dn Père René WssseJynck 
secrétaire général de l’épiscopat 
fiançais. - Le Père René Wasse- 
fynck secrétaire général de Fépisco- 
pat français est décédé dimanche 
6 septembre i Paris. H était âgé de 
soixante-cinq ans. 

(Né le 8 septembre 1927 à Baillcul 
(Nord), le Père Wassclyack a clé 
ordonné prêtre du diocèse dç Lille en 
1952. Il a élu professeur à llaubounlin 
puis directeur du grand séminaire de 
Mcrvîlte avant de devenir, de 1969 à 
198 J. successivement doyen d'Ila/e- 
bnwek. vieairc général et chancelier du 
diocèse de Lille. En 1983. Mgr Vilnet. 
alors président de la conférence des 
évêques de France, l'appelle au secréta- 
riat général de l'épiscopal où il s'occupe 
des problèmes administratifs et finan- 
ciers. Il devait être élu'cn 1988 secrétaire 
■général de l'épiscopal] 

□ Un spectateur d’n» rallye automo- 
bile tué. - Un spectateur s été tué et 
deux autres blessés, dimanche 6 sep-, 
tembie, vers 9 heures, lors de ta cin- 
quième étape spéciale du Rallye 
automobile du Cigaloîs, près de La 
-■San* /faite Je Gard. Après avoir fran- 
chi un dos-d'âne, la Peugeot 
309 GTI du pilote héraultais Aimé 
Védrine a quitté ta route et fauché 
plusieurs spectateurs, tuant une per- 
sonne. Les épreuves ont toutefois 
continué jusqu'au dimanche soir. 

□ Dégradation dW vingtaine de 
tombes i VIBejafL - Neuf jeunes gens 
qui saccageaient des tombes dans le 
cimetière de VÜJguif (Val-de-Marne) 
ont été interpellés dans ta nuit de 
dùnanche i hindi 7 septembre, a-t-on 
appris de source poHdère. Une ving- 
taine de stèles ont été renversées et 
des plaques funéraires brisées, sans 
distinction de religion. La police, pré- 
venue par un voisin du cimetière, a 
interpellé tas jeunes gens, âgés de 
seize à vingt-cinq ans, après une 
course poursuite dans le cimetière. 
Trais ont été placés m garde à vue. 
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Les K“ Jeux olympiques des handicapés 

Premiers de cordée 


Los neuvièmes Jeux paro- 
tympiquss d'été rassemblent, 
à Barcelone du jeudi 3 au 
lundi 14 saptambra, 
3 200 athlètes venus de 
34 pays. 

BARCELONE 

de notre envoyée spéciale 

EBo ne sah rien des visages, 
pas même du sien. Sans douta 
ignore-t-rita qu’eOe est belle, avec 
ses yeux qui tirent sur le vert, que 
ta pista est rose sous ses pieds, 
et même vieux rose, comme le 
stade de Mamjuie. Et qu’au loin 
Barcelone est eo train de se noyer 
dans un gris bleuté où se matant 
ta chaleur, ta paflution, et ta cou- 
cher d'un soleâ fatigué. A moins 
que Pavai ne soit en mon de lui 
racontar les codeurs. Pavai est 
son sherpa. B lui paria sans airôt. 
Et on rentend qui rit, gamins, à 
ses côtés. 

Pavta court. Pavai guide. Las 
jeunes gens viennent de rempor- 
ter la 3 000 mètres, en 
Tl minuties 7 secondes, après le 
1500 mètres deux jours plus tût. 
Enfin, c'est eBe qui a gagné. Lui 
n'a frit que raccompagner, une 
conte au poignet, car ta règlement 
U interdit de ta devancer. 0 s'est 
borné, si l'on peut dire, b regarder 
ta montre, contrôler ta course, et 


se retourner pour surveiBer. Mais 
tes adversaires étaient loin. 

Quelques mètres avant l'arrivée, 
Pavel a léché ta corde, conformé- 
ment au règlement. La coureuse 
doit finir seule, pour la photo. 
Pave) était heureux. D levait déjà 
tes bras. Mata Pavta ne savait rien 
de tout cria. Efie a continué. Droit 
sur tes tifeunes. Un arbitre heureu- 
sement est arrivé b temps. C'est 
te bruit, axpBque-t-rite. Et le man- 
que d'habitude. Les athlètes han- 
dicapés sont éblouis per te nom- 
bre de spectateurs. Plus de 
cinquante mille personnes 
dimanche encore. Barcelone n'a 
pas désarmé. Et pour ce qui est 
des Jeux, les habitants ne font 
pas de dtecrimtaation. 

Pavta Vainicfcova est montée 
sur le podium pour recevoir la 
médaile. Catégorie B 1, cécité 
totale. Les B 2 voient l'ombre 
d'une mata. Les B3 ont la chance 
de disposer d'in champ de vision, 
ce qui ne les autorise pas è se 
faire accompagner d'un sherpa. 
Afin de tenir compte des diffé- 
rents handicaps, les Jeux parafym- 
piques - un nombre record cette 
année de 3200 participants venus 
de 85 pays - mritipfient tes clas- 
sifications. Rfan que pour le 
100 mètres hommes. B se disputa 
quatorze finales. 

Et tout de suite, c’est è son 
guide qu'elle l’a donnée. Sur te 


revers, il y a une inscription en 
braie. En un an. Pavai Hurdatefc a 
appris b te 6re. Mate hn, te pares- 
seux, se moque-t-eUe, le lit avec 
tas yaux. EBe a vingt ans. B en s 
vingt-deux. Us viennent de Prague 
tous tes deux. Elle est étudiants 
en angbte. 8 est chômeur, bientôt 
chauffeur, promet-elle, car lui ne 
ferait volontiers plus rien d'autre 
que de l'accompagner. Il était 
plutôt alpiniste. Et inconscient. EBe 
était eta première aveugle de sa 
vie». D l’a emmenée frire de f es- 
calade. Et tout s'est bien passé. 
Le couple était è Albertville. Lui 
devant; pour le ski, c’est permis. 
Elle derrière, toujours è l'écoute. 
Ils ont rapporté deux médailles, 
argent et bronza, en ski de fond. 

Pavia ne sait rien des visages, 
pas même, cfit-efle, de celui de sa 
mère, ingénieur. Mais elle a vu les 
couleurs avant de passer tout è 
tait dans te catégorie B1. à l'âge 
de qutazo ans. Et tes couleurs, rite 
tes retient prisonnières aujour- 
d'hui, dans un jouet d'enfant dont 
rite se sert è F entraînement. C'est 
une sorte de hochet, rempli de 
bâtes. Quand on r agite, tes billes 
s'entrechoquent joyeusement. 
Pavri court avec le jouet. Et Pavta, 
è ses côtés, avec uns impression 
de liberté. 

CORINE LESNES 


Société d’habillement, reprise en octobre 1991 

Ofympic SA est placée en redressement judiciaire 


SAINT-ÉTIENNE 


de notre correspondant 

OJympic SA a été. placée, mer- 
credi 2 septembre, en redressement 
{judiciaire par le tribunal de com- 
.merce de Roanne. M. Philippe Doo- 
’khan, PDG de cette entreprise tex- 
tile, avait été convoqué le 29 juillet 
devant ce même tribunal pour s’ex- 
pliquer 'sur le non-paiement . des 
charges 'sociales à P URSS AF. Le 
17 juin, i la demande de ta section 
roannaise du Parti communiste fran- 
çais, une tabie ronde avait été orga- 
nisée & ta sous-préfecture i la suite 
du départ, sans successeur annoncé, 
do directeur de F usine, du retard 
répété dans le versement des paies 
et des acomptes, et du paiement de 
: certains salaires avec des chèques 
■sans provision. 

i Ancienne filiale du groupe textile 
[Bugnoo, les établissements Oiympic 


avaient connu de sérieuses difficul- 
tés en 1991. Les potes cumulées de 
l’entreprise s’élevaient alors & 106 
millions de francs pour un chiffre 
d’affaires de 50 millions. Le 15 jan- 
vier 1991, ta société avait été placée 
eu dissolution à la recherche d'un 
repreneur. Un premier plan avait été 
présenté par M. Doukhan, PDG de 
la société an ti boise Marina Bea- 
chwear, puis retiré. Le 3 octobre, ce 
dernier devait toutefois racheter le 
fonds de commerce: Soixante-seize 
des cent soixante-treize salariés 
avaient été repris dans une nouvelle 
société, constituée avec le soutien 
notamment de la société de dévelop- 
pement régional Méditerranée. 

M. Doukhan avait annoncé son 
intention d’investir un million de 
francs en matériel de production 
pour relancer une collection de 
vêtements de sld et la fabrication de 
maillots de bain. Au premier semes- 


tre de 1992 était envisagé également 
le transfert de râtelier, enclavé dans 
l’un des quartiers périphériques de 
l’agglomération roannaise, dans un 
bâtiment situé sur ta commune du 
Coteau. Mais le bail ne devait pas 
être signé, «la charge A travail étant 
pratiquement inexistante pour la ren- 
trée de septembre», selon la CGT. 

Elément du patrimoine textile 
locaL, les établissements Oiympic ont 
employé jusqu’à quatre cents per- 
sonnes. Mais depuis leur reprise, en 
1982, par le groupe Buçnon, ils 
connaissent une lente agonie. Aucun 
investissement significatif n’a été 
réalisé depuis. Dans un contexte 
conjoncturel difficile, la reprise de 
Oiympic SA ne devrait guère susci- 
ter d appétits. En 1991, M. Dou- 
khan avait été le seul à présenter un 
plan qui sauvegarde une partie des 
emplois. 

VINCENT CHARBONNIER 



La préparation des élections sénatoriales 

ME tasse et Ransi quitteront le gouvernement 
s’ils sont élus an Sénat 


La campagne des élections 
sénatoriales a officiellement 
commencé dimanche 6 septem- 
bre avec la désolation, dans les 
conseils municipaux des dépar- 
tements soumis au renouvelle- 
ment de leurs sénateurs, le 
27 septembre, des délégués 
municipaux, qui constituent, 
avec les députés, tes conseillers 
régionaux et les conseillers 
généraux, le collège électoral. 
Elu au suffrage universal imfi- 
rect le Sénat est renouvelé par 
tiers tous les trois ans. 

Les sénateurs n’ont pas de 
chance. D'autant plus friands du 
regard des médias que ceux-ci leur 
réservent habituellement ta portion 
congrue, ils comptaient bien sur le 
renouveüemem triennal du 27 sep- 
tembre pour qu’on s’intéresse enfin 
un peu à eux. Le référendum du 
20 septembre a ruiné cette espé- 
rance. Plus que jamais, ta cam- 
pagne sénatoriale, traditionnelle- 
ment discrète puisqu'elle ne 
s’adresse qu'aux «grands élec- 
teurs» du collège sénatorial des 
départements concernés (les dépu- 
tés, les conseillers régionaux et 
généraux, et les délégués munici- 
paux dont le nombre varie en fonc- 
tion du nombre d’habitants des 
communes}, est de fait reléguée 
dans les coulisses de ta politique: 

Pourtant le renouvellement de 
cette année, ou plutôt le renouvel- 
lement des principaux postes du 
Sénat qui suivra, a presque une 
dimension historique. M. Alain 


Poher, qui préside le Sénat depuis 
prés d’un quart de siècle (il a suc- 
cédé à Gaston Monnerville 
en 1968), devrait, cette fois-ci, s’ef- 
facer. Sa succession à ta tête de ce 
bastion inexpugnable de 1a droite 
ouvrira une querelle fratricide 
entre l'UDF, majoritaire mais écla- 
tée en plusieurs familles, et le 
RPR, le groupe le pins important, 
qui espère peser de tout son poids 
sur cette assemblée dont le général 
de Gaulle avait souhaité la perte. 

Cette guerre sera encore aggravée 
par les retombées do référendum 
sur le traité de Maastricht. A l’oc- 
casion de ta révision constitution- 
nelle, l’UDF et le RPR s'étaient 
séparés au moment du vote. 
Depuis, la fracture s’est encore 
accentuée. Chef de file des séna- 
teurs RPR, M. Charles Pasqua 
(non-renouvetable cette année), qui 
a longtemps guigné le siège de pré- 
sident, bat la campagne pour 
défendre le «non», alors que de 
nombreux UDF, MM. Jean Fran- 
çois-Poncet (renouvelable) et Jean 
Lecanuet (non-renouvelableL pour 
ne citer qu'eux, ont pris fait et 
cause, et depuis longtemps, pour Je 
«oui». 

La série de départements soumis 
à élections va de l’Indre-et-Loire 
aux Pyrénées-Orientales. S’y ajou- 
tent ta Réunion, 1a Nouvelle-Calé- 
donie, et quatre sièges des séna- 
teurs représentant les Français 
établis hors de France (1). S’y 
ajoute une élection partielle dans ta 
Bas-Rhin. Même si la liste des can- 
didatures ne sera close que le ven- 
dredi 18 septembre, des noms ont 
d'ores et déjà été rendus publics. 
A six mois des élections législa- 


tives, les socialistes, mal en point 
dans les sondages, tenteront de 
profiter des bons résultats enregis- 
trés lors des élections municipale: 
de 1989 pour rejoindre les confor- 
tables rives sénatoriales. 

M. Pierre Mauroy, candidat daiu 
le Nord, et M. Michel Charassc, 
qui Je sera dans le Puy-de-Dôme 
(le ministre du budget siégeait déjà 
au Palais du Luxembourg avant u 
nomination, en 1988) seront du 
voyage et devraient parvenir sac: 
trop de difficultés à bon port. 
M. Charasse a indiqué, samedi 
S septembre, qu'il quittera le gou- 
vernement s'il est élu le 27 septem- 
bre. Candidat lui aussi, M. Jean- 
Marie Rausch, ancien sénateur de 
la Moselle, ministre délégué zu 
commerce et à l’artisanat, fera de 
même s'il connaît le même sort 
favorable. 

GILLES PARIS 


(I) Les sénateurs sont désignés par Les 

S rands électeurs au scrutin majoritaire 
ans les départements les moins peuples 
qui comptent moins de cinq sénateur:. 
Pour Les autres, il s'ngii d’un scrutin pro- 
portionnel de liste. Le système actuel de 
désignation des délégués sénatoriaux 
favorise la représentativité des petites 
communes et explique pour une large 
part la distoision de la représentation 
politique entre l’Assemblée nationale ci 
Le Sénat Les socialistes ont émis le désir 
de le modifier dans un sens plus favora- 
ble aux grandis villes, oâ ils sont mieux 
implantés, mais le projet de loi rédigé à 
cette intention s’est perdu dans les 
limbes parlementaires. 

► La Monde tara, chaqu* jour, è 
partir do demain, le point de la 
campagne, département par 

déoartomont. 
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Aujourd'hui 7 septembre 1992, la télévision publique change. Elle adopte une 
enseigne commune : France Télévision. Chacune des deiix chaînes ; clairement 
identifiée, porte un nouveau nom : Antenne 2 : devient France 2, FR3 devient 
France 3. Ce changement constitue notre engagement visible au service des té- 
léspectateurs etjde&eitqyens. Aüuqtex votre poste sur Fiance 2 et France 3, vous 
le vérifierez/' ' ^ f 

Engagement, d abord, de fidélité aux valeurs, et aux missions dit service public. 
Ces nouveaux noms aux couleurs de notre pétySéxpriment la légitimité de la té- 
lévision publique, son enracinement dans la collectivité nationale, et sa volon- 
té de faire une télévision originale au service de tous. 

Engagement, ensuite, de complémentarité entre France 2 et France 3- 
En mettant en commun les moyens respectifs des deux chaînes pour révéler de 
nouveaux talents, investir dans la création et renforcer la qualité des émis- 
sions, France Télévision veut proposer la meilleure télévision au public. 

En diversifiant loffre ; en relayant d une chaîne à T autre les grands événements 
du monde, en se partageant les rôles pour satisfaire les attentes contrastées des 
téléspectateurs, France Télévision veut rencontrer tous les publics. 

Les liens qui unissent les chaînes de France Télévision et leurs téléspectateurs ont 
toujours été forts car marqués par la confiance. Ils douent se renforcer encore 
pour que France 2 et France 3 soient plus que jamais la télévision pour tous. 





France Télévision 
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L'impossible pari de Pierre Bérégovoy 


Quand les magnats helvétiques divorcent 



tn promettent de 
régler le son des 
900 000 chô- 
meurs de longue 
durée avant le 
1" novembre, le 
premier ministre a 
sans doute sous- 
estimé les difficul- 
tés. Les premiers 
résultats laissent 
mal augurer de la 
réussite. 


page 
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Les déméléa 
conjugaux de Marc 
Rich (négoce), et 
de Rudolf Spru- 
engli (chocolats 
Lindt et SpruengU), 
deux hommes 
d'affaires de pre- 
mier plan, intéres- 
sent la presse à 
scandale suisse, et 
aussi les milieux 
financiers. 

pas«3I 


Le textile trahi par Bruxelles 



Les principaux 
patrons européens 
du textile et de 
l'habillement par- 
tent en guerre 
contre la Commis- 
sion de Bruxelles. 
Motif: le renouvel- 
lement des quotas 
d'importation, 
fixés par la Com- 
munauté dans le 
cadra du GATT. 

page 35 


MODE D’EMPLOI 26 

Finance. Humeur, par Josée Doyàra. 
La cote des mots. Bloc -noies. 

ACTUALITÉ 27 et 28 

Soupçons à la City. 

DOSSIER 30 

L'OCDE. 

PERSPECTIVES 316 33 

Readkvg. La Mecque américaine des 
bonnes affaires. Les grands chantiers 
de Taiwan. 

OPINIONS 34*135 

La chronique de Paul Fabre. Livres. 
Notas de lecture. L’UEM, une solution 
de facilité, par Paul Kirdie. 

CONJONCTURE 36 

L'emploi : nouvelle dégradation. La 
France : assombrissement. La 
brasserie : reprise avec faux-col. 



Les salades 
miraculeuses 
de Santiago 

Au Chili, la lutte contre 
la pauvreté passe 
par le développement 
de technologies 
« populaires » comme 
la culture sans terre 

SANTIAGO DU CHILI 
correspondance 

L E contraste est saisissant entre ces 
deux petites arrière-cours séparées 
par un grillage dans le misérable 
bidonville chilien de La Pintana. La pre- 
mière présente le trop habituel spectacle 
d’une parcellcbouense jonchée de détri- 
tus. La seconde est teinte différente : des 
cageots, des pneus coupés en leur moitié, 
couvrent lé soL De longs tubes en plasti- 
que de sacs poubelles sont suspendus aux 
murs de tôle et de planches. De ces 
étranges récipients émergent de splen- 
dides salades, des brocolis, des radis, des 
choux-fleurs et toute une variété d’autres 
légumes. Leurs racines, entourées de 
petites éponges, baignent dans une eau 
additionnée d'une solution chimique, 
sous une feuille de polyester. 

Si Isabel et Manuel, les habitants de 
ce baraquement, sont les artisans de ce 
potager miraculeux, l’inspirateur en est 
nn ingénieur agronome colombien. César 
Marulenda. Il n'en est pas à son coup 
d’essai : il a lancé la culture hydroponi- 
que (hors sol, dans des solutions nutri- 
tives) dans son pays, en 1985, avant de 
r exporter au Venezuela, au Salvador, en 
République dominicaine, au Panama et 
au Costa-Rica. Chaque fois dans le cadre 
de projets soutenus par le Programme des 
Nations unies pour le développement 
(PNUD). Encouragée par le succès des 
expériences précédentes, l’organisation 
internationale fa fait venir au Chili 

Bruno Adrian 

Lire ta suite page 33 



Le duel 

Sony- 

Philips 

En lançant ensemble , il y a 
déjà dix ans , le disque 
compact, le japonais Sony et 
le néerlandais Philips avaient 
donné à l'électronique grand 
public une «locomotive» qui 
a tiré le marché pendant tes 
années 80. Mais depuis, 
aucune autre nouveauté n'a 
vraiment pris le relais, et les 
fabricants subissent de plein 
fouet la récession mondiale. 
Chute des ventes et des 
bénéfices, suppressions 
d'emplois, tous sont 
touchés, y compris les 
géants asiatiques. 
Aujourd'hui, les deux 
anciens alliés contre- 
attaquent mais en ordre 
dispersé. Objectif : 
remplacer la traditionnelle et 
vieillissante cassette audio 
par des produits neufs dotés 
du son numérique. Le 
minidisc de Sony affrontera 
dès l'an prochain la cassette 
compacte numérique (DCC) 
de Philips, lequel tente en 
outre d'imposer 
seul sur le marché vidéo 
le disque compact 
interactif (CDI). 

Ure page 28 l'article 
de Pierre-Angel Gay 


Le réveil du Vietnam 

Sans attendre la levée de l'embargo américain, ce pays si pauvre 
s'est remis au travail, aidé par les retrouvailles des Chinois d'outre-mer. 
Peut-il devenir dans dix ans un nouveau tigre asiatique ? 


HO-CHJ-MINH-VILLE 
de notre envoyé spécial 

A N-DONG, le nouveau supermarché de 
Cholon. a ouvert ses portes sans atten- 
dre que les travaux du deuxième étage 
soient terminé! Il a fallu mettre. des gardes au 
prémier escalier roulant du Vietnam, qui 
conduit an rayon de l’habillement, pour 
empêcher les enfants de passer leur temps & 
monter et descendre. Le sous-sol est un 
royaume de la «bouffe» asiatique, avec ses 
soupes, ses sucreries et ses viandes laquées. 
À quelques centaines de mètres de là, cm 
Construit un vaste ensemble, Khu Nha O Buin 
Tây, qui comprendra des restaurants, des 
magasins et un hflteL ■ . 

A deux pas, la tue Nguyen-Tn-Phuong est 
bordée de petits immeubles contigus de quatre 
étages, flambant neufs, réservés à des apparte- 
ments. Le vieux marché de ce quartier chinois 
de Ho*Chi-Minh-Ville, le Kim Biên, est en 
voie de restauration et ses pensionnaires se 

S 


sont provisoirement dispersés dans les rues 
avoisinantes où leurs échoppes s’entassent 
dans un dédale- de passages étroits et grouil- 
lants de monde. 

A Cholon vivent, selon les statistiques, un 
demi-million de Chinois, qui ont retrouvé des 
ailes ces derniers mois. Sur les grandes ave- 
nues, les produits de l’électron îque la plus 
moderne débordent sur les trottoirs. Les 'res- 
taurants A-Dong et Arc-En-Ciel, fameux autre- 
fois, ont fait peau neuve et offrent de nouveau 
des centaines de couverts. Dans le quartier et 
sur le long boulevard Trén-Hung-Dao, qui le 
relie au centre de Ho-Chi-Minh-ViUe, les 
hôtels se multiplient On remet même en état 
de vastes bâtiments, naguère utilisés par les 
Américains, pour accueillir les légions 
d’hommes d’affaires qui débarquent, désor- 
mais, des avions de Cathay Pacific ou de Sro- 
gaporc Airlines. Hongkong, Singapour et Taï- 
peh, les métropoles chinoises de la région, ont 
retissé leurs liens avec une communauté chi- 
noise du Vietnam beaucoup plus â l’aise depuis 

■ V 


qu’elle ne se retrouve plus dans l'étau de que- 
relles entre Pékin et Hanoï. 

QUARANTAINE TERMINEE • Ainsi, les 
retrouvailles entre Chinois d’outre-mer, qui 
comptent parmi les principaux acteurs du 
développement économique en Asie du Sud- 
Est, se sont faites même au Vietnam : cet 
oublié du développement est sorti enfin d’une 
quarantaine où seuls les Américains, mais 
peut-être avec moins d’entrain que par le 
passé, entendent le maintenir. 

L’ensemble Saïgon-Cholon, une métropole 
de cinq millions d’habitants rebaptisée Ho- 
Chi-Minh-Ville en 1975, avec ses nouveaux 
magasins, hôtels, restaurants, cafés, en consti- 
tue la meilleure illustration. Il y en a pour tous 
les goûts, chinois, japonais, coréens, occiden- 
taux. 

Jean-Claude Pomonti 
Lire la suite page 32 



l ère année 
d'université, 
erreur 
d'aiguillage? 


INTÉGREZ L'AFIG ! 
Année de formation initiale à 
la gestion préparant à 
l’entrée des 2** cycles de 
l'Institut Supérieur de Gestion 


Clôture des inscriptions 
le 25 septembre 1992 

GROUPE 
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L'ECONOMIE 


MODE 0 ' E M P L 0 I 


FINANCE 


La Bourse à qui perd gagne 


Depuis juin i, /a Bourse de Par/s perd du terrain , en dépit d'un récent sursauf. 
Mais ceia n'empêche pas certaines actions de tirer leur épingle du jeu. 
Palmarès des gains et des pertes 


A UX premiers jouis de janvier, le marché 
boursier, stimulé depuis le mois 
de décembre par 1e dynamisme de Wall 
Street paraissait prometteur. Les analystes les 
plus pondérés tablaient sur une hausse annuelle 
oscillant entre 12 % et 15 % avec une pointe à 
20 % au cours du premier semestre. Mais l’eu- 
phorie a fait long feu. Après quelques mois de 
hausse - l’indice CAC 40, progressant de 15 %, 
culminait le 1 1 mai à 2 077,49 points et s'ap- 
prochait de son record historique, - 

le doute commençait à s'insinuer 

dans les esprits des professionnels de U 

la finance. L'atonie de l’économie 

mondiale, la hausse des taux 
d’intérêt allemands, les incertitudes 
sur Maastricht {le Monde du l« sep- CSEE.... 
tembre) et la chute du dollar en août m,- 
sapaient le moral des investisseurs. 

Tant et si bien que, de positive Michelin 
jusqu'à la mi-juillet, l'évolution du 
CAC 40 devint négative ensuite. En Plastic C 
l’espace de trois mois (juin, juillet, _ 

août), l’indicateur de la place Iran- 

çaise s'est ainsi déprécié de 1 7 % Géophys 
pour tomber mardi 25 août à son 
plus bas niveau de l'année Primaga; 
(1 667,72 points). Il se reprenait la 
semaine dernière pour retrouver ses WIV 
niveaux du début de l’année. Nord-Es 

Cette performance recouvre 
cependant des évolutions très diffé- Galeries 

rentes selon les valeurs et même leur 

type d’activité. Sur la quinzaine de Les d 
secteurs recensés, cinq d’entre eux çaise* du 

font mieux que la moyenne et enre- 

gistrent des performances positives, 
ri s'agit des branches métallurgie- 
mécanique, électricité-électronique, industrie de 
consommation non alimentaire, distribution et 
chimie, cette dernière progressant même de 
15%. 


La réaction a été immédiate et des groupes 
disposant d’un patrimoine conséquent ont vu 
leur cours fortement baisser. C'est notamment 
le cas d'Olipar, le holding de M. Christian Pelle- 
rin, qui a cédé 42 % depuis le début de l’année, 
l/nibaif. Immobilière Phénix et UIC perdent 
sur la même période plus de 30 %. En tout, 
parmi les quinze valeurs les plus dépréciées du 
marché à règlement mensuel, six sont liées de 
près ou de loin à l’immobilier. 


US GAGNANTS 


LES PERDANTS 


CSEE +71,8% 

Mérieux +68,9% 

Michelin + 51,6 % 

Plastic Omnium +50,5% 

Bafip +42,6% 

Géophysique + 42.5 % 

Primagaz + 42,2 % 

MMB +38,7% 


Centrest - 63,5 % 

Dynaction - 50,8 % 

Euro Disney - 50,3 % 

Dev. rég. Sud-Eat - 47,5 % 

Majorette - 44 % 

VaKourec - 42,5 % 

Olipar -42 % 


MMB +38,7% Compagnie Bancaire.. -41,5% 

Nord-Est + 38,6 % Via Banque - 40,5 % 


Galeries Lafayette +37,1 % 


Les dix plus fartes hausses ai les dix plus fortes baisses des actions fran- 
çaises du marché à règlement mensuel depuis le 31-12-91 (au 2-9-92). 


LANTERNES ROUGES a En revanche, du côté 
des lanternes rouges figurent, avec des baisses 
allant jusqu’à 20 %, les S1COMI. l’immobilier, 
le foncier et, dans une moindre mesure, les 
•' valeurs pétrolières; L’événement marquant de la 
■ Tin du premier semestre a été la diffusion de la 
crise immobilière vers les valeurs du secteur 
cotées en Bourse. L'importance des provisions 
prises par les établissements Financiers pour 
faire face aux risques liés à l’immobilier et le 
niveau particuliérement élevé des taux d’intérêt 
ont ouveit les yeux des gérants. 


Compte tenu également de leurs engagements 
immobiliers et du niveau des taux, les activités 
de crédit n’ont pas non plus été à la fête. Ainsi, 
la Compagnie bancaire, Via Banque, le Comp- 
toir des entrepreneurs, le Crédit foncier de 
France, Suez et Paribas abandonnent entre 
10 % et 40 %. Les assureurs n’échappent pas à 
cette défiance envers la pierre et des compa- 
gnies comme UAP, AGF et le GAN perdent 
entre 20 % et 30 %. De l’avis général des ana- 
lystes, ces secteurs ont peu d'espoir de se redres- 
ser avant la fin de la crise de l’immobilier. 

Réputé comme étant insensible à la 
conjoncture, utilisé comme secteur refuge, le 
luxe n’échappe pas à la tendance générale et aux 
conséquences de la chute du dollar et de la fai- 
blesse de la consommation aux Etats-Unis et au 
Japon. Des valeurs comme LVMH, Christian 


Dominique Gallois et Eric Laser 


BLOC-NOTES 


ia cote des mots D’une semaine à l’autre 


T our de table 


Le roi Arthur, quand il consultait 
chacun de ses preux chevaliers, faisait un 
tour de table. C’était d'autant plus en 
situation que la table était ronde, d'où le 
nom par lequel on désigne Lancelot du 
Lac, Gauvain, Keu le sénéchal et leurs 
égaux. Mais notre monarque légendaire 
ne connaissait sûrement pas l'expression 
« tour de table ». 

Dans le langage moderne de la 
finance et de (a Bourse, celle-ci a été 
reprise comme substitut à l'anglais pool, 
pour désigner la réunion tenue par diffé- 
rentes personnes qui apportent des capi- 
taux, puis l’ensemble mime de ces per- 
sonnes réunies pour mener à bien une 
opération financière, un investissement, 
un montage financier. L'extension lin- 
guistique réalisée ici est quelque peu 
étonnante et l'on peut montrer une cer- 
taine réserve devant des formules du 
type : « Le tour de table a décidé d’aug- 
menter de 30 % son investissement 
dans... .» 

Pourtant, cette acception a été rati- 
fiée très officiellement en 1987, assortie 
d'une note double : «r Réunion de diffé- 
rents apporteurs de capitaux, sans appel 


public à l'épargne, ayant pour objet la 
répartition des capitaux apportés. 

» Note : I. En matière de crédit (en 
monnaie nationale ou en devises), le tour 
de table est constitué exclusivement par 
des banques et/ou des sociétés financiéivs. 

» 2. Pour le capital social (constitu- 
tion, augmentation) d'un organisme, quel 
qu'il soit, le tour de table peut comprendre 
des personnes physiques et morales. Lors- 
que le capital social d'un organisme est 
détenu intégralement par le même action- 
naire, il n'y a pas lieu d’employer V expres- 
sion tour de table. * (Cela va de soi, mais 
autant le dire!) 

Ce tour n’en reste pas moins critiqua- 
ble à nos yeux, d’autant que les équiva- 
lents licites ne manquent pas : les asso- 
ciés. les co-investisseurs, les partenaires 
financiers, les cofinanciers, etc., dès lors 
que ccs termes généralistes sont explicités 
en un tour de main par le contexte. 


Jean-Pierre Colignon 


FAIBLE HAUSSE DES PRIX EN ITALIE. La 

hausse des prix en août dans la pénin- 
sule, annoncée le 1” septembre n’a été 
que de 0,1 % {le Monde du 3 septembre). 

LE DOLLAR EN BAISSE. Le billet vert a atteint, 
le 1" septembre, face au deutsebemark, 
son plus bas historique de l’après-guerre 
sur l'ensemble des places européennes 
(le Monde du 3 septembre). 

AUSTÉRITÉ CHEZ LUFTHANSA. U compagnie 
aérienne a présenté, le 1" septembre, un 
plan de restructuration comportant un 
blocage des salaires pendant un an et 
8000 suppressions d'emplois en trois ans 
(le Monde du 2 septembre). 

BAISSE DES BÉNÉFICES DE TOTAL. La baisse 
de 47 % des bénéfices au premier semes- 
tre annoncée, le I* septembre, par la 
compagnie pétrolière provoque le 2 sep- 
tembre une baisse de 5,9 % de la valeur 
de Faction (le Monde des 3 et 4 septem- 
bre). 

HAUSSE DU CHÔMAGE EN SUÈDE EN AOÛT. 

La progression de 2,6 % du nombre de 
demandeurs d’emploi en un mois, 
annoncée le 2 septembre, porte le taux de 
chômage à 7 % de la population active : 
un record pour ce pays {le Monde du 
4 septembre). 

CONFLIT CHEZ GENERAL MOTORS. Le 

2 septembre, une septième usine a été 
arrêtée par suite de la grève qui a com- 
mencé le 27 août, entraînant La mise au 
chômage iechnique de 32 600 personnes 
{le Monde des l w et 4 septembre). 

ADOPTION DU BUDGET CALIFORNIEN de 
57,6 milliards de dollars pour 1992-1 993. 
le 2 septembre, par le Parlement de cet 
Etat de l’Ouest qui l’avait bloqué jusque 
là (le Monde des 1» et 4 septembre). 

U BLÉ AMÉRICAIN SUBVENTIONNÉ. Le pré- 
sident américain George Bush annonce, 
le 2 septembre, le déblocage de 1,1 mil- 
liard de dollars pour subventionner l’ex- 
portation de 30 millions de tonnes de blé 
américain et autorise d’autre part la 
vente d’avions militaires à Taiwan 
{le Monde des 4 et 5 septembre). 

EMPRUNT BRITANNIQUE. Le gouvernement 
britannique annonce, le 3 septembre, son 
intention d'emprunter 7,3 milliards de 
livres (73 milliards de francs environ) en 
devises, pour soutenir la livre sterling 
{le Monde du 5 septembre). 


MARDI 8 SEPTEMBRE. France : grève et jour- 
née d’action nationale des pers onne ls; 
civils de la défense, à l'appel de la CFDT 
et de la CGT, contre le plan de restructu- 
ration du ministre Pierre Jaxc. 

Europe : début de la visite du premier 
ministre chinois Li Peng en Italie, en 
Espagne et aux Pays-B3s. 

MERCREDI 9 SEPTEMBRE. Paris : université 
d’été des petites, et moyennes entreprises 
(jusqu'au 16 septembre). 

Conseil des ministres : examen du projet 
de loi Sapin sur nia prévention de la cor- 
ruption et la moralisation de la vie écono- 
mique et financière». 

JEUDI IO SEPTEMBRE. Canada : reprise des 
négociations franco-canadiennes sur la 
pèche. 

Morbihan (De de Berder) : > université 
d’été européenne de l’environnement, en 
présence du ministre Ségolène Royal 
(jusqu’au 12 septembre). 

France : dernier délai pour s’inscrire sur 
les listes électorales en vue du référen- 
dum sur le traité de Maastricht pour les 
jeunes ayant eu dix-huit ans entre le 
1* janvier et le 19 septembre 1992. 

VENDREDI 1 1 SEPTEMBRE. U Courneuve : 
Fête de l'Humanité (jusqu’au 13 septem- 
bre). 

Istanbul : conseil des ministres du 
Conseil de l'Europe (jusqu’au 12 septem- 
bre). 

SAMEDI 12 SEPTEMBRE. Grande-Bretagne .- 
réunion des ministres des affaires étran- 
gères des Douze sur les relations CEE- 
Turquie. 

DIMANCHE 13 SEPTEMBRE. Tokyo : visite 
officielle du président russe Boris Eltsine 
(jusqu'au 16 septembre). 

Thaïlande : élections législatives. 

LUNDI 14 SEPTEMBRE. France: lancement 
officiel du PEA (Plan d’épargne en 
actions). 

Paris : réunion du Club de Paris qui 
regroupe les créanciers publics pour exa- 
miner le rééchelonnement de la dette de 
l’ex-URSS. 

Bruxelles : nouvelle séance de négocia- 
tions entre la CEE et la Roumanie en 
vue de conclure un accord d’association 
(jusqu’au 15 septembre). . . 

Washington ; reprise dés négociations 
israélo-arabes (jusqu’au 24 septembre). 


HUMEUR* Par Josée Doyère 


Les angoissés 
des sondages 


V OUS rien avez pas par-des- 
sus les oreilles des son- 


Dior et Clarins sont en baisse de 10 % à 20 %. 
Mais elles sont devenues en quelque sorte 
« cycliques a. c’est-à-dire sensibles à toute 
reprise de l’activité. 

Victimes également de la langueur de réco- 
nomie mondiale et du tassement do prix du 
pétrole, les pétrolières sont en net recuL Celui-ci 
s'est amplifié avec L'annonce d'une forte baisse 
des résultats semestriels. Total et Elf-Aqmtame, 
les deux valeurs phares du secteur en France, 

ont perdu respectivement 14 % et 

17 46. 

» Mais dans une Bourse dont les 

performances sont globalement 

médiocres, de nombreuses valeurs 
ont su tirer leur épingle du jeu. Le 

■ 63,5 % conseil donné aux investisseurs par 

q (V (es gestionnaires britanniques de 

• uü.o % préférer une stratégie dite de «Rock 

• 50,3 % picking», de sélection des valeurs. 

plutôt que de jouer le marché dans 

■ 47,5 % son ensemble semble cette fois-ci 

m. ,v judicieux. Les titres solides, dits de 
44 ** «fond de portefeuille», affichent des 

. 42,5 % progressions appréciables. Cest le 
cas de L’Air liquide, qui gagne 11%, 

' 42 % Saint-Gobain, en hausse de 10 %, et 
ai q Alcatel-Alsthom, en progression de 
' 41,5 ™ 7 %. Le certificat d’investissement 
40,5 % Rhône-Poulenc peut être placé dans 
cette catégorie et a gagné, lui, plus 
- 40,4 % de 20 %. Sans oublier bien sûr le 

titre Michelin (+ 56,7 %), qui, après 

ion* Iran- une descente aux enfers F an dernier, 
regagne le terrain perdu, trait comme 

EssDor, qui progresse de 34 %. 

Prolixes au début de l’année 
dans leurs prévisions, les analystes sont deve- 
nus, durant l’été, complètement muets. Les 
rares gestionnaires présents se refusent à envisa- 
ger le pire. Ils estiment que le marché est tombé 
à ses plus bas niveaux, avec un PER (Price ear- 
ning ratio), rapport du cours sur les bénéfices, 
revenu autour de 12. Une prudence qui s’expli- 
que notamment par la succession d’échéances 
politiques, du référendum sur Maastricht à 
l’élection présidentielle américaine en novem- 
bre. Ce qui promet une fin d'année avec de 
nombreux soubresauts. Mais cinq ans après le 
krach d’octobre 1987, personne rien visage pour 
Fheure un séisme d’une telle ampleur. Certains 
optimistes invétérés évoquent même à nouveau 
la reprise... mais pour 1993. 


V sus les oreilles des son- 
dages sur Maastricht? Moi, si. 
J'en ai plus qu'assez de ces 
pourcentages autour de 50/50 
pour un «oui b ou pour un 
cnon ». Ils se multipliant telle- 
ment qu’on en aura bientôt trois 
par jour, complètement contra- 
dictoires. C’est logique, d’ail- 
leurs, qu’ils soient contradic- 
toires : chacun sait que ia 
marge d’erreur avoisine 2 %, ce 
qui rend complètement «non 
significatifs a - comme disent 
tes statisticiens - de tels résul- 
tats. 

De plus, ces 52/48, 48/51 
semblent complètement gom- 
mer l’existence de 40 % d'indé- 
cis, qui n'ont pas encore décidé 
de leur vote, faute d’être 
convaincus. SI on en tient 
compte, 52 % de «oui» (ou de 
«non»), ceia ne fait jamais que 
31,2 % des Français qui ont 
déjà une idée de ce qu’ils feront 
le 20 septembre... Moins d’un 
sur trois. 3 n'y a pas de quoi en 
faire un plat. 

Et puis tous ces gens, 
apparemment décidés, rien ne 
les empêchera de changer 
d'avis en presque quinze jours. 
Et même la veële du scrutin. On 
sait bien que Iss seuls sondages 
vraiment fiables (à condition que 
le résultat ne soit pas tangent, 
comme indiqué plus haut) por- 
tent sur des faits et non sur des 


intentions I Et les abstention- 
nistes, alors, eaux qui décide- 
ront d'e aller à la pécha a. que 
feront-ils? Il me semble avoir 
entendu sur une radio qu'une de 
leurs associations Jes appelait à 
voter, mais je ne me souviens ; 
plus si c'est pour ou contre te 
fameux traité. Où allons-nous, 
en France, si les pêcheurs à fa 
ligne renoncent à surveiller te 
bouchon pour se précipiter aux 
urnes? 

Tout cela devient dérisoire. 
Les sondages multiples donnent 
aux formations politiques l'oc- 
casion de manipuler l'opinion 
publique, sous couvert de te. 
défendre, en faisant flèche de 
tout bois. On occulte aîqsâ un 
vrai débat politique, qui est de 
savoir si les Français veulent 
d’une Europe puissante, structu- 
rée, faite aux géants que sont 
les Etats-Unis et le Japon - et 
peut-être demain 1a Chine - ou 
bien s'ils sont prêts à se 
contenter d’une zone de libre 
échange, où seul régnera le 
marche. Le contenu du traité, 
les arguments en sa faveur ou 
en sa défaveur devraient sotte 
occuper les esprits à la voile 
d'une décision grave. 

Au lieu de cala, on inter- 
roge les sondages, heure après 
heure, comme tes angoissés qui 
consultent une voyante trais les 
deux jours pour savoir ce qui va 
leur arriver... ■ 


Rectificatif 


. Les lecteurs méritants auront 
remarqué que plusieurs erreurs 
rendaient difficilement compré- 
hensible la page « Conjoncture» de 
notre numéro du I* septembre. Il 
ne s’agissait'pas, Aélas, du dernier 
jeu de l’été! A la rubrique «Indica- 
teurs», les six graphiques de la 
production industrielle, dépourvus 
de titres, devaient être lus dans le 
même ordre que d’habitude, c’est- 
à-dire de gauche à droite : Alle- 
magne, France, Grande-Bretagne, 
Italie, Etats-Unis et Japon. A la 
rubrique «Secteur», les deux, 
courbes du graphique sur le mar- 
ché européen du poids lourd 
avaient été inversées. On trouvera 
ci-dessous te graphique corrigé. 



eslsca 


ADMISSIONS SUR TITRE EN 1™ on 2* ANNÉE 


L’admission sur titre à Ï’E.S.LS.ÇA permet aux diplômés 


programme le diplôme 


emr a I is- 
par l’Etat 


Ce diplôme peut être cumulé avec, le diplôme M.BJL 
d’une université américaine dans le cadre du programme 
international de 3 e année. 

Pour la première année les candidats doivent être titu- 
laires d un DEUG, DUT, ou diplôme équivalent 
La deuxième année s'adresse aux candidats titulaires 
d un diplôme d’ingénieur, pharmacien, médecin, d’IEP, ou 
d’une maîtrise. • - 


Date des épreuves: - 
- I" anné e (1 session): 7 et 8 juillet 1992 
Inscription avant Je: ' 15 j uin 

~ 2* année (2 sessions): 9 et 10 juillet 1992 

23 et 24 septembre 1992 
inscription avant te: 15 juin (1™ session) 

18 septembre (2 e session) 
Re ns eignement - Inscription 
, • E5J-S.OA. 

1, rue Bougainville - 75007 Paris - Tél.: (l) 45-51-32-59. 

Etablissement privé d'CTscignement supérieur fondé en 1949 
Diplôme visé par l’Etal. ' 


Inscription avant te : 






D’autre part, l'article de Fran- 
çois Rachline publié dans la rubri- 
que «Opinions» sous le titre 
«Misère de la prévision» a été 
malencontreusement amputé de sa 
.conclusion, y.'. \ 

L’auteurydéveloppait ridée 
que la prévision ne peut plus être 
l’anticipation d’une situation qui 
arrivera, mais d’une'sjtuation dont 
les acteurs pensent qu’elle arri- 
vera : « Dans un monde complexe 
comme le nôtre, anticiper ne 
consiste donc plus seulement à éta- 
blir des prévisions ou à forger des 
scénarios, mais à recenser les infir- 
mations gui permettront de porter 
un jugement, le plus sûr possible, 
sur tous les autres jugements. » 
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L'ECONOME 


ACTUALITE 


L’impossible pari de Pierre Bérégovoy 

Malgré les efforts du gouvernement , la bataille engagée contre te chômage de longue durée , 
qui touche plus de 900000 personnes, semble perdue d'avance : depuis la nûrj1991 , 
le nombre de nouveaux arrivants n'a cessé d'augmenter 


En promettant que, d'ici au 
1- novembre, il aurait réglé 
le dossier des 900 000 

chômeurs de plus d'un an, 
Pierre Bérégovoy a sans 
doute sous-estimé les 
difficultés. Malgré les 
10 milliards de francs de 
crédits supplémentaires 
annoncés [le Monde daté 
6-7 septembre), les 
premiers résultats 
semblent bien insuffisants 
pour contrer les effets 
d'une conjoncture 
maussade et 

l'enchaînement mécanique 
du chômage. 


P LUS encore que la perspec- 
tive des trois minions de 
chômeurs, celle du million 
de chômeurs de longue durée lait 
craindre le pire sur le plan soriaL 
Lorsque, dans son discours d’in- 
vestiture du 8 avril, Pierre Bérégo- 
voy affirmait qu'une solution 
«individuelle» serait trouvée 
d’ici au 1 er novembre pour chacun 
des chômeurs de longue durée, la 
France comptait alors officielle- 
ment 917 637 demandeurs d’em- 
ploi inscrits à l’ANPE depuis plus 
d’un an (1). Parce qu’elle avait 
également pris conscience du ris- 
que, Edith Cresson avait déjà 
annoncé, en décembre 1991, un 
programme de même nature, avec 
la môme échéance mais un objec- 
tif plus modeste : 500 000 per- 
sonnes à qui ii serait proposé soit 
un emploi, soit une activité 
d’intérêt général, soit une forma- 
tion. 

Pratiquement, rien n’a changé 
depuis avril, fi y avait encore 
.910 897 chômeurs de longue 
durée à l’ANPE, -en données . 
brutes fet. 934 6QQ, ^données 
comgfisÿfeir jpfln, date dû dernier 
bilan connu de- l’opération; La 
durée moyenne de présence sur les 
listes de tous les chômeurs attei- 
gnait toujours 389 jours, soit seu- 
lement un jour de moins que le 
mois précédent (390), et cinq 
jours de plus qu’un an aupara- 
vant! 


En juin, ia durée 
de présence moyenne 
sur les listes 
del'ANPE 

de tous les chômeurs 
atteignait 389 jours. 


Pis encore : on estimait, tou- 
jours en juin dernier, qu’à peine 
plus d’un tiers des chômeurs de 
longue durée, soit 362 000 per- 
sonnes, avaient bénéficié de la 
première étape de l’action engagée 
à la demande des deux premiers 
ministres, à savoir l’entretien 
«individuel» avec les services 
spécialisés de l’ANPE Ce qui était 
peu à quatre mois de l’échéance 
fixée, sachant que la procédure 
avait été engagée par Edith Cres- 
son sept mois auparavant. A ce 
rythme on peut tout juste espérer 
que la phase préliminaire du 
«bilan personnalisé » pourra être 
achevée dans les temps. 

CONSULTATION • Mais le pari 
de Pierre Bérégovoy, comme celui 
d’Edith Cresson avant lui, va plus 
loin que l'obligation, somme tonte 
ordinaire pour un service public 
de l’emploi, d'avoir à régulière- 
ment s’assurer de la situation de 


ses ouailles. Dès lors qu’il s’agit 
bien de trouver nue «solution 
individuelle» pour chacun, on est 
en droit de se demander ce qu’il 
advient à l’issue de cette consulta- 
tion. Las, de ce point de vue ans», 
les résultats ne sont pas probants, 
tant s’en faut. 

Au total, on assure qu'un 
tiers, pas plus, des 362 000 
chômeurs soumis au contrôle ont 
eu une proposition d'emploi. Ce 
qui ne veut pas dire - et on ne le 
sait pas - qu’fis ont accepté le 
poste, ni même qu'ils correspon- 
daient au profil demandé... Moins 
nombreux encore (i peine un sur 
dix) sont ceux qui ont été orientés 
vers une formation, et une propor- 
tion équivalente se sont vu offrir 
une remise à niveau par l’Agence, 
leurs capacités à occuper un tra- 
vail ayant été jugées insuffisantes. 

Pour les autres, soit plus de la 
moitié du total, le constat est 
encore plus tristement éloquent. 
Deux chômeurs de longue durée 
sur dix devaient faire Pobjet d’us 
nouvel entretien, «approfondi» 
cette fois; 4 %, environ, devaient 
être orientés vers, d’dutres orga- 
nismes, dont celui de la médecine 
du travail. Pour le dernier quart, 
enfin, l’ANPE admettait ne pas 
être en mesure de foire une pro- 
position immédia te, soit en raison 
de leurs aptitudes, . soit parce 
qu’aucune offre correspondante 
n’existe pour eux sur le marché du 
travaiL. 

A ce compte-là, et avec les 
mêmes critères de traitement, il y 
a donc peu de chances pour que la 
promesse de Pierre Bérégovoy se 
réalise. Mathématiquement, rien 
ne permet en effet d’en finir à la 
date dite avec le chômage de lon- 
gue durée, à moins, mais ce ne 
serait qu’une conséquence trou- 
blante, que:, n'augmentent les 
radiations sur lès ' listes de 
chômeurs:.. De fait, celles-ci- 
auront été très nombreuses au 
cours du mois dé juillet 1992 : 
10 000 pour un niveau annuel 
habituel de l'ordre de 40 000. \ 
Mais les syndicats de l'ANPE, si ! 
prompts à dénoncer les «tripa- 
touillages» des chiffres du 
chômage, sont sur ce point très 
vigilants. Et, tout en demeurant 
extrêmement critiques & l'égard 
des méthodes choisies par le pre- 
mier ministre, fis n’ont pas encore 
prononcé ce qui ressemblerait fort 
a un anathème. 

NOTE INTERNE • De toute 
manière, la bataille engagée sem- 
ble perdue, pour des raisons de 
fond, dont certaines sont résu- 
mées par une note interne à 
l’ANPE, établie à la moitié de 
l'année. Il en ressort notamment 
que le premier ministre aurait à 
tort confondu le stock et les flux. 
Les 900 000 chômeurs de longue 
durée de novembre 1 992 ne seront 
fort heureusement pas tous les 
mêmes que ceux d'avril 1991 (cer- 
tains se sont reclassés entre- 
temps), mais l’effectif est aug- 
menté ou renouvelé de tous ceux 
qui, mois après mois, te devien- 
nent 

Or, comme dans un tonneau 
des Danaïdes, il apparaît que, 
depuis le début de l’année, 70 000 
à 80 000 personnes basculent tous 
tes mois dans le chômage de lon- 
gue durée, en dépassant les 365 
jours d’inscription & l’ANPE Mal- 
heureusement pour le gouverne- 
ment, un apport aussi important, 
à ce niveau, n’a pas été constaté 
depuis 1986 ou 1987, lorsque res- 
taient inscrits à l’ANPE les laissés- 
pour-compte des grandes restruc- 
turations de la moitié des années 
80, la sidérurgie et la construction 
navale entre antres. 
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Cette fois, le gonflement du 
chômage de longue durée est 
mécaniquement dû, pour une 
large part, à l’accélération des 
licenciements intervenue à la fin 
de 1990 et au cours de l’année 
1991. L’an dernier, les entrées au 


chômage ont atteint près de 

4.2 millions, en progression de 

5.2 % par rapport à l’année précé- 
dente, et elles paraissent s’être 
maintenues & ce rythme en 1992. 

Parallèlement, le marché du 
travail et la situation générale de 


l'économie ont fait subir leur 
influence, qu'on sait néfaste. Au 
cours de l'année 1991. le nombre 
de sorties de i’ANPE, pour les 
chômeurs de moins d'un an, a 
baissé de 2 %, par rapport à 1990. 
Ce qui a représenté un déficit de 
63 000 placements. Logiquement, 
les chômeurs de longue durée ont 
davantage pâti de cette mauvaise 
conjoncture puisque, au lieu des 
735 000 qui avaient retrouvé un 
emploi en 1990, on n'en comptait 
plus que 684 000 en (991, en 
diminution de 7 %. 

MATHÉMATIQUE • Résultat 
mathématique : ic nombre d'en- 
trants en chômage de longue 
durée, selon une probabilité évi- 
dente, a cru régulièrement, chaque 
trimestre depuis la mi-1991, de, 
respectivement, 10,3 4b, 18,2 % et 
21 , 2 %. 

Ces trois phénomènes - 
recrudescence des inscriptions, 
faiblesse des sorties du chômage 
en général et du chômage longue 
durée eu particulier - ont conti- 
nué pendant les premiers mois de 
1 992. Et rien ne permet de penser 


qu'iis ne poursuivront pas leurs 
effets jusqu’à la fin de l'année ou, 
a fortiori, jusqu'en novembre. 
Cela revient à dire que l'engage- 
ment de Pierre Bérégovoy, sur un 
dossier aussi essentiel, était tout 
sauf raisonnable. 

Quand le chômage de longue 
durée atteint des crêtes quasiment 
inconnues, pour des raisons qui 
tiennent sans doute au mode de 
fonctionnement des entreprises 
elles-mêmes, il était illusoire de 
croire régler le problème en quel- 
ques mois. Mais, surtout, quand 
l’économie ne crée pas d'emplois 
ou pis, comme depuis deux tri- 
mestres. elle en détruit, la tâche 
devenait insurmontable. 
Fin novembre, c'est sur, les criti- 
ques pleuvront pour condamner 
celui qui aura pris trop de risques. 
Les effets d'annonce peuvent aussi 
se retourner contre leurs auteurs 
présomptueux. 

Alain Labaube 

(i) En données brûles, dont 
i61 000 depuis deux à trois ans, ei 
196 000 depuis plus de trois ans. 


DE LA PRUDENCE 
A L’AUDACE, 

4 PLACEMENTS SELON 
VOTRE TEMPÉRAMENT. 

Chacun de ces placements bénéficie 
d’une protection du capital 
et d’une performance indexée sur la Bourse. 



LION PERFORMANCE 
RENDEMENT 

garantit au terme de 8 ans* 
100% du capital 
+ 4,5% l’an de revenu capitalisé 
+ 60% de la hausse, ds la Bourse 
+ une exonération d’impôt sur 
te-rsventî.-sur tes^ains-réaUsés; 

LION PERFORMANCE INDICE FCP 

garantit au terme de 5 ans* 
100% du capital 
+ 100% de la hausse de b Bourse 
+ une exonération d’impôt sur 
le revenu, sur les gains réalisés, 
dans le cadre d’un PEA. 


msmR 




CREDIT LYONNAIS 


L E POUVOIR DE DIRE OUI 


LION PERFORMANCE PLUS 

garantit au terme de B ans* 
i 00% du capital 
+ 1 20% de la hausse de la Bourse 
-l- une exonération d’impôt sur 
le revenu, sur les gains réalisés. 

LION PERFORMANCE AUDACE FCP 

offre zu terme de 5 ans* 
75% du capital 
H- 150% de la hausse de la Bourse 
+ une exonération cHmpôc sur 
le revenu, sur les gains réalisés, 
dans le cadre d’un PEA. 



CONSERVATOIRE NA TIONAL DES ARTS ET MÉTIERS 

- Approcha théorique et séminaire d'études de cas (120 h sur 9 mois : 
soirs at samedis). 

- Enseignement da haut niveau. Coût : 700 F/an. 

dAtaiBàB et dossier d'inscription sut simple demande écrite eu : 
SSSHHSSi fîSE cSK nie Saint-Martin. 75003 PARIS. 

TU. : 40-27-22-24. de 14 h i 17 h. 

Date EntHa de dépôt des dosstera de cantfidatare : 1- œtobf t993 


Les souscriptions sont limitez s en montant et dar.s le temps. 
Renseignez-vous vite dans nos agences. 

*Lo protecüun du capitol et les performances s appliquent au capital investi, hors frais ci droit d en .ni . 
La hausse de lo Ôourse est mesurée par l'évolution dé l’indice CAC 40. 
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R étrogradé. Qui aurait 

imaginé que Matsushita, 
troisième conglomérat nip- 
pon et treiziéme entreprise mon- 
diale, à qui tout semblait réussir, 
serait un jour «déclassé» par Stan- 
dard and Poor’s, l’une de ces 
agences de notation financière spé- 
cialisées dans l’évaluation de la 
qualité des dettes des entreprises ? 
Au premier rang des motifs mis en 
avant par l’agence figure, certes, 
l’un de ces incroyables scandales 
dont le Japon a le secret. Matsu- 
shita aurait prêté 20 milliards de 
yens (750 millions de francs) à une 
mystérieuse femme de soixante et 
un ans. Nui Onoue, propriétaire 
d’un restaurant d’Osaka accusée 
d’avoir emprunté frauduleusement 
270 milliards de yens. Près de 10 
milliards de francs! 

La seconde raison invoquée 
par Standard and Poor’s n’a, elle, 
rien d'anecdotique : ce sont les 
déboires du département électroni- 
que grand public du groupe, leader 
mondial du magnétoscope avec ses 
marques Technics, Panasonic, 
National et sa filiale à 52 % JVC. 
Déboires dus pour une large part 
au recul de ses produits. D’une 
année sur l'autre, les ventes de 
matériel vidéo ont baissé de 1 1 %, 
celles d’équipement audio de 5 %. 

RETRAIT DE TOSHIBA • Les dif- 
ficultés de l’empire Matsushita 
n’ont rien d’isolé. Tous ses concur- 
rents sont affectés. De Pioneer, 
l'un des premiers fabricants japo- 
nais de platines laser, qui a clos 
son dernier exercice avec un béné- 
fice avant impôts en baisse de 
18,5 %, à Akaî qui a vu, sur six 
mois, ses ventes de produits vidéo 
chuter de 19,9 % et celles d'équipe- 
ments audio s’effondrer de... 
47,3%, 

Toshiba, lui, a préféré jeter 
partiellement l’éponge en renon- 
çant à produire radiocassettes, lec- 
teurs de disques compacts, 
enceintes acoustiques et autres pro- 
duits «son». Pas d’effet d’an- 
nonce, pas de fermeture d’usine, 
pas de suppressions d’emplois— le 
retrait du géant nippon s’est fait 
sur la pointe des pieds, mais c’est 
quand même un grand nom de 
l’industrie nippone qui a disparu 
des rayons «hi-fi». 

L’Europe n’est pas mieux 
lotie. Le déficit de Grundig hypo- 
thèque un avenir préparé, pour 
l’heure, par la fermeture d’une 
usine de téléviseurs à Barcelone, le 
désengagement partiel de la vidéo 
et la suppression de 3 000 emplois. 
La société allemande BASF 
Magnetics, filiale du groupe chimi- 
que allemand spécialisée dans la 
fabrication de bandes magnétiques, 
a achevé quant à elle son dernier 
exercice avec 234 millions de deut- 
schemarks de pertes (795 millions 
de francs) et en prévoit de nou- 
velles en 1992. Cest dire si elle ne 
s'attend pas à une reprise. 

Enfin, malgré les titres flat- 
teurs dont ils se parent. 
Vu inventeur» Philips et le «crèa- 
■ leur » Sony affichent leur méforme. 
La multinationale néerlandaise 
annonçait le 6 août dernier des 
résultats semestriels en berne : de 
- I à - 2 % pour le chiffre d’af- 
faires, - 63 % pour le bénéfice net, 
reculs tout entiers dus à son acti- 
vité électronique grand public. 
Quant au géant nippon, ses 5 mil- 
liards de francs de profits nets 
annuels masquent, en réalité, une 
dégradation de son résultat d’ex- 
ploitation de 44 %. Pour Philips 
comme pour Sony, l’heure n’est 
- pas à l’optimisme : l’un et l’antre 
insistent sur la * frilosité du 
consommateur ». Plus qu’un sym- 
bole pour deux groupes qui ont 
révolutionné la technique du 
«son» avec la mise au point en 
commun du disque compact 
Faute de reprise, 1992 s’an- 
nonce aussi noire que 1991. Une 
année où, déjà, le marché japonais 
- saturé - avait décliné de 5 % et 
où les ventes, en Europe, avaient 
diminué de 2 % pour les télévi- 
seurs et de 5 % pour les magnéto* 
scopes, selon l'European Associa- 
tion of Consumer Electronics 
Manufacturera («le Monde de 
l’économie» du 10 mars). «Quant 
eut marché fiançais, il a chuté, tous 
produits confondus, de 10 %», 
constate Alain Elbaik, directeur du 
marketing et de la communication 
de Sony France. La crise est donc 
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Le duel Sony-Philips 


Magnétoscopes et chaînes hi-fi ne font plus recette. Le marasme n'épargne personne, 
pas même les géants asiatiques. Philips et Sony partent à la reconquête du public 
avec des produits baptisés DCC, CD I et minidisc 


profonde. Et durable, sans doute, 
malgré l'ampleur du plan de 
relance japonais décidé fin août. 

Pour la première fois, en 
effet, l’industrie de l’électronique 
grandi public n'a plus de «locomo- 
tive». Depuis le lancement, il y a 
déjà dix mis, du disque compact, 
qui entre désormais dans une 
phase de maturité, elle ne dispose 
pas de l’une de ces grandes nou- 
veautés dont l'essor tire l’ensemble 
du secteur. Le DAT (Digital Audio 
Tape), cette mini-cassette numéri- 
que lancée en 1987, n'a pas réussi 
à s’imposer, et le caméscope ne 
s’adresse qu’à un public relative- 
ment limité. Avec des produits 
phares déjà anciens, le secteur 
subit de plein fouet la récession 
mondiale. 

Pour ne pas risquer de deve- 
nir une banale industrie de renou- 
vellement l’électronique grand 
public doit imposer de nouveaux 
produits de très grande diffusion. 
Une fois de plus, Philips et Sony 
ont choisi de frapper fort et de 
remplacer, après un quart de siècle 
de bons et loyaux services, la cas- 
sette audio, dont il se vend encore 
un milliard d’exemplaires par an 
(vierges ou préenregistrées). Démo- 
dée par le disque compact, elle 
donnait depuis 1989 des signes 
d’essoufflement. Les deux géants 
rivaux ue recommenceront pas 
cette fois l'erreur de timing du dis- 
que compact, arrivé trop tard sur 
le marché, alors que les ventes de 
33 tours avait déjà chuté de 40 %. 
D’Eindhoven à Tokyo, l'analyse 
est la même. Mais la bataille, pro- 
grammée pour Noël, se fera en 
ordre dispersé. 

Avec sa nouvelle cassette, la 
DCC (Digital Compact Cassette 
ou, en français, cassette compacte 
numérique), Philips privilégie la 
continuité : même forme, même 
taille, même vitesse de défilement 
que son aînée, mais, cette fois, 
avec un son CD. Moyennant quoi, 
le mélomane pourra écouter, avec 
le nouveau lecteur, ses nouvelles et 
ses anciennes cassettes (le Monde 
du 1» février). «La compatibilité 
de nos produits d’aujourd'hui avec 
ceux d’hier est le seul vrai fil 
conducteur de la stratégie de Phi- 
lips ». souligne avec force François 
Mauduit, le PDG de Philips Elec- 
tronique grand public. Nous n'ima- 
ginons pas de nous lancer sur le 
marché en demandant à nos clients 


de renoncer à leurs anciennes col- 
lections.» Une stratégie délaissée 
lois du lancement du disque com- 
pact, mais appliquée en télévision 
haute définition, où la multinatio- 
nale néerlandaise a fait le choix, 
avec le français Thomson, d’une 
nonne intermédiaire rendant pos- 
sible un passage en douceur des 
actuelles normes Pal et Secam vers 
la future HDMac. 

Avec son minidisc et l’aban- 
don de la bande magnétique, Sony 
joue la miniaturisation du disque 
compact, préenregisüé ou enregis- 
trable cette fois, donc la rupture 
avec la cassette traditionnelle. 
«Avec son aspect de disquette infor- 
matique ou de jeux vidéo, elle 
s’adresse aux teen-agers d’aujour- 
d’hui », assure la direction mar- 
keting de Sony France. DCC? 
Minidisc? Avec des lecteurs ven- 
dus à des prix voisins (de 4 000 à 
5 000 francs) et des supports musi- 
caux de qualité numérique, les 
deux standards seront directement 
concurrents. Et chaque groupe de 
mettre en avant, les multiples 


alliances avec les éditeurs de musi- 
que qui devraient lui permettre de 
conquérir les marchés. Sans qu’il 
soit, aujourd’hui, possible de les 
départager. 

DÉRIVÉ 9 Même divergence avec 
un troisième produit, le disque 
compact interactif (CD IL. dont 
Philips se fait le champion. 
Contrairement aux deux précé- 
dents, il ne remplace rien d’exis- 
tant. Dérivé du lecteur de disque 
compact, le CDL ne restitue pas 
seulement un son numérique, mais 
aussi des images fixes ou animées 
sur lesquelles le spectateur peut 
intervenir. Après dix années de 
recherche et plus de 2 milliards 
d’investissements, le géant d’Ein- 
dhoven jette tout son poids dans la 
bataille et force l’allure. Aux Etats- 
Unis, il choisit de «casser» ses 
prix de 30 % après y avoir vendu 
15 000 appareils en un an. 
« Conforme aux prévisions ». 
assure-t-on chez Philips, mais sans 
doute décevant puisque Eindhoven 
a reconnu que les ventes «progres- 


saient lentement». Eu Europe, il 
avance la date du lancement. C’est 
chose faite depuis le printemps en 
Grande-Bretagne; ce sera fait en 
France en septembre avec un lec- 
teur vendu aux alentours de 5 000 
francs. 

«Nous faisons la course en 
tête, se félicite le président de Phi- 
lips Electronique grand public, 
pour qui le CDl est un produit des- 
tiné à toutes la familles, un produit 
devmant d’emblée le meilleur com- 
plément de la télévision. » Pas 
moins. Une vision que les respon- 
sables de Sony estiment en privé 
totalement er ro n ée . S'imposer use 
compatibilité entre anciens et nou- 
veaux produits, disent-ils. 
« condamne à toujours regarder 
dans son rétroviseur». 

Réponse d’ici trois à... dix 
ans! «En gros, explique un 
expert, on considère qu’un nou- 
veau produit se vend en très faible 
quantité tant qu’il n'a pas atteint 
un point de taux de pénétration 
des ménages.» Autrement dît, 
tant qu’il n’a pas été acheté par 
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La «famille CD» 

Au départ, le disque compact (CD) ne 
devait avoir qu'un seul usage : te stockage du 
son «numérique», c'est-à-dire décomposé en 
langage informatique fait de O et de 1 . La sur- 
face d'ui CD est en effet composé de «trous» 
et de «plats» correspondant aux O et aux 1. 
Aujourd'hui, des textes, des images ou des 
données i nf or ma tiques peuvent être tous codés 
sous forme numérique. Le CD a donné nais- 
sance è une véritable famfie de produits d'élec- 
tronique grand public. Parmi les principaux : 

- le CD Rom est un disque compact multi- 
média destiné aux nvcro-ordkiateurs. Ses capa- 
cités ont fait de fui un moyen de stockage et de 
diffusion de banques de données; 

- le CDl, également d'appfcation multimé- 
dia, se branche directement sur la télévision. 
Cela lui permet de viser le grand public avec 
des programmes éducatifs, culturels ou de 
jeux; 

- te CD Photo, que Kodak s'apprête à com- 
mercialiser, permet de visionner sur un télévi- 
seur ou un micro-ordinateur des photos préala- 
blement reproduites sur un CD. 

- le minidisc de Sony fait également partie 
de cette famHle. C'est un risque compact clas- 
sique mais de taàie réduite, qui peut dans cer- 
taines versions être enregistré, comme les cas- 
settes. 


1 96 des foyers.’ Un pourcentage , 
fatidique que le magnétoscope a 
mis près de dix ans à atteindre et 
le lecteur de disques compacts, 
deux ou trois. «Le vidéodisque 
laser, par exemple, poursuit cet 
expert, est un produit déjà ancien. 
Prêt dès le début des années 70, il 
n’a été commercialisé qu’en 1978. 
Et ce n’est que cette année, à la 
troisième tentative, qu’il a atteint 
ce pourcentage aux Etats-Unis . » ‘ 
Ce cap franchi, U peut espérer 
décoller avant de maintenir un 
rythme de croisière, puis d’enta- 
mer un déclin. Un cycle toujours 
semblable. 

STARTINO-BLOOCS • Cest bien 
ce que calculent les groupes 
concurrents, qui attendent dans 
les starting-blocks - licences ache- 
tées et produits déjà prêts - de- 
savoir dans quel sens le vent va 
tourner. « Toute la question est de 
savoir de quel côté va pencher 
Matsushita , remarque on ana- 
lyste: Philips n’est rien sur le mar- 
ché japonais et n’a plus, aujour- 
d’hui. les moyens d’imposer un 
produit seuL» 

Imposable en tout cas, pour 
Philips et Sony, de tabler sur les 
trois lancements programmés 
dans les mois à venir pour: amé- 
liorer leurs résultats de fin d’an- 
née. Impossible même d’embellir 
de cette manière les comptes de 
l’an prochain. Les deux groupes 
ne peuvent compter que sur leurs 
propres forces, leurs gammes et 
leurs économies. On sait le 
groupe néerlandais engagé dans 
un impressionnant plan de res- 
tructuration, baptisé Centurion, 
qui se traduit par 53 000 suppres- 
sions d’emplois, qn’ii vient de 
renforcer encore en annonçant de 

2 à 3 milliards de francs d’écono- 
mies supplémentaires (Je Monde 
du 5 septembre). 

Le formidable pari des 
géants de l'audio est ailleurs. 
Prouver que l'adversité n’a pas 
entamé leur capacité à défricher 
de nouveaux marchés. Prendre de 
.l’avance avant que n’arrivent, 
dans quelques années, ces fameux 
produits «multimédias», dérivés 
des micro-ordinateurs, qui les 
mettront- en concurrence avec de 
nouveaux venus : Apple, Sharp 
ou encore IBM. Rien de moins. 

Pierre-Angel Gay 


Soupçons à la City 

Les prestigieux analystes boursiers de la City sont-ils aussi indépendants qu'on le croyait ? 
Terry Smith i, qui révèle dans un livre comment les entreprises cotées maquillent leurs comptes, 
a été sanctionné par la banque d'affaires qui l'employait. Malaise 


LONDRES 

correspondance 

D ANS les banques d'affaires 
de la City, il y a un mur 
invisible, communément 
appelé la «muraille de Chine». 
D’un côté de cette barrière infran- 
chissable, se concoctent les offres 
publiques d’achat, les luttes par 
procuration et les coups de la 
Bourse. C’est le « corporate 
finance», comme on dit, le dépar- 
tement-phare qui alimente les 
caisses des «raerefaant banks». De 
l’autre, s’organisent les émissions 
et les ventes de titres, la gestion de 
portefeuille et enfin la 
«recherche». Cest là que travail- 
lent les fameux analystes, spécia- 
listes d’un domaine industriel par- 
ticulier et chargés de suivre 
l’évolution des entreprises de ce 
secteur. Leur indépendance d’es- 
prit passe pour le meilleur garant 
de l'étanchéité de cette 
«muraille». 

Au même titre que la loi du 
silence, la séparation géographi- 
que et hiérarchique entre les deux 
sections, ou le système draconien 
de cartes aimantées limitant l’ac- 
cès à certains bureaux, doivent 
empêcher t'«insider dealing» (le 
boursicotage entre gens qui savent 
ce que l’actionnaire ordinaire 
n’apprendra que plus tard). 

En cette fin d’été, les lézardes 
courent sur ce fameux «tnur» : 
l’affaire Terry Smith, du nom de 
l'analyste de la célèbre firme de 
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courtage londonienne Union des 
Banques suisses-PhiUips and Drew 
et auteur du best-sdler Accounting 
for Growth (Comptabilité pour la 
croissance), a fait voler en éclats 
cette façade légendaire de fa City. 
Dans son livre, l'enfant prodige de 
Tune des plus prestigieuses firmes 
de courtage de la première place 
européenne révéle une douzaine 
de pratiques de maquillage des 
comptes des sociétés : les provi- 
sions constituées en vue d'un 
rachat qui permettent de déplacer 
les profits dans le temps, la réali- 
sation d’actifs grâce à la consoli- 
dation de filiales, sans parier des 
postes extraordinaires ou excep- 
tionnels ou des opérations hors- 
bilan... 

FRANC -TIREUR » Ces manipula- 
tions, parfaitement légales, per- 
mettent entre autres à une compa- 
gnie de sous-estimer son 
endettement et de surestimer ses 
profits. Les résultats sont ainsi 
présentés à l'assemblée générale 
des actionnaires et à la presse sous 
un jour meilleur. Le franc-tireur 
dévoile de surcroît -les noms des 
principaux fautifs, et pas n’im- 
porte lesquels - Grand Metropoli- 
tan, Ladbroke, Trafaigar House, 
Lonhro, WH Smith... Apprenant 
l’information par un journal du 
'dimanche. Sir Allen Shcppard, 
président de Grand Met, télé- 
phone à Rudi Muellcr, patron 
d’UBS-Ph. and D., et exige le 
retrait du livre-brûloL Bien que le 


conglomérat de spiritueux ne soit 
pas un de ses clients, Rudi Mudier 
demande à son analyste d’en 
retarder au moins la publication. 
Refus de l’intéressé, qui est sus- 
pendu le 14 aoûL Depuis, tout le 
monde s’interroge sur le degré 
d’indépendance des jeunes pro- 
diges de la «recherche». Dan s le 
Londres des années 90, c’est toute 
une profession-vedette qui est 
désormais sur la sellette. 

Dans ta foulée du «Big 
Bang» - la déréglementation - du 
Stock Exchange en octobre 1986, 
toutes les firmes les plus sérieuses 
se sont mises en quête d’analystes, 
autrement dit de spécialistes bour- 
siers, capables de voir au-delà des 
austères rapports annuels. Leur 
tâche consiste à recommander aux 
investisseurs d’acheter, de vendre 
ou de conserver un titre. « Buy », 
«Self», «Hold» : ces trois cris de 
guerre ont un impact immédiat 
sur le cours d’une valeur. Les 
conséquences d’un changement 
d’opinion d’un analyste respecté, 
du moment choisi pour publier 
son document, peuvent êtres dra- 
matiques pour une entreprise, par- 
ticulièrement si elle est sur le 
point de lancer une OPA ou une 
augmentation de capitaL Dis que 
faiblissent les revenus d’un British 
Acrospacc ou d’un ICI, les jour- 
naux ou les radios se tournent 
vers ces oracles, les boursicoteurs 
cherchent comme recours ces 
autorités qui ne jargorment pas. 
« Les analystes sont de fantastiques 
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communicateurs. Ils sont en quel- 
que sorte le visage humain de la 
City», explique Michael Hughes, 
directeur de la banque Barctays de 
Zoete Wedd. 

AUTO-CENSURE • L’affaire 
Smith a jeté la suspicion .sur ce 
métier prestigieux. Le public 
découvre ce que les observateurs 
avaient compris depuis des 
lustres : les pressions exercées par 
la «corporate finance» sur les 
chercheurs par crainte d’embarras- 
ser un client, actuel ou potentiel. 
Certaines grandes maisons de 
courtage préfèrent retirer des 
notes critiques de la circulation 
par peur de perdre de futurs man- 
dats. D’autres demandent à leurs 
analystes de se faire discrets, de se 
cantonner & des généralités, à de 
vagues suggestions. A l’heure de la 
récession- dans les services finan- 
ciers, de la restructuration et de la 
rationalisation des activités, l’au- 
to-censure s’étend, tout le monde 
feignant de ne s’apercevoir de 
rien : «Les commissions de la 
«corporate finance» sont parta- 
gées entre tous les départements. Si 
nous écrivons quelque chose de 
négatif sur un client, notre bonus 
de fin d’année risque de s’en res- 
sentir». déclare un analyste dans 
un pub de la City. 

A présent, on se méfie, on 
exige l’anonymat pour discuter 
avec un journaliste. Notre interlo- 
cuteur noos raconte une histoire 
récente qui alimente la chroni- 



que : une banque conseil candi- 
date à la direction d’une opération 
de privatisation en Italie publie au 
même moment un travail de 
recherche très critique sur l'écono- 
mie transalpine. Fureur du «cor- 
porate finance» et colère du chef 
du Trésor à Rome. Dans les jours 
qui suivent, cette firme va sortir 
. une nouvelle note plus optimiste 
sur le même pays, signée du même 
auteur. « Comment voulez-vous 
développer des relations d’affaires 
avec Grand Met si au même 
moment vous avec un de vos typa 
qui affirme avec la même convic- 
tion que les résultats sont mauvais 
ou traficotés ? La « muraülê de 
Chine» est une superbe hypocri- 
sie». affirme un banquier français. 
Chacun s’interroge sur la maniéré 
de rétablir la confiance. Les uns 
soulignent le caractère superficiel 
de nombreuses notes, le manque 
de véritable expérience indus- 
trielle des analystes. Les autres 
voudraient en. faire des super- 
consultants chargés de l'évaluation 
des risques et du marché, respec- 
tés. autant par le client que par 
l’épargnant . ' 

tê débat n’en est sans doute 
qu’à ses débuts. L’éditeur d'Âc- 
counting for Growth a refusé de 
retirer de la vente l’ouvrage, pro- 
mis à devenir un best-seller. UBS- 
PhiUips and Drew a contacté à 
-fout hasard un des meilleure, cabi- 
nets d’avocats londoniens. 

•- Marc Roche 
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Dans ce chien à six pâlies 
nous retrouvons la force d un grand 
groupe international 
conscient de sa propre mission à 

l’égard de l'environnement. 

Présent dans le monde entier 
avec plus de 400 sociétés ^ 
contrôlées, Ü est l’un des groupes 
industriels leader en 
Europe et dans le monde. 

Troisième groupe européen 


pour les réserves d'hydrocarbures 
qui ont atteint 5 milliards 
de barils en équivalent pétrole en 
199U pour la disponibilité 
d’hvdrocarbures de sa propre 
production: 825.000 
barils/jour en équivalent pétrole; 
pour les quantités de brut 
transformées dans ses propres 
raffineries en Italie et à 
l’étranger, un million barils/jour. 


Les ventes totales de produits 
pétroliers s’élèvent à 950.000 
barils/jour. Leader européen dans 
la distribution el la vente du gaz 
nafhrel: 141 millions de 
mètres cubes/jour. 

Leader européen et mondial 
dans la chimie, 
pour la production d'éthylène, 
polyéthylène. PET, P\ C. 


et intermédiaires pour la 
détergence. Leader mondial pour 
l’ingénierie el la pose de 
pipe-lines en mer et sur terre, 
pour les procédés de production 
d’ammoniac, d'urée. M TBE 
et ETBE, pour la conception 
et la construction de turbines 
b gaz el de compresseurs à 
grande puissance. 

Un Groupe qui, tant en Italie 


que dans le monde entier, 
montre d’avoir de bonnes jambes. 


mm 

L’énergie globale. 


„ • . rauinenes en uane ci - r * ' lîn Groupe qui, tant en liane " v 

Europe et dans le monde. ^ PAbwb1 „ lin million barils/jour. élastomeres. fibres acry l.ques __ — 

Troisième groupe, européen " I Snamnro^etti, Saipem: mécanique 

B.™ financie, Èn^cerche: recherche science 
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Conçue dans la logique de 
l'après-guerre comme une 
instance de coopération 
entre pays défendant ta 
démocratie politique et 
l'économie de marché , 
l'Organisation de 
coopération et de 
développement 
économiques (OCDE) se 
trouve aujourd'hui dans une 
impasse. 

L'éclatement du bloc 
socialiste fait du capitalisme 
la valeur reine mondiale et 
non plus la chasse gardée 
des Etats membres de 
l'Organisation , alors que de 
nombreux pays en pleine 
industrialisation répondent 
maintenant aux critères 
d'entrée . Dès lors, peut-elle 
légitimement longtemps 
garder portes closes aux 
nouveaux pays capitalistes 
comme la Hongrie ou ia 
Tchécoslovaquie ou à 
d'autres pays en pleine 
industrialisation comme le 
Mexique ou la Corée du 
Sud? 

Sans le proclamer à haute 
voix , l'OCDE regroupe en 
fait les pays les plus 
industrialisés et les plus 
riches de la planète. Or, en 
général, les prétendants au 
« Club » n'ont pas autant de 
moyens que les vingt-quatre 
membres en titre. De là, à 
taxer l'organisation de 
sectarisme, il n'y a qu'un 
pas que certains n’hésitent 
pas à franchir. Reste qu’en 
répondant à l'afflux de 
demandes, il est peu 
probable qu'elle puisse 
survivre dans ses structures 
et son fonctionnement 
actuels. Une nouvelle 
définition du statut ferait 
vraisemblablement boule de 
neige dans le concert des 
différentes organisations 
internationales, dont les 
responsabilités respectives 
ne sont pas toujours 
clairement identifiées. 
L’OCDE est donc en quelque 
sorte victime de son 
succès. Considérée par ses 
détracteurs comme une 
machine à paperasserie et à 
grands discours inutiles, 
toujours prête à défendre 
sans réserve les modes 
successives de la pensée 
économique 
( keynesianisme , 
monétarisme, 
ultra-libéralisme , etc.), elle 
joue en fait un rôle discret 
mais apprécié tant de ses 
membres... que des 
candidats à l'entrée. Une 
sorte de grand laboratoire 
d'expertise et de dialogue 
économique informel qui 
permet à chacun de se 
situer face à ses partenaires 
mais néanmoins 
concurrents, à f'abri des 
grandes négociations 
Internationales où 
l'affrontement est de 
rigueur. 


Dossier établi par 

Catherine Lévi 


B 0 S S I E II 


L’OCDE 


Le « Club 

des pays riches » ? 


Quelle est 

son originalité ? 


■ Succédant en souplesse le 30 septembre 
1961 à l’Organisation européenne de 
coopération économique mise en place te 
16 avril 1948 ponr gérer l'aide améri- 
caine du plan Marshall, l’Organisation de 
coopération et de développement écono- 
miques (OCDE) est une institution inter- 
gouvernementale réunissant 24 pays 
d'Amérique du Nord, d'Europe occiden- 
tale, du Pacifique partageant les mêmes 
valeurs : la démocratie politique et l’éco- 
nomie de marché. 

On rappelle parfois 1e Club des pays 
riches. Et pour cause : les 24 pays mem- 
bres représentent 16 % de la population 
du monde, mais assurent à eux seuls les 
deux tiers de la production de marchan- 
dises, les trois cinquièmes des exporta- 
tions et les quatre cinquièmes de L’aide 
économique aux pays en voie de dévelop- 
pement. 

Selon la convention d’origine, son 
objectif est de réaliser U plus forte crois- 
sance économique et sociale dans ta zone 
- par la coordination des politiques des 
Etats membres - et d’harmoniser les 
efforts à l'égard des pays en voie de déve- 
loppement. Cette philosophie de concer- 
tation, qui, quels que soient les aléas de 
l’histoire économique (voir chronologie), a 
toujours inspiré POCDE, repose sur deux 
principes a priori contradictoires ; 
concurrence et collaboration. En effet, 
d'un côté, l'institution croit dur comme 
fer à la pérennité de la croissance et aux 
vertus du libre-échange, mais, de l’autre, 
elle estime que tes économies doivent se 
concerter pour éviter d'éventuelles réper- 
cussions lâcheuses des politiques des 
unes sur les autres. 

Ce paradoxe s'illustre parfaitement 
dans les négociations de l’Uruguay 
Round sur la libéralisation des échanges, 
entamées il y a plus de six ans : les parti- 
cipants, Etats-Unis et CEE, n'arrivent pas 
à résoudre leurs différends agricoles. 
Pourtant, lorsque ces mêmes partenaires 
portent la casquette OCDE, ils deman- 
dent très officiellement une conclusion 
rapide de œs travaux... ■ 


LES 24 PAYS MEMBRES 





Allemagne 

Espagne 

Islande 

Pays-Bas 

Australie 

Etats-Unis 

Italie 

Portugal 

Autriche 

Finlande 

Japon 

Royaume-Uni 

Belgique 

France 

Luxembourg 

Suède 

Canada 

Grèce 

Norvège 

Suisse 

Danemark 

Irlande 

Nouvelle-Zélande 

Turquie 


LES GRANDES DATES 


De la crise de l’énergie à l'environnement, 
en passant par la pauvreté, POCDE a anti- 
cipé bien des problèmes, même si, de la 
prise de conscience au passage à Pacte, il 
reste un sérieux pas à franchir». 

Crin monétobw t n tera u tiooofe. 

1961. Entrée en vigueur de la convention 
OCDE 

1965. Le Comité d’aide au développe- 
ment adopte (a première recomman- 
dation internationale pour Tamélio- 
ration des conditions et des 
modalités de l’aide aux pays en voie 
de développement afin de tenter 
d’endiguer faccrousement de leurs 
dettes. 

1967. Le comité spécial du pétrole de 
l’OCDE se réunit d’urgence pour 
examiner (es perspectives du ravi- 
taillement en pétrole à la suite de la 
crise intervenue au Moyen-Orient 
(guerre de àx jours). 

1969. Parution d'une étude intitulée Poli- 
tique budgétaire et équilibre écono- 
mique. 

1970. A la suite de l’approbation par le 
conseil ministériel d’un programme 
élargi sur l'environnement, adapté à 
l'élaboration des politiques économi- 
ques à long terme, un comité de 
Fatvironneraent est créé. 


1971. Le système monétaire international 
commence à s’effondrer. Le départe- 
ment des affaires économiques de 
rOCDE établit te schéma d’un nour 
veau système de taux de change flot- 
tants. 

Grise de i’émrgfo. 

1974. Après avoir analysé tes consé- 


quences économiques du premier 
choc pétrolier, l'OCDE crée en 
novembre une a^nce internationale 
de l'énergie (AIE). 

1976. Le conseil de direction de L’AfE 
adopte un programme de coopéra- 
tion à bug terme sur les économies 
d'énergie et te développement de 
soute» de remplacement. * , 

1979. Rapport sur l’impact macroécono- 
mique des problèmes énergétiques, 
mais aussi publication d'une étude 
sur VInàdence des nouveaux pays 
industriels (NPI) sur ia production et 
les échanges de tiens manufacturé s. 

Combat pour ia croissance et l'era- 

pVOte 

1990. Stratégie de lutte anti-inflation et de 
croissance adoptée par les ministres 
de rOCDE 

1981. Déclaration des ministres de 
l’OCDE sur l’importance de 
maîtriser F inflation pour maintenir 


Quel est son 

fonctionnement ? 


■ Dans 1e concert des organisations inter- 
nationales, POCDE est un cas à paît. A Pin- 
veree par exempte de la Banque mondiale, 
die n’a pas pour vocation d’accueillir tout te 
monde. On y entre par cooptation, comme 
dans n’importe quel club fermé, et non 
selon des critères objectifs comme te revenu 
national. 

Le postulant doit faire P unanimité, 
selon la règle en vigueur pour toutes les 
dérisions de l'OCDE Ainsi 1e Mexique et te 
Corée, soutenus respectivement par l'Es- 
pagne et te Japon, devront attendre 1e bon 
vouloir de ressemble des pairs. Leurs struc- 
tures économiques sont '.jugées trop diffé- 
rentes de celles des pays membres pour 
pouvoir immédiatement travailler ensem- 
ble. Ce manque d’empressement traduit 
aussi une hésitation i accueillir des pays 
appartenant au bloc Sud. Lois de sa visite à 
Paris, en juillet dernier, te prérident mexi- 
cain, Cartes Saliras, a manifesté »rn» fois de 
plus son souri d’accélérer le processus 
d’adhésion de son pays. 

Les différents membres du «dnb», tes 
représentants des gouvernements, se réunis- 
sent pour examiner leurs politiques natio- 
nale et internationale. Ainsi, chaque année, 
Fétude «maison» consacrée à la situation 
économique de la France est présentée aux 
24 membres, chaque pays intervenant, tan- 
dis que tes représentants du gouvernement 
doivent expliquer et justifier leurs choix. 
Sur des sujets délicats comme tes subven- 
tions à l'exportation ou 1e protectionnisme, 
certains passent de mauvais quarts 
d'heure- 

Ces réunions, souvent conflictuelles 
mais aussi par nature consensuelles, abou- 
tissent généralement à des recommanda- 
tions de coopération et de meilleure gestion. 
Ainsi, 1e rapport final de la réunion des 
ministres de TOCDE, qui s’est tenue h 
Paris, les 18 et 19 mai dernier, a recom- 
mandé aux adhérents en déficit te vigilance, 
aux mieux lotis de favoriser leur croissance 
à moyen terme, et à l'heureux privilégié en 
situation excédentaire en matière de 
comptes extérieurs de relancer sa demande 
intérieure. - • ■■■■•■•* 


■ Les pays membres di 


,t auprès de 


L'OCDE : un collectif 
de production de poil 
à gratter." 


Jean-Claude Paye, 
secrétaire générai. 
Qu’m 1992). 


la croissance et remploi. 

1983. Première publication OCDE sur tes 
perspectives de remploi. 

1987. Le conseil des ministres adopté les 
principes de la réforme agricole et 

• les politiques de développement 
ruraL 

1988. L’OCDE propose un dialogue aux 
économies dynamiques d'Asie. 

CWxfiwflon do l’économie. 

1990. Création dn Centre pour la coopé- 
ration avec tes économies en transi- 
tion. 

1993. Les ministres de FOCDE préconi- 
sent une croissance économique 
durable accompagnée (te progrès 
social et te renforcement du cadre 
multilatéral, ce qui passe par le com- 
bat des tendances inflationnistes. 


BIBLIOGRAPHIE 


Peu de littérature spécialisée, à noter 
toutefois : 

■ Le rapport annuel de l'OCDE. Paris 
1991, Editions de l’OCDE, 171 pans. 

■ Interdépendance et coopêmtion dans le 
monde de demain, symposium marquant 
le 25 * anniversaire de POCDE, Editions 
OCDE, 263 pages, 1987. 


.1 


Quand 


Quelle est 

son influence 7 


conduite par un ambassadeur représen^ 
tant son pays aux sessions du conseil qui 
se réunît deux fois par mois. Par ailleurs, 
chaque année, vers te mois de mai, te 
conseil se réunit au niveau des ministres 
de l’OCDE sous la présidence de l’un 
d’encres eux. 

Le secrétariat permanent est animé 
depuis 1984 par Jean-Claude Paye, 
ancien directeur des affaires économiques 
et financières au Quai d’Orsay et aupara- 
vant conseiller pour les affaires étran- 
gères de Raymond Barre à Matignon. H a 
succédé au Néerlandais Emile Van Len- 
nep qui occupait ce peste depuis quinze 
ans. fi existe plusieurs directions spéciali- 
sées : direction des affaires économiques 
et statistiques, direction de la coopéra- 
tion pour te développement, direction de 
la science, de la technologie et de l’éduca- 
tion, etc. 


Pour traiter des sujets pointus issus de 
l’évolution économique (crise de l’éner- 
gie, impact du nucléaire, sécheresse...) 
différents organes autonomes ou semi- 
autonomes ont été greffés au sein de l'ins- 
titution comme te Comité (Taide au déve- 
loppement, l'Agence internationale de 
l’énergie, l’Agence pour l’énergie 
nucléaire on le Club dn SaheL Dernière 
création en 1990 : un Centre pour la 
coopération avec les économies euro- 
péennes 1 en transition; afin de fournir 
conseils et orientation aux pays désireux 
(te passer à l’économie de manié. 

Mille huit cents ressortissants de tous 
les pays membres, économistes statisti- 
ciens, responsables de l’organisation des 
réunions et de la préparation des docu- 
ments, travaillent au château de La 
Muette, siège parisien de l’OCDE, ou 
dans tes differents centres spécialisés. Us 
possèdent te statut - envié - de fonction- 
naire international, pouvant gagner jus- 
qu’à 430 000 francs par an (pour un 
administrateur principal). L’OCDE peut 
être un véritable tremplin de carrière : 
José-Lais Leal, économiste esiraçnûl au 
sein de la maison, est devenu ministre de 
l’économie de son pays. 

Le secrétariat réalise un important 
travail de collecte de données statistiques 
comparatives et édite de nombreuses 
publications : ses fameuses études écono- 
miques annuelles sur chacun des pays 
membres - très surveillées par les gouver- 
nements qui en lisent et lissent les ver- 
sions initiales - mais aussi des analyses 
générales (comme deux fois par an le rap- 
port sur tes Perspectives économiques) et 
des recommandations touchant des sujets 
variés (banqne, emploi, aide au dévelop- 
pement, énergie, industrie). Ainsi 
l’OCDE a publié en juillet un rapport 
prônant une réforme structurelle des 
marchés du travail, afin de faire face à 
la montée du chômage dans les pays 
membres. ■ 


■ Les détracteurs de l’OCDE trouvent 
inutiles ses très longues recommanda- 
tions de coopération et de meilleu re ges - 
tion, car ses membres ne font finalement 
que ce qu'ils veulent bien faire, et préfè- 
rent débattre certains sujets économiques 
importants dans d’autres instances, 
mm me le G 7 qui regroupe les sept plus 
grands pays industrialisés occidentaux. 
D’autres estiment que l’Organisation a 
tous tes défauts de l’économie diplomati- 
que car sa règle du consensus général, 
c'est-à-dire le souci de ne blesser per- 
sonne, ne peut «accoucher que d’une 
souris». 

Pourtant, même si l’OCDE ne prend 
finalement aucune décision opération- 
nelle, die joue, selou l'expression même 
du secrétaire général, un rôle de «poil à 
gratter» du capitalisme non négligeable. 
Par exemple, ses rapports sur tes subven- 
tions agricoles et industrielles n’ont pas 
manqué de renvoyer dos à dos l'Europe 
et tesEtaîs-Unis. 

-Les débats confidentiels mais «toni- 
ques» entre tes représentants des gouver- 
nements sur leurs politiques respectives 
sont en outre jugés très efficaces et en 
influenceraient plus d’un, même si per- 
sonne ne s’en vante. Enfin, selon 
l’OCDE, certaines réformes internatio- 
nales comme celle de la politique agricole 
commune (PAC) se font dans la droite 
ligne de ses recommandations. Plusieurs 
grands principes économiques - comme 
les «pollueurs sont tes payeurs» - ont vu 
le jour dans son «laboratoire». Bref, 
comme l'assure un fonctionnaire, a on 
mange dans les négociations internatio- 
nales la mayonnaise préparée par 
l'OCDE* 1 ■ 


LEXIQUE 


Les grands changements intervenus sur 
la scène internationale depuis quelques 
années ont bien évidemment influencé 
les structures, et Je$<pséoccnpatioQs de 
l'OCDE, débouchant sur un .nouveau 
jargon. 

EDA. « Economies dynamiques 
d’Asie»: Taïwan, Hongkong, 
Singapour, Corée, Malaisie et 
Thaïlande. Il prend la suite et 
annule l’ancien concept plus res- 
trictif des nouveaux pays indus- 
triels (NPI). 

PECO •» HHi Le premier terme désigne 
les pays d’Europe centrale et 


!CJT>CN « 


Orientale (y compris les Républi- 
ques baltqs) et te second tes Nou- 
veaux Etats indépendants de l'ex- 
Union soviétique. 

PPT. Signifiant Partenaires pour ia 
transition (en anglais FIT), l’ex- 
pression recouvre un programme 
«initiatique» au capitalisme qui 
permet à ia Pologne, à la Hongrie 
et à la Tchécoslovaquie de bénéfi- 
- cier d'une expertise économique 
de leur situation respective au 
même titre que les vingt-quatre 
pays membres. 

SURVEILLANCE MULTILAîIrAU. 

Pour s’assurer que les principes et 
engagements convenus à l’OCDE 
sont bien appliqués, chaque pays 
doit faire un rapport qui sera: 
passé à la moulinette. Estimant 
que « seul un système commercial , 
multilatéral et ouvert est propice à 
la concurrence et à la rtforme 
structurelle » (communiqué offi- 
ciel du 19 mai 1992), la surveil- 
lance multilatérale est le fonds de 
commerce de l’OCDE 

GLOBALISATION- Lié & (a mondialisa- 
tion, ce phénomène économique 
majeur des dernières années se 
traduit par la montée en puis- 
sance d’une concurrence tous azi- 
muts. Déstabilisatrice des pans 
économiques les plus vulnérables 
des pays, elle engendre des £ 
réflexes protectionnistes contra- ^ 
dictoires avec la libre concur- 
rence préconisée par l’OCDE, 
d’où ridée de l’ajustement struc- 
turel 

AJUSTEMINT STRUCTUREL- C’est le 
juste compromis que doit trouver 
chaque pays pour s’adapter aux 
exigences de la concurrence inter- 
nationale et an progrès technolo- 
gique, .ce qui passe par un réta- 
blissement des grands équilibres. 

Ainsi, dès lors que le chômage 
devient structurel, il doit être 
davantage traité par une politique 
de soutien actif au reclassement 
. que par le simple octroi d’un u 
revenu de remplacement. w 

TRANSPARENCE. Les interventions des 
pouvoirs publics de chaque État 
membre doivent faire preuve de 
cette indispensable qualité pour 
que le diriogue « multilatéral » 
puisse s’instaurer sur des bases 
saines. 
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P E B S P E C T I V E $ 


JET-SET 


Quand les magnats helvétiques divorcent 

Les démêlés conjugaux de deux des hommes d'affaires 
les plus en vue de Suisse, le roi du négoce Marc Rich et celui du chocolat Rudolf Spruengli, 
alimentent les potins et inquiètent la Bourse de Zurich 


BERNE 

da notre correspondant 

D ANS le collimateur de la 
justice américaine pour 
fraude fiscale, Marc Rich se 
terre depuis plusieurs années «fans 
la paisible bourgade de Zoug, en 
Suisse centrale, où il a établi le 
siège de son empire financier. Ram 
doute se serait-il bien pa ss é des 
misères que lui fait son épouse 
Denise, dont il s’est séparé après 
vingt-six ans de mariage. En avril 
dernier, M* Rich, qui avait jus- 
qu’alors préféré fermer les yeux sur 
les incartades de son mari, a 
engagé une procédure de divorce. 
Alors que Marc Rich ne désespé- 
rait pas de trouver un arrangement 
à l’amiable, le conflit d’intérêts a 
repris début août quand la télévi- 
sion suisse alémanique a révélé 
que Denise Rich avait porté 
plainte non seulement pour adul- 
tère mais également pour escroque- 
rie, et qu’eÜe lui réclamait 500 mil- 
lions de dollars (!) d’indemnités. 

M— Rich reproche à son 
époux une liaison avec un ancien 
mannequin allemand de quarante- 
trois ans, Gisela Rossi, veuve d’un 
homme d'affaires italien. Depuis 
trois ans, cette blonde explosive 
s’affiche en compagnie de Marc 
Rich dans les mondanités de la jet- 
set Initialement, le financier avait 
offert 5 millions de dollars à son 
épouse, puis s’était dit prêt à payer 
davantage. Le dossier fait mainte- 
nant l’objet de marchandages entre 
les avocats du couple tant & Zurich 
qu’à New-York. 

FONDATION •. iLes , enjeux sont 
d’autant pins xômptexès qtfë'Marc 
Rich se trouve à la tête (Tune for- 
tune évaluée entre 1,5 et 3 mil- 
liards de francs suisses (2). 
Denise Rich a fait monter les 
enchères en accusant son mari de 
l'avoir abusée lors de la création 
d’une fondation commune de bien- 
faisance. A l'en croire, elle aurait 
été seule A libérer le capital de 
50 millions de dollars. 

Comme si un malheur n'arri- 
vait jamais seul, les déboires conju- 
gaux de Marc Rich coïncident avec 
le départ de trois de ses principaux 
collaborateurs. L’année dernière 
déjà, fl s’était séparé des trois der- 
niers membres fondateurs du 
groupe qui porte son nom et qu’il 
avait créé en 1974 & Zoug avec 
d’autres transfuges de la Phitipp 
Brothers, une maison spécialiste 
dons le commerce des matières 
premières. Maintenant il a pris 
congé de Claude Dauphin, chef des 
opérations pétrolières, de Manny 
Weiss, directeur du bureau de Lon- 
dres, et surtout de WÜly Strothotte, 
qui passait pour son bras droit Si 
les deux premiers s’en sont allés 
pour des raisons personnelles, des 
divergences sur la gestion de l’en- 
treprise, voire des rivalités privées 
seraient A l’origine du départ du 
troisième. 

Marc Rich, qui contrôle 51 % 
de sa société, se défend d’avoir des 
difficultés financières. 5e prévalant 
d’un chiffre d’affaires de 44 mil- 
liards de francs suisses et se situant 
au deuxième rang des entreprises 
helvétiques, son groupe conserve 
une position majeure sur le marché 
pétrolier et sur celui des métaux. A 
lui seul, fl négocie environ 1,5 mil- 



lion de barils de pétrole par jour et 
près de 2,5 millions de tonnes 
d’aluminium par an. Alors que ses 
bénéfices sont estimés i 300 mil- 
lions de francs suisses, fl dispose 
d’un réseau mondial de qnarante- 
hurt bureaux et compte mille trois 
cents personnes A son service. , 
Citoyen américain, Marc Rich 
possède également un passeport 
espagnol, .qui: lui a été bien utile 
lors de ses démêlés. avec la justice 
des Etats-Unis. Même ri sa société 
s’est acquittée d’une amende de 
170 minions de dollara pour fraude 
fiscale, il est toujours passible de 
prison et reste sous le coup d’un 
mandat international du FBI à la 
suite d'un jugement rendu en 
1983. Non seulement il s’était vu 
reprocher de contourner l'embargo 
en livrant du pétrole à l’Afrique du 


Après quarante- cinq 
ans de vie commune, 
Rudoiph Spruengli 
a quitté sa femme 
etécarté 
son fils aîné 
de sa succession. 


Sud, mais fl avait aussi fait l’objet 
d’une inculpation aux Etats-Unis 
pour «trafic avec l’ennemi » du 
temps de l’affaire des otages à 
Téhéran. 11 avait cependant tiré 
son épingle du jeu en faisant valoir 
qu’une société suisse ne pouvait 
être interdite de commerce avec 
l'Iran. De plus, la législation helvé- 
tique n’accordant pas l’extradition 
en matière fiscale, fl a échappé & 
une demande en ce sens présentée 
en 1984 par Washington. 

Agé de cinquante-huit ans, 
Marc Rich ne songe pas encore à 
se retirer, te les affaires sont mon 
passe-temps favori», dit-il, se sen- 
tant encouragé par les perspectives 
de l' ex-Union soviétique où il est 
déjà bien implanté. Jouant volon- 




IFAM, the best way 
for the M.B.A. 


Depuis 1982, l’Institut Franco-Américain de Management 
(IFAM) permet à ses étudiants de déboucher en quatre 
années après le baccalauréat (trois après une prépa.) sur le 
diplôme MBA des meilleures universités américaines et sur le 
diplôme IFAM. 
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tiers les bienfaiteurs, il espère que 
les liens qu’il a tissés en Suisse lui 
permettront d’obtenir la nationa- 
lité helvétique. Malgré certains 
appuis politiques, sa cote serait A 
la baisse, et il n’est pas toujours en 
odeur de sainteté dans les milieux 
d’affaires. Fin mars. Ion d’une 
visite dn ministre suisse de la jus- 
tice A Washington, Berne s’est 
montré disposé à examiner une 
demande d’extradition du milliar- 
daire «pour d’éventuels autres 
délits» que la fraude fiscale. Pour 
Marc Rich, la demande de divorce 
de son épouse ne tombe donc pas 
au meilleur moment, menaçant 
d’affaiblir le groupe par ses préten- 
tions financières. 

nomUTON • Le plus long feuil- 
leton de l’été aura quant A lui 
abouti au mariage à la sauvette, et 
au grand dam de son conseil <T ad- 
ministration, de Rudolf Spruengli, 
patriarche de soixante-douze ans et 
cinquième représentant de la 
fameuse dynastie de chocolatiers, 
avec Alexandra Gantenbein, une 
ancienne hôtesse de luxe pour 
hommes d’affaires. Agée de qua- 
rante-quatre ans. Cette idylle réu- 
nissait tous les ingrédients de ce 
que la presse helvétique a qualifié 
de «Dallas en chocolat». Pour 
l’enjôleuse Alexandra, 1e patron de 
Lindt et Spruengli a non seulement 
quitté son épouse, Elisabeth, après 
quarante-cinq ans de vie com- 
mune, mais encore écarté son fils 
aîné appelé & prendre sa succes- 
sion. 

Rudolf Spruengli aura A peine 
attendu dix semaines après son 
divorce pour annoncer, en mai, 
son remariage. S les journaux 
populaires s’étaient délectés de 
cette aventure sentimentale, la 
presse économique s'en était 
ouvertement inquiétée pour l'ave- 
nir de f entreprise. Les révélations 
se sont alors succédé sur le passé 
de la future M" Spruengli, présen- 
tée à la fois comme naturopathe, 
poseuse de diagnostics & distance 
et, surtout, membre d'une obscure 
secte américaine 1 am, qui se 
réclame du comte de Saint-Ger- 
main. 

En 1983, elle avait troqué son 
prénom plus prosaïquement helvé- 
tique de Heidi contre celui 
d’Alexandra, en hommage à un 
gourou de la secte. Déjà veuve 
d’un industriel de soixante-dix-sept 
ans décédé seize mois après leur 
mariage, elle avait alors hérité de 
4,5 millions de francs suisses, ce 
qui hn avait valu d’être traitée de 
tr capta trice d’héritage» par le frère 
de son défunt mari. 

Invoquant ces antécédents, le 
conseil d’administration avait 
cherché à empêcher le nouveau 
mariage d’Alexandra Gantenbein, 
soupçonnée de convoita: la fortune 
personnelle, évaluée à 500 millions 
de francs suisses, de Rudolf 
Spruengli. Il craignait également 
que. sous son influence, la société 
Lindt et Spruengli ne tombe sous 
la coupe de ta secte américaine. 


Devenue la conseillère personnelle 
du patron, elle avsit déjà été à 
l’origine de plusieurs licencie- 
ments. 

Cédant anx injonctions de son 
état-major, Rudolf Spruengli avait 
momentanément renoncé à son 
mariage lors de son retour d’un 
voyage aux Etats-Unis avec sa 
fiancée, en mai dernier. S’il a 
changé d’avis et a finalement 


convolé en justes noces le 31 juil- 
let, c'est que sa dulcinée avait été 
apparemment blanchie par deux 
rapports commandés A des sociétés 
d'audits. Tout en reconnaissant 
qu’Atcxandra avait pu « influencer 
certaines décisions sur le pourvoi de 
postes de cadres », l’une de ces 
enquêtes était arrivée A la conclu- 
sion que Tentreprise n’avait pas été 
noyautée par des membres de la 


secte I am. Pour cal m or les esprits, 
Rudolf Spruengli annonçait, début 
août, que sa nouvelle épouse avait 
renoncé à sa fonction de conseil- 
lère personnelle et qu’il n 'était nul- 
lement question qu’elle prenne la 
direction de l’entreprise Lindt et 
Spruengli. 

Ces assurances n’ont cepen- 
dant pas suffi à lever les incerti- 
tudes qui planent sur cette vénéra- 
ble maison de cent cinquante ans, 
l*un des fleurons de l’industrie cho- 
colatière helvétique qui emploie 
quatre mille deux cents personnes 
et affiche 1 milliard de francs 
suisses de chiffre d’affaires. Sans 
plus attendre, l’une des chevilles 
ouvrières de la société, son admi- 
nistrateur délégué, Ulrich Geis- 
smann, qui a largement contribué 
A son expansion, a préféré prendre 
la porte. 

Son départ a accéléré la ten- 
dance à la baisse des actions du 
groupe A (a Bourse de Zurich, ali- 
mentant du même coup les spécu- 
lations sur une éventuelle absorp- 
tion par un géant comme Nestlé ou 
Philip Morris qui s’est déjà appro- 
prié Jacobs-SucharcL En tout cas, 
les milieux financiers gardent à 
l'esprit l'exemple du groupe 
Môvenpick, que la zizanie entre 
Ueli Prager et son épouse a fait 
tomber dans l’escarcelle de la 
société du richissime baron muni- 
chois August von Finck. 

Jean-Claude Buhrer 


(1) i dollar vaut environ 
4,70 francs. 

(2) i franc suisse vaut environ 
3,80 francs. 
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U ne se passe rien à TOULON ?" 

Oui mais, surtout rien comme ailleurs ! 

Deux nouvelles écoles d'ingénieurs, la faculté de Droit dans un 
centre-ville restauré, la haute technologie dérivée de la Marine Nationale 
dans un site st ratégique qui se projette en Méditerranée, le plus grand Zénith 
du Sud-Est, des rendez-vous culturels à ne pas manquer chaque année (comme 
le festival "Jazz is Toulon" ou la danse à Chateauvallon), un symposium 
méditerranéen de sculpture, le tourisme de congrès qui s'affirme dans un 
environnement ensoleillé, des îles de rêve en face de la Rade et des poissons 
grillés qui sentent bon le fenouiL.. C'était tout juste la pêne de vous 
envoyer quin 2 ie "minois" pour vous le rappeler î 
Aujourd’hui, la Ville de toutes les 
passions rime avec raison. 

TOULON , C'EST CHAMPION! 
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foulai a 

TOULON ! 
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L'ECONOMIE 


PERSPECTIVES 


L’ASIE EN DEVELOPPEMENT 


Les grands chantiers de Taïwan 


Le gouvernement de Taîpeh compte sur un gigantesque plan d'équipement de 3 10 milliards de dollars 
et une certaine libéralisation financière pour mettre le pays « à niveau » 
et le faire entrer dans le club des pays développés. Pas si facile... 


TAIPEH 
de notre envoyé spécial 


E N Hn de soirée, quand les 
restaurants commencent à 
fermer, le trottoir d’une ave- 
nue de Taîpeh, même huppée, 
donne une idée très précise des 
lacunes que le spectaculaire déve- 
loppement économique de Taïwan 
n’est pas encore parvenu à com- 
bler. Au coin d'une rue, devant 
['entrée de la résidence cossue de 
tel ou tel haut dignitaire, s’entas- 


sent des sacs-poubelle pleins, entre 
lesouels va et vient fébrilement 


lesquels va et vient fébrilement 
une colonie de rats. 

Ce qui était jadis une petite 
bourgade provinciale mi-chinoise 
mi-japonaise est aujourd'hui une 
cité assise sur l'un des monceaux 
d’argent les plus importants de la 
planète. Le terrain y est aussi cher 
que dans les plus riches villes du 
monde. La spéculation immobi- 
lière a assuré la fortune de petits 
salariés qui ne s’y attendaient pas. 
Et, pourtant, la voierie reste 
réduite à sa plus simple expression, 
le ramassage des ordures est fait 
manuellement, sans que personne 
ne songe à s’en étonner. L/n com- 
ble, dans un pays où la main-d’œu- 
vre non qualifiée est devenue hors 
de prix et quelquefois inexistante. 

Cest ce genre de hiatus dans 
le développement qui a provoqué, 
à la fin des années 80, une 
réflexion en haut lieu. Les autorités 
se rendirent compte qu’un facteur 
crucial manquait pour garantir que 
nie, premier territoire chinois à 
parvenir i (a prospérité, continue- 
rait sur sa lancée : la confiance des 
milieux d’affaires non pas tant 
dans ('indépendance politique non 
déclarée que connaît Taïwan 
depuis 1949 vis-à-vis du continent, 
mais dans la capacité de son gou- 
vernement à assurer rentrée solen- 
nelle du pays dans le club des pays 
pleinement développés. 

Un des symptômes de cette 
incertitude était la fuite des capi- 
taux, s’ajoutant à celle des cer- 
veaux vers les pays industrialisés. 
En 1989, point culminant de la 
perte de confiance, l'investisse- 
ment taïwanais à l'étranger (en 


Sorte de fa page 25 


DÉFORESTATION • Surtout, le 
Vietnam doit s'accommoder d'une 
démographie galopante (une crois- 
sance annuelle de la population 
d’environ 3 %) et l’Etat tente d’en- 
rayer, tardivement, une dégrada- 
tion rapide de renseignement Le 
chômage et, surtout, le sous-emploi 
sont partout présents. Victime 
d'un désastre écologique pendant 
les deux guerres d’Indochine, le 
pays est la proie, depuis, d'une 
déforestation aux conséquences 
dramatiques, que les autorités ne 
font que commencer à combattre. 
La couverture sanitaire de ce terri- 
toire tout en longueur est nette- 
ment insuffisante et le revenu 


particulier en Asie du Sud-Est) 
s'éleva officiellement à 7 milliards 
de dollars. Un autre phénomène 
était la propension générale & 
l’« argent facile», acquis notam- 
ment en boursicotant 


SPECTACULAIRE • Pour restaurer 
la confiance, le régime nationaliste 
mit au point un plan de développe- 
ment en six ans, rendu public fin 
1990, qui prévoit une panoplie 
spectaculaire d’investissements 
d’infrastructure, couvrant quelque 
775 projets, pour une bagatelle de 
310 milliards de dollars. A lui seul 
- et a fortiori avec l’attrait addi- 
tionnel des 83 milliards de dollars 
de réserves en devises de la banque 
centrale, - ce plan explique pour- 
quoi des ministres occidentaux, en 
particulier les responsables de sec- 
teurs techniques et du commerce 
extérieur, se rendent à Taîpeh, en 
oubliant de plus en plus systémati- 
quement la promesse faite par 
leurs gouvernements à la Chine 
populaire de ne pas entretenir de 
relations gouvernementales avec 
Taïwan. 

Le plan vise à créer une infra- 
structure permettant, selon les 
mots du gouvernement, «r l’émer- 
gence à Taïwan d’un centre finan- 
cier, d’un noyau de communica- 
tions et d’un leader majeur en 
matière de haute technobgie pour 
la région du Pacifique occidental ». 
En un mot, le gouvernement pro- 
posait à ses milieux d’affaires une 
vision du développement de nie 
plus cohérente et à plus long terme 
que la philosophie de profit immé- 
diat qui avait été la leur jusque-là. 

Une évolution d’autant plus 
indispensable que,. dans le même 
temps, la libéralisation politique et 
la nécessité pour l'économie taîwa- 
naise de se projeter i l'extérieur 
amenaient le gouvernement à auto- 
riser de facto un début d’intégra- 
tion économique avec le continent 
communiste (voir «Taïwan-Chine, 
un rapprochement tacite», dans 
Je Monde de l’économie du II 
août). 

Dans ce plan, les projets 
concernant les transports et com- 
munications représentent 33,7 % 
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du total, le secteur de l'énergie 
venant en deuxième place avec 
12,1 %. Les plus grands travaux 
envisagés sont l'installation de 
zones industrielles, la construction 
d'une deuxième autoroute nord- 
sud, une ligne de train à grande 
vitesse, l'agrandissement des aéro- 
ports de Taîpeh et, au sud, de 
Kaohsiung, ainsi que la modernisa- 
tion du réseau des télécommunica- 
tions et la reprise, récemment 
approuvée par le gouvernement, 
du programme nucléaire civil avec 
l’acquisition d’une quatrième cen- 
trale. 

Deux ans plus tard, l’effet sur 
les mouvements de capitaux a été 
indubitable : après une chute en 
1990-1991, les investissements taï- 
wanais à l’étranger devraient être 
de Tordre de 2 milliards de dollars 
cette année. Mais le plan propre- 
ment dit se porte înaL 

Les difficultés proviennent, 
de l’avis de nombreux hommes 
d’affaires et économistes, du carac- 
tère assez brouillon des estimations 
initiales et des lenteurs d’une 


Le réveil du Vietnam 


Et beaucoup, même parmi les 
hommes d'affaires étrangers, se 
disent qu’il est grand temps de 
s'installer, que le boom est déjà là 
et que le Vietnam, malgré ses 
énormes handicaps, rejoindra, 
dans un délai de dix à vingt ans, 
les rangs des «tigres» asiatiques. 

Le paradoxe est en effet totaL 
Une quarantaine d’années de 
guerres, suivies de dix ans de très 
mauvaise gestion, ont laissé l’in- 
frastructure du pays en ruines. 
Hanoï, capitale pleine de charme, 
est une ville désuète, surpeuplée, 
où les deux tiers des habitants 
appartiennent à des familles de 
fonctionnaires. Ho-Chi-Minh- Ville 
est privée d’électricité de l'aurore 
au crépuscule trois jours par 
semaine. Le train entre les deux 
grandes villes bat tous les records 
de lenteur. Les grands axes routiers 
doivent être refaits. Ports et 
canaux ont besoin d’être dragués. 
Téléphone et télécopie commen- 
cent & peine & se développer. Des 
aménagements substantiels sont 
indispensables pour que les aéro- 
ports puissent mire face à la nralti- 
plicatioa des vols aériens. 


annuel par tête est évalué à moins 
de 200 dollars, ce qui classe le pays 
parmi les plus pauvres de la pla- 
nète. 

II est donc inutile d’ajouter 
qu’un véritable décollage de l'éco- 
nomie ne s’est pas encore produit 
Si deux accords de coopération 
concernant plusieurs dizaines de 
projets dans les transports, la 
construction et (es services urbains 
viennent d’être signés avec la 
France, depuis l’ouverture du pays, 
voilà maintenant presque cinq ans, 
les investissements étrangers 
demeurent limités : environ 
3,5 milliards de dollars pour les 
461 projets agréés. 


disent pas. Bien des investisseurs 
étrangers attrapent des maux de 
tête & tenter de mettre sur pied une 
société mixte et certains se décou- 
ragent 


Le régime politique 
reste monolithique 
et les investisseurs 
étrangers doivent 
s'armer de patience 
pour s'entendre avec 
une bureaucratie 
tatillonne ou, parfois, 
corrompue. 


□ En outre, même après s'être 
converti à l'économie de marché, 
le régime politique demeure mono- 
lithique et les entrepreneurs, viet- 
namiens comme étrangers, savent 
de quelles doses d’habileté et de 
patience il faut s'armer pour s’en- 
tendre avec une bureaucratie tatil- 
lonne, incompétente, méfiante ou, 
parfois, corrompue. Les privatisa- 
tions d’entreprises publiques sont 
envisagées avec beaucoup de 
réserves. Les autorisations accor- 
dé» aux banques étrangères 
demeurent restrictives. Les règle- 
ments manquent de clarté ou se 
superposent quand ils ne se contre- 


DYNAMISME • Et. pourtant, un 
fort dynamisme est sensible, de la 
frontière de Chine, où le com- 
merce a retrouvé son allant d’au- 
trefois, & celle du Cambodge, lieu 
de tous les trafics. On parle déjà 
d’un taux de croissance de 7 % à 
8 % cette année, soit le double de 
l’année précédente. Le pays est, 
pour de bon cette fois, sorti de sa 
léthargie. 

Adversaires d’hier, ses nou- 
veaux partenaires en sont, en tout 
cas, convaincus. Sans attendre la 
levée de l’embargo américain, Sin- 
gapour est devenu le premier par- 
tenaire commercial du pays, 
devant Taïwan (premier investis- 
seur), la COrée du Sud et, bien 
entendu, le Japon. En avril, le pre- 
mier ministre de Malaisie, Maha- 
thir Mohammad, a parcouru le 
Vietnam à la tête d’une délégation 
de cent hommes d'affaires et fonc- 
tionnaires. Lee Kuan Yew, le 
grand bâtisseur de la région, resté 
ministre d’Etat à Singapour, lui a 
emboîté le pas, et son entourage a 
estimé que le Vietnam s'apprêtait à 
¥ plonger dans un futur prospère ». 
«Avec l’accès aux expériences de 
développement des nouveaux pays 
industrialisés et les technologies 
avancées du Jour - qui n’étaient pas 
à la disposition de Singapour en 
I960, - vous pouvez progresser plus 
rapidement ». a dit aux Vietna- 
miens Tang ! Fang, l’un des archi- 
tectes de Singapour, qui accompa- 
gnait Lee Kuan Yew. 

Pourquoi tant d’optimisme? 
Avec près de soixante-dix millions 
d’habitants, dont tout le monde 
reconnaît l’ingéniosité et la capa- 
cité d’assimilation, te Vietnam dis- 
pose effectivement de la principale 


des richesses, les ressources 
humaines. Culturellement, il est 
proche des peuples d’Extrême- 
Orient, qui, l’expérience le prouve 
amplement, n'attendent pas le feu 
vert des pouvoirs politiques pour 
se remettre à l'œuvre. Dès que des 
clignotants s’allument, Ds s’agitent, 
saisissant toutes les occasions de 
faire du commerce, de monter une 
affaire, de glaner quelques béné- 
fices. 

Enfin, et surtout, l’environne- 
ment régional est particulièrement 
favorable. Non seulement le pays 
est entouré de «tigres» et «bébés 
tigres» asiatiques, mois, de Tokyo 
à Washington en passant par Sin- 
gapour, personne ne veut plus, au 
centre de la région du monde qui 
se développe le plus vite, d’une 
Indochine qui demeurerait une 
poche de pauvreté, donc une 
source d'instabilité. 

Dès que tes circonstances l’ont 
permis - à savoir la reprise d’un 
dialogue entre Pékin et Hanoï, - 
on a donc envoyé les «bérets 
bleus» de l’ONU calmer le jeu au 
Cambodge. Simultanément, Japo- 
nais en tête, des légions d’hommes 
d’affaires asiatiques ont sillonné le 
Vietnam, le remettant en fiches, 
offrant leurs conseils, procédant & 
quelques investissements,- prenant 
même de vitesse les Européens qui 
s’étaient manifestés tes premiers. 


RESSOURCES • Si sensibles à tous 
ces signes, les Vietnamiens en ont 
donc conclu que les clignotants, 
effectivement, s’étaient allumés. 
Quitte à prendre quelques risques, 
ils se sont donc lancés dans la 
mêlée, ce qui explique le brassage 
d’affaires dont le pays est aujour- 
d’hui le théâtre. 

Le Vietnam possède, en 
outre, des ressources natu r elles non 
négligeables. La quête de pétrole et 

de gaz off shore est prometteuse. 
Depuis là libéralisation des prix en 


L’ouverture s’est confirmée 
en mai avec la libéralisation des 
opérations de cartes de crédit jus- 
qu’alors très contrôlées, et l'autori- 
sation de créer de nouvelles com- 
pagnies d’assurances. Toutefois, les 
investisseurs étrangers, dans ce 
dernier secteur, sont encore tenus à 
distance, ne pouvant détenir que 
30 % d’une fume locale. 


administration qui n'a pas encore 
renoncé à ses méthodes bureaucra- 
tiques. Ainsi, les négociations d’ex- 
propriation pour les terres devant 
servir aux transports ont pris du 
retard faute d'un cadre juridique 
approprié. Dans l’intervalle, la 
valeur des terrains a monté en 
flèche. Pour la deuxième autoroute 
nord-sud, leur acquisition repré- 
sente maintenant 40% du coût 
total du projet Divers problèmes 
de financement sont également 
apparus : ils ne sont pas dus à un 
manque de ressources mais aux 
habitudes d'épargnq locales et à 
une certaine immaturité du mar- 
ché financier. 

Pourtant le gouvernement a 
fait des efforts pour libéraliser ce 
secteur. Il a autorisé quinze ban- 


ques privées à ouvrir cette année, 
insufflant un regain de vie & un 
secteur bancaire jusqu’alors 
dominé par le monopole de fait de 
l'Etat (dix-sept banques nationali- 
sées), avec une faille ouverte aux 
seules banques étrangères (trente- 
huit fin 1991). 


PRIVATISATIONS • Dans le 
même temps, te programme de pri- 
vatisations, qui doit toucher cent 
cinq entreprises publiques, avance 
lentement. Il devrait s'achever en 
l'an 2000. Les opérations se heur- 
tent dans certains cas à des résis- 
tances syndicales, mais surtout, 
semble-t-il, au poids des habitudes. 
Selon certains économistes, te gou- 
vernement ne mettra sur le mar- 
ché, dans la plupart des cas, que 
51 % du capital des firmes qu’il 
contrôlait, de manière & y demeu- 
rer 1e principal actionnaire. 

Cette timidité contraste avec 
la réussite commerciale de la classe 
moyenne taïwanaise. En avril 
1992, les exportations de tHe ont à 
nouveau pulvérisé le record établi 
1e mois précédent ; d/es ont atteint 
7,2 milliards de dollars, soit 15 % 
de plus qu'en avril 1991. 

Mais cette lenteur fait douter 
certains que le fameux plan en six 
ans soit réalisé avant la fin du siè- 
cle. Arthur Ch en, vice-directeur du 
bureau de supervision de la 
construction, reconnaît implicite- 
ment que Ton compte surtout 
aujourd'hui sur le rôle d'harmoni- 
sation économique du plan, plutôt 
que sur les projets précis qu’il 
recèle. «Nous avons besoin d’équi- 
libre, de logiçiel, et pas seulement 
-de-rnatériel»,-sôi^gatÀ.ÂL^Oa-iiM. 
plutôt l’accent, désormais, sur 
l’amélioration de la qualité de la 
vie que devraient apporter cer- 
taines réalisations en matière 
d’éducation, de sécurité sociale, 
d'environnement, de logement, de 
proximité du lieu de travail 

Le gouvernement ne cache pas 
que chacun des grands projets du 
pian devra être soumis à l’examen 
budgétaire annuel, pratique au 
demeurant logique compte tenu du 


rythme de croissance qu’a connu 
Taïwan depuis les années 70. La 
première autoroute a été entreprise 
quand lHe comptait, en tout et 
pour tout, 40 000 voitures. A la fin 
des travaux, on en recensait 
150 000. Aujourd’hui, dix ans plus 
tard, on en est & 3 millions. 

Dans ces conditions, tes prévi- 
sions, même à six ans— «Je peux 
vous garantir une chose , poursuit 
Arthur Chen : en 1996, le revenu 
par habitant sera de 14 000 dollars 
par an. D'ailleurs, le tassement du 
dollar nous aiderai» Le chiffre 
actuel est de 8 000 dollars. L’objec- 
tif fixé pour Tan 2000 - 20 000 
dollars - approche le niveau du 
Japon aujourd’hui (25 000 dollars). 
Pari à retenir.- 


1989, le pays a fait une spectacu- 
laire percée sur le marché du riz, 
devenant le troisième exportateur 
mondial. Avec son abondante 
main-d’œuvre à très bon marché, 
le Vietnam deviendra rapidement 
le paradis des industries agroali- 
mentaires ou textiles et, dans 
l’électronique, des usines d'assem- 
blage. Enfin, il ne manque pas, 
tant s’en finit, de ressources dans le 
secteur controversé du tourisme, 
avec ses- montagnes et, surtout, des 
côtes d’une exceptionnelle beauté. 


RELÈVE • Pour remettre l’essen- 
tiel de son infrastructure en état, le 
pays devra attendre de pouvoir 
avoir accès aux grands oigan ismes 
de crédit internationaux, seuls 
capables de financer de tels chan- 
tiers. Il lui faut donc une levée 
totale de l’embargo économique 
américain, aujourd’hui l’objet de 
marchandages feutrés mais diffi- 
ciles entre les deux capitales. 

Cet embargo, tout le monde 1e 
pense, pourrait être levé Tan pro- 
chain, surtout s’il y a relève, à 
Washington, de diplomates 
proches de l’ancien secrétaire 
d’Etat Henry Kissinger et, donc, 
hostiles aux autorités de Hanoï. La 
population vietnamienne, qui ne 
l’ignore pas. a r habitude de devan- 
cer les événements. Elle s’est mise 
au travail tout en sachant que, par- 
fois, les dividendes se feront atten- 
dre. Frappé par cette « vitalité» et 
cette «r déterminations , le secré- 
taire australien au Trésor, John 
Devrions, n’a pas hésité à pronosti- 
quer : « Je pense que nous verrons, 
dans les dix prochaines années, 
émerger au Vietnam le plus jeune 
« tigre » asiatique.» Jugement 
imprudent? En Asie de l’Est, on ne 
peut l'oublier, les paris économi- 
ques ont rarement été perdus ces 
dernières décennies. 


Jean-Claude Pomontl 


Francis Deron 


Une arme 
pour le GATT 


TAIPEH 

de notre envoyé spécial 


Le plan en six ans de 
Taiwan, «Qui pourrait durer 
plus longtemps» comme 
certains le surnomment par 
dérision, n'est pas seule- 
ment destiné à éviter l'en- 
gorgement prévisible des 
infrastructures, qui n'ont, 
dans l’ensemble, pas suivi la 
croissance économique. 
C’est aussi, font remarquer 
les observateurs économi- 
ques, une arme politique 
pour négocier avec la com- 
_nuioaüté internationale une 
plus grande participation 
aux affaires mondiales, à la 
lisière de l’économie et de la 
diplomatie. 

Devenue la treizième 
puissance commerciale du 
monde, lUe, désormais, 
veut jouer de ce rang sur le 
plan politique. Moins spec- 
taculaire que les grands tra- 
vaux prévus, fa réforme 
financière incluse dans ce 
plan permettra de soutenir 
la demande d'adhésion de 
Taîpeh au GATT (Accord 
général sur les tarifs doua- 
niers et le commerce). 

. A cette fin, ie gouverne- 
ment a non seulement 
entamé une libéralisation 
des secteurs bancaires et 
extra-bancaires, mais a 
aussi entrepris d'abolir ie 
contrôle des changes. Son 
objectif est de se laver 
d'une accusation fréquente 
de Washington selon 
laquelle Taïwan joua avec le 
taux de change de sa mon- 
naie pour favoriser ses 
exportations : ainsi le dollar 
NT [enew Taiwan dollar », à 
prononcer «NT» &■ l'an- 
glaisa) avait battu, le 
13 mai, ses propres records 
en atteignant la cote de 
24,91 NT pour un billet 
vert. 

Taiwan sait être infini- 
ment mieux placé que le 
Chine populaire pour être 
admis dans ce forum, mais 
celle-ci y fait obstacle, exi- 
geant la préséance sur une 
base purement politique. 
L'affaire ressemble à la qua- 
drature du cercle pour le 
monde Industrialisé : celui-ci 
serait disposé à accepter 
Pékin parmi -les signataires 
de l'accord, mais il réclame 
pour celé une libéralisation 
que le gouvernement com- 
muniste tarde h mettre en 
œuvre. Les efforts des diri- 
geants dans ce domaine, 
sur les plans douanier, fiscal 
et financier notamment, ont 
été jugés appréciables mais 
insuffisants jusqu'à présent 
La décision, prise ie 2 sep- 
tembre par George Bush, 
d'autoriser, pour des rai- 
sons électorales, la vente de 
150 avions F- 16 è -Taïwan, 
ne va sans doute pas simpli- 
fier les discussions. 
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Reading, la Mecque des bonnes affaires 

Une petite vilferie Pennsylvanie, ruinée par le départ des industries texti/es, 
a retrouvé la prospérité en se spécialisant dans les « magasins d'usines». Dix millions de personnes 
viennent y faire leurs achats chaque année et même les grandes marques s'y installent 


READING 
de notre envoyée spéciale 

O N va à Reading (Pennsyl- 
vanie) comme on va à Las- 
Vegas on Atlantic-City : 
l'espace d un week-end, avec un 
portefeuille bien garnL Dans un 
ras comme dans l’autre, 1e but de 
1 expédition est de gagner de l’ar- 
gent en en dépensant. Mais la 
comparaison s’arrête là. Car à 
Reading, on ne joue pas. On 
achète, à tour de bras, aussi bien 
de la lingerie que des articles pour 
la maison, des vêtements, des 
chaussures, des bagages, des cos- 
métiques, etc. Dans tous les cas, il 
s’agit de produits de qualité, por- 
tant des marques connues, vendus 
à longueur d’année 25 % à 90 % 
moins cher que dans les boutiques 
spécialisées ou les grands maga- 
sins. Pourquoi ces rabais perma- 
nents? Parce que ce sont les fabri- 
cants eux-mêmes qui vendent 
dans ce que l’on continue d’appe- 
ler des «magasins d'usines» - 
alors que la plupart du temps les 
articles ne sont pas fabriqués sur 
place. 

On compte ainsi à Reading 
plus de 300 magasins d’usines. Le 
choix est tel que la ville est deve- 
nue une sorte de Mecque pour le 
consommateur averti, autrement 
dit, désormais, pour tout Améri- 
cain qui se respecte. Reading et 
ses environs (Berks-County : 
population : 325 000 habitants) 
accueillent ainsi chaque année 
quelque 10 millions de visiteurs, 
qui dépensent environ un milliard 


de dollars. Le samedi, en saison 
(c'est-à-dire de juillet à novem- 
bre), on peut voir 200 à 300 cars 
dégorger leurs passagers devant le 
«complexe» de Vanity Fair, sept 
bâtisses de brique rouge qui abri- 
tent, sur plus de 90 000 m 1 , une 
cinquantaine de fabricants. Les 
parkings adjacents accueillent des 
milliers de voitures. 

RAYONNAGES • En ville même 
et aux alentours, d’autres groupes 
de bâtiments similaires (usines et 
entrepôts abandonnés) abritent 
des marques aussi connues que 
Liz Claiborne, Coach, Evan 
Picone, Calvin Klein et antres 
Levi. Celui de Polo Ralph Laure» 
se distingue par son auvent vert ; 
même si les rayonnages de bois 
clair, quelques clubs de golf et 
valises anciennes tentent d’évo- 
quer Fatmosphèrc feutrée des bou- 
tiques de la marque, c’est dans un 
aimable désordre qu’une foule 
plutôt jeune et BCBG se bouscule 
pour acheter des jeans à 20 dollars 
60 %) ou des chemises de coton 
à 49,99 dollars (- 25 % environ). 
A côté, Liz Claiborne vend les 
articles de sa collection d’automne 
à moitié prix. Jls sont soigneuse- 
ment rangés par taille sur des por- 
tants. Salons d’essayage et ven- 
deuses attentives vous donnent 
l’impression d’être dans un 
«vrai» magasin. 

Ge n’était certes pas le cas 
quand, en 1970, Vanity Pair, 
important fabricant de lingerie, 
décide de céder à bas prix ses 
invendus et antres articles de 


second choix à ses employés. Tout 
s'entasse alors sur des tables, un 
simple rideau séparant l'usine de 
la zone réservée à la vente. Le per- 
sonnel amine sa famille, ses amis, 
les amis d’amis, etc. Devant le 
succès remporté, Vanity Fair 
décide de louer ses ateliers vacants 
à d’autres fabricants, le premier 
«centre de magasins d’usines» est 
né. Bien d’autres suivront ( voir 
encadré). A Reading même, les 
locaux vides ne manquent pas. 
L’industrie textile en avait fait 
une cité prospère, comme en 
témoignent ses vastes demeures 
victoriennes et ses coquettes mai- 
sons aux façades colorées, précé- 
dées souvent d'un porche en bois 
et ornées de fenêtres à vitraux. Le 
départ des industries vers le sud 
des Etats-Unis ou l'Extrême- 
Orient, à partir des années 50, a 
peu à peu vidé la ville de sa subs- 
tance. Avec les magasins d’usines, 
ateliers et entrepôts désertés trou- 
vent une seconde vie. 

Reading, «la capitale mon- 
diale des magasins d’usines», est 
devenue un véritable pôle d'at- 
traction pour des mini ons d'ache- 
teurs habitant à deux ou 
trois heures de voiture. «L ‘essen- 
tiel de notre clientèle vient du New- 
Jersey ou de New-York », précise 
la responsable du centre d’infor- 
mation. Près de 10 % des clients 
de Vanity Fair viennent en car, 
souvent dans le cadre de week- 
ends organisés, hôtels compris. 
Autant de visiteurs qui ont permis 
l’expansion de l’industrie du tou- 
risme. Celle-ci a embauché quel- 


Les salades miraculeuses 
de Santiago 


que 5 000 personnes. Grâce aux 
taxes perçues, la ville a vu ses 
revenus s’accroître de 5 millions 
de dollars par an. Les magasins 
d’usines ont contribué à la crois- 
sance de la population et de l'acti- 
vité du comté. 

LUXE AU RABAIS • Et de nou- 
veaux projets sont en cours. L’an 
prochain, Vanity Fair compte 
ouvrir un centre plus haut de 
gamme. Un autre est en train 
d'ouvrir ses premiers magasins 
(100 sont prévus) ; baptisé « Rea- 
ding Station », il a été construit 
spécialement pour abriter des 
marques de luxe. <r Toutes les 
enquêtes montrent que la clientèle 
des magasins d’usines dispose de 
revenus nettement supérieurs à la 


moyenne nationale, déclare Lana 
Hauben, « vice-président » de 
Vanderbilt Equities Inc. Nous 
avons donc décidé, avec mon mari, 
de nous spécialiser dans le dévelop- 
pement de centres haut de gamme. 
En ce moment, nous sommes en 
négociations avancées avec de 
grandes marques européennes. » 
Bien sûr, les marques de luxe 
ne le crient pas sur les toits. Elles 
interdisent même aux centres de 
magasins d'usines de les citer dans 
leurs campagnes publicitaires ou 
lorsque des journalistes les inter- 
rogent. Mais il est désormais de 
notoriété publique que Polo Ralph 
Lauren, Liz Claiborne, Calvin 
Klein ou Geoffroy Beene, par 
exemple, sont situât dans de très 
nombreux centres. On commence 


à y trouver Gucci, Rodier, Bally, 
Charles Jourdan et les marques du 
groupe Escada, entre autres. Lors- 
que les grands magasins battent de 
l’aile et bradent les marques pour 
attirer le chaland, les magasins 
d’usines présentent une solution 
bien tentante. 

A Reading Station, les quel- 
ques magasins ouverts respirent Je 
luxe; parquets cirés, bois omni- 
présent, enseignes individualisées, 
personnalité marquée de chacun 
contribuent à faire oublier qu’on 
est là au royaume des rabais. A 
vrai dire, seules les étiquettes eu 
témoignent. Et elles attirent jus- 
qu'aux diplomates en poste à 
Washington. Cest tout dire. 

Martine Leventer 


Une montée en qualité 


READING 
de notre envoyée spéciale 

e En 1991, les clients des 
centres de magasins d'usines 
y ont dépensé 7,4 milliards de 
dollars ; ce faisant, ils ont éco- 
nomisé 4 milliards de dollars», 
calcule Terry Dunham, créa- 
teur de la revue spécialisée 
Value Retail News qui suit 
l'évolution de la distribution 
des produits de marque et de 
qualité à prix discountés. 
Depuis 1988, 1 b nombre de 
centres de magasins d'usines 
a plus que doublé aux Etats- 
Unis. On an comptait 275 au 
janvier dernier, et une cen- 
taine sont en projet. Môme si, 
selon Terry Dunham, ils ne 
représentent guère que 1 % 
du commerce de détail, leur 
rythme de croissance en dit 


long sur la soif du consomma- 
teur d'acheter «intelligem- 
ment». 

Il faut dire aussi que les 
magasins d’usines ont beau- 
coup évolué : « Il y a dix ans, 
la marchandise était te plus 
souvent de second choix, il 
n'y avait pas de salons d'es- 
sayage, on ne pouvait pas 
payer avec sa carte de crédit 
ni se faire rembourser son 
achat en cas de problème », 
raconte Terry Dunham. Tout 
cela a changé. Les « seconds 
choix » ne représentent môme 
plus 10 % de l’assortiment et 
une bonne part des articles 
proposés sont de saison. 
C’est que les fabricants ont 
découvert que les magasins 
d'usines pouvaient être des 
centres de profit et améliorer 
leur cash flow. Au moment où 


les grands magasins améri- 
cains cherchent leur voie et 
font supporter à leurs fournis- 
seurs les conséquences de 
leurs propres difficultés, les 
magasins d’usines ont été 
pour certains fabricants une 
véritable bouée de sauvetage. 
Désormais, certains utilisent 
ce moyen de distribution pour 
écouler la moitié de leur pro- 
duction. Jusqu'à présent, les 
oentres ont dû s’implanter loin 
des villes et de leurs grands 
magasins, qui demeurent des 
clients importants pour les 
marques. Mais trouver des 
coins perdus, tel Reading, 
devient de plus en plus diffi- 
cile. Si bien que (es centres de 
magasins d'usines se rappro- 
chent des grandes villes. 

M. Le. 


Suite de la page 25 

À Santiago, deux bidonvilles 
ont commencé à mettre en œuvre 
sa technique : à La Florida, elle est 
utilisée par un groupe de femmes 
dans le cadre d’associations auto- 
gestionnaires; à La Pintana, par 
des habitants à titre individuel 

L’agriculture hydroponique 
s’adapte parfaitement aux besoins 
des bidonvilles. Elle obtient rapi- 
dement des résultats et change les 
habitudes alimentaires de ceux qui 
la pratiquent tout en leur appor- 
tant des revenus supplémentaires. 
Dans des pays menacés par le cho- 
léra, elle offre en outre une garan- 
tie sanitaire. Enfin, les femmes y 
jouent un rôle central utilisant 
cette activité comme un instru- 
ment d’émancipation. 

Convaincues par ces résultats, 
de nombreuses associations et 
organisations travaillant pour le 
développement, officielles on non 
gouvernementales, ont commencé 
à mettre en œuvre des projets simi- 
laires dans l’ensemble de l’Améri- 
que latine. Car la culture hydropo- 
nique ne nécessite > pas 
d’ importants moyens financiers et 
autorise des projets de toutes 
dimensions; la technique est vite 
maîtrisée et son caractère écologi- 
que rejoint les objectifs énoncés 
lors de la Conférence de Rio de 
juin 1992 sur IVéco-développe- 
ment». 

Les récipients sont faits de 
matériaux récupérés : boîtes de 

' palettes endommagées rachetées à 
des transporteurs, vieux pneus 
ramassés dans tes décharges, restes 
de chantiers. La solution chimique, 
qui mêle les principaux éléments 
nutritif* (phosphore, potassium—) 
et des composants secondaires (cal- 
cium, magnésium, soufre), est à la 
fois bon marché et facile à réaliser. 
Le bidonville' de La Pintana fait la 
sienne pour 0,9 dollar le litre, un 
litre permettant d’obtenir environ 
180 salades, vendues pour 50 dol- 
lars (1). 

RENDEMENTS • Aussi la culture 
apporte des ressources à long 
terme aux secteurs urbains margi- 
nalisés, parce qu'elle est économi- 
quement rentable. «Pour des 
légumes, la culture hydroponique 
demande moins de temps et d'es- 
pace que l'agriculture tradition- 

'■ nelle; les autmeoitis de production 


étant moindres aussi, les rende- 
ments sont deux à trois fois plus 
élevés», souligne César Mâxulenda. 
En milieu hydroponique, produire 
une salade ne demandé en effet 
que cinquante-cinq jours en 
moyenne, de l’ensemencement & la 
récolte, environ deux fois moins de 
temps que lorsqu'elle est cultivée 
en terre. Le coût de production 
avoisine 8 cents contre 15 cents en 
terre, pour on prix de vente de 


“In 

Xin cultivant 
39 mètres carrés, 
une femme 
peut espérer 
apporter au foyer 
un revenu 
supplémentaire de 
50 dollars par mois." 


28 cents. « Peu d'activités ont une 
telle rentabilité, soutient César 
Marukmda. En cultivant 30 mitres 
carrés, soit l'espace disponible dans 
un quartier de baraques, une 
femme peut espérer apporter au 
foyer un revenu supplémentaire de 
50 dollars par mois sans cesser de 
s’occuper de ses enfants et de ses 
tâches domestiques.» 

RUDE HIVER • Pourtant, assez 
peu de femmes se sont portées 
volontaires. Le rude hiver chilien 
n’est pas la seule raison. «Les gens, 
ici, n'ont plus le courage de prendre 
la situation en main, dit Isabel 
une des femmes de La Pintana. Ils 
attendent qu’on leur donne de l’ar- 
gent pour le dépenser tout de suite, 
mais ne ornent plus que leur action 
puisse changer quelque chose à leur 
vie.» 

Maïs Gloria, qui «préside» le 
groupe autogestionnaire de La Flo- 
rida, pense que celui ci va s’élargir 
et que ce découragement n’est que 
provisoire : «Les gens commencent 
à se rendre compte que ça marche 
et qu’ils ne gagnent rien à se rési- 
gner.» fi n’est pas impossible que 
cette apathie apparente soit une 
séquelle de la dictature militaire, 
qui a rendu à la fois plus difficile 
et plus vaine toute mobilisation 
sociale. En tout cas, César Mars- 
lénda n’a rien constaté de compa- 


rable dans les autres pays où il est 
intervenu. 

La culture hydroponique n'est 
que le fer de lance de ces «techno- 
logies populaires» qui se dévelop- 
pent de façon croissante dans toute 
l’Amérique latine. Le PNUD les a 
recensées & l’intérieur de trois gros 
volumes au titre peu original. 
Technologies pour l'éradication de 
la pauvreté, mais aux pages rem- 
plies de graphiques et de modes 
d’emploi couvrant P ensemble des 
besoins des populations défavori- 
sées, du logement à la nourriture. 

Le Centre d’étude pour les 
technologies appropriées à l’Améri- 
que latine, une fondation privée 
installée & Valparaiso, a ainsi mis 
au point des cuisinières en carton, 
isolées avec de la sciure, économi- 
sant 40 à 50 % d’énergie (la prin- 
cipale dépense des ménages dans 
les bidonvilles). L’Institut chilien 
pour les technologies de nutrition 
et d’alimentation a, lui, entrepris la 
fabrication de fours solaires avec 
des morceaux de miroirs récupérés 
sur les chantiers, qui conviennent 
particulièrement bien aux régions 
désertiques. 

Ces «technologies populaires» 
représentent une approche imagi- 
native des problèmes de dévelop- 
pement. Leur croissance montre 
cependant r impuissance des Etats 
à réduire la pauvreté chez eux. 
Four les 183 millions de pauvres 
en Amérique latine - contre 
113 mflHans ily a vingt ans, - elles 
ne sont pas un expédient provi- 
soire en attendant le développe- 
ment résultant de politiques écono- 
miques. Elles peuvent permettre 
anx populations marginalisées 
d’entrer dans le circuit productif, 
dont elles sont généralement 
exclues, 

«La plupart de nos maris 
travaillent, même si c'est de façon 
irrégulière, explique ainsi Gloria, 1a 
militante de La Florida. Alors nous 
avons décidé d’agrandir notre 
exploitation, en réinvestissant la 
plus grande partie du produit des 
ventes. Nous allons trouver un ter- 
rain un peu plus grand, y trans- 
porter nos cageots et en construire 
d'autres. » En attendant, le quo- 
tidien aura déjà été un peu amé- 
lioré. 

Bruno Adrian 


(1) 1 doüar vaut environ 4,70 lianes. 


LES BILANS PUBLIES EN 1992 
SONT DISPONIBLES 
CHEZ INFOGREFFE. 

DÈS AUJOURD'HUI 
VOUS POUVEZ LES CONSULTER 
OU LES COMMANDER 
SANS VOUS DERANGER. 




Dès maintenant, sur votre 
Minitel, vous pouvez 
consulter les derniers bilans de 
vos clients ou de vos 
_ 'fournisseurs. 

Si vous ne trouvez pas le bilan d’une entre- 
prise, sachez que le risque d'impayé es! beau- 
coup plus fort. 

Bien sur aussi avec le 36.29.11.11 vous pouoez 
visualiser le Registre du Commerce, les chiffres- 
clés et les renseignements sur les défaillances 
d'entreprises. 

Vous pouvez également commander copies des 


bilans et états de privilèges, les payer par carte 
bancaire, recevoir un Kbis sans frais particulier, 
sans vous déranger et sans attendre. 

362911 11 
INFOGREFFE 

La source de l'Information 
snr les Entreprises 

GIE INFOGREFFE TELEMATIQUE 
Z, quai de Corse 73181 PARIS CEDEX 04 
TéL: (l) 43J9.06.75 
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L'ECONOMIE 


OPINIONS 


CHRONIQUE • Par Paul Fqbrq 


Pour une Bundesbank à la française 


N 


I monnaie unique ni monnaie commune 
(voir chronique précédente ) : renvoyer 
de® à dos, et te projet de Maastricht, et 


tjon nécessaires pour peu qu'il veuille les utili- 
ser. Ainsi a-t-on vu la France, en mars 1983. 
soudainement redresser la barre. Le sort du 
SME dépendait alors d'elle. Ainsi la Bundes- 
bank, malgré les critiques, est-elle restée fidèle 


monnaie commune I) n'est pas la transposition 
sur la scène européenne du trop célèbre «ni-nj» 
présidentiel. En aucun cas il ne s'agit de pré- 
coniser le «gel» de la situation actuelle. 

U existe une autre solution, pas morts exi- 
geante, maïs plus conforme à la nature des 
choses : ses voies sont plus faciles à définir , 
ses chances de succès beaucoup plus grandes. 
Mais voilé, cette solution n'a rien de sacrificiel. 
Ole n'ampute pas inutilement les nations - ni la 
France, ni l'Allemagne en particulier - pour le 
bien supposé de l'Europe. 

Cette solution consisterait à approfondir les 
virtualités du SME existant (voir nos chroniques 
des 18, 25 février et du 3 mars}. Pour donner à 
cette politique toute l'ampleur désirable, il 
conviendrait, d'une part (mesure prise à douze}, 
de doubler dans un premier stade le pourcen- 
tage (actuellement égal à 20 %) des réserves 
en or et devises mises à la disposition du SME 
et, d'autre part, de réformer les statuts de la 
Banque de Rance (loi du 3 janvier 1973). 

L'objectif serait de donner tout de suite à 
notre institut d'émission une liberté d'action 
comparable à celle dont jouit la Bundesbank, 
avec la mission précise de défendre le pouvoir 
d'achat du franc. Créée par Napoléon, (a Ban- 
que de France a géré librement pendant plus 
d'un siède tes affaires monétaires du pays. Le 
public français est 


à une des règles cardinales de sa conduite : ne 
pas attendre que ta machine s'emballe pour 
appuyer sur le frein. Ce faisant, 3 est probable 
qu elfe sert tes intérêts de l'Europe. Cette vigi- 
lance contraste avec les pratiques américaines. 
Pour corriger dix ans de laxisme monétaire, Paul 
Volcker a dû, en 1980, laisser monter tes taux 
jusqu'à 22 %. 11 a été au moins en mesure de 
prendre ses responsabilités. Que se serait-il 
passé autrement? 

Les négociateurs du traité de Maastricht 
n'ont-ils pas pris leurs précautions? N'ont-fls 
pas inscrit sur te fronton que l'objectif était la 


«stabilité» de la monnaie unique, comme cela 
est spécifié dans les statuts de la Bundesbank 


est spécifié dans les statuts de la Bundesbank 
(mais pas dans ceux de la Fed américaine}? Cela 
n'assure-t-il pas une continuité d'action? 
Cependant, tes négociateurs de Maastricht ont 
introduit dans leur texte une impropriété de lan- 
gage qui en dit long sur leur état d'esprit : ils 
panent de «degré de stabilité»! Pour eux, la 
stabilité ne se conçoit que relative. Le critère 
pour participer à l'Union monétaire, c'est, pour 
un pays membre, de ne pas avoir connu (pen- 


dant un an) un taux d'inflation dépassant «de 
plus de 1,5 % celui des trois Etats présentant 
les m&ffeurs résultats ». Il devra, en matière de 
taux d'intérêt, satisfaire à un critère de b même 
veine. La question n’est pas d'invoquer on ne 
sait quelle exigence de stabilité absolue. Elle est 
de s'entendre sur le sens des mots. 

Pour être considérée comme un bien pubBc 
méritant qu'on consente des efforts en sa 
faveur,, la stabilité monétaire doit comporter 
deux avantages. L'un est, bien sûr, l’absence 
d’inflation chronique. 


sans doute prêt à 
renouer avec cette tra- 

Au lieu de conti- j||gisk^à À 

nuer l'œuvre déjà m 

accomplie par le SME, ” 

1 e traite en constitue à - 

maints égards la cari- 

cature. Le ressort du ^ 

SME, c'est l'émulation. " JM 

Nul doute que la 

volonté de faire aussi 

bien, et, si possible. 

mieux que l'Allemagne Pm 

n’ait joué un rôle capi- 

tal dans Jes succès. 

obtenus en France par 

la politique dite de <3Bsgk 

«désinflation compéti- 

th/e». Le malheur est 

que Pierre Bérégovoy 

s'est laissé emporter 

r ir son zèle. I) a voulu 

tout prix accrocher le J 

franc au mark, sans j 

s'en donner vraiment .. - S 

tes moyens. Cela était 
contraire à la lettre et, 
encore plus, à l’esprit . 
du SME. L__ 

D'un côté, le 

poids du service de te dette publique n'a cessé 
de s'akxtfdir. H représentait en 1988 moins de 
10 % du total des dépenses budgétaires, pour- 
centage passé depuis à plus de 14 % (comme 
aux Etats-Unis). La désastreuse politique de 
«confiance» - où le ministre socialiste a en 
effet surpassé Antoine Rnayl - a consisté à 
donner pour mission prioritaire au Trésor d'em- 
prunter a long terme les ressources correspon- 
dantes. Cette politique a pleinement «réussi» 
en ce sens que te Trésor, en offrant des taux 
très élevés, a trouvé des prêteurs empressés 
tant en Franco -où 3 a ressuscité te classe des 
rentiers - qu'à l'étranger. Certaines années, on 
a vu les obligations cT Etat devenir te principal 
article d'exportation de notre pays. Ce genre de 
compétitivité, on s'en doute, n'est pas de 
nature à faire baisser le chômage. EJte est d'au- 
tant plus susceptible de te tare monter qu'eSe 
maintient à un haut niveau tes taux à long terme 
- ceux qui ont un «npact direct sur les investis- 
sements. De ce point de vue, Maastricht repré- 
sente en effet le couronnement de toute une 
politique: il rend «irréversible» le taux de 
change du «franc fort». Les ventes d'obliga- 
tions d'Etat pourront continuer de plus belle. 

D'un autre côté, te gouvernement socialiste 
français s'est montré, pendant tes années du 
grand boom boursier, immobilier et, accessoi- 
rement, économique (1988-1990), aussi aveu- 
gle que les ministres de M-* Thatcher : ils ont, 
ouvert en grand les vannes du crédit. Les ban- 
ques s'en sont donné à cœur joie. A force d'al- 
ler répétant que les taux d'intérêt à court terme 
(ceux qui sont influencés par l'action de la ban- 
que centrale) sont fixés en fonction du taux de 
change et, aorte, indirectement, des taux alle- 
mands on en oublie qu'ils sont une résultante : 
1 a dégradation des bilans bancaires nationaux 
en sont un des éléments. La bride sur le cou 
aux banques a conduit le monde au bord d'une 
crise financière d'une gravité sans précédent 
depuis 1930. 

Du moins, dans le «système» européen 
actuel, chaque pays qui. par suite d'erreurs 
commises, se sent brusquement menacé dans 
sa stabilité, est en mesure de réagir. Il peut te 
faire parce qu '2 a sa plane capacité da décision 
et dispose de tous tes instruments d’interven- 


Tout le monde (sauf 
les experts) comprend 
uk, fi| qu’il s'agit d'une 

hausse des prix 
annuelle n'excéoant 
r pas de 2 % à 2.5 % 

> * 5 ^ pendant les années de 

haute conjoncture, 
inférieure à 1,5 % perv 
dant tes autres. L’autre 
avantage est un reveau 
des taux d'intérêt 
^B compatible à te longue 

avec une croissance 
t^^B - créatrice d’emplois - 

. . un critère, que les 

négociateurs de Maas- 
tricht ignorent! Cela 
™ correspond historique- 

y B ment a une fourchette 

üB ^B des taux (pour toutes 

B ^^R échéances) s'échelon- 

B ^^R nam entre 3 % et 6 % 

m ^B au grand maximum. 

■ Tel était encore le cas, 

1 ■ ~ • ■ il y a moins de cinq 

~ ans, pour la Suisse, 

l'Allemagne et le 
’ Japon. 

_= • ~ Au «faire mieux 

mcqlas guiluqtt que son vois in » du 
SME. Maastricht a subrepticement substitué te 
médiocre «ne pas faire plus de bêtises eue ies 
autres». Ce changement de perspective fausse 
tout. L'article 105 est ainsi rédigé : «L'objectif 


autres». Ce changement de perspective fausse 
tout. L'article 105 est ainsi rédigé : «L 'objectif 
principal du SEBC est de maintenir la stabilité 
des prix.» En confiant cette mission, non pas à 
la future Banque centrale européenne (BCE) 
mais au système européen de banques cen- 
trales (SEBC), 3 a «noyé le poisson». Le SEBC 
est composé de la BCE et des banques cen- 
trâtes nationales. Le traité confère la personna- 
lité juridique à la future BCE, 3 la refuse au SEBC. 
Les organismes constituant le «système» 
seront donc des sujets de droit, pas te système 
lui-même. Attribuer à ce dernier une reponsabi- 
fité collective n'a déjà pas de sens. H faut aller 
plus loin. 


L E SEBC sera dirigé par les organes de 
décision de la BCE (conseil des gouver- 
neurs et directoire). Or, en cas de diver- 
gence de vues sur te «degré de stabSté» sou- 
haitable, le traité, on Fa vu, n'offre aucun point 
de repère solde. Le relativisme dont 3 s'inspire 
débouche sur une pétition de principe. Dans 
tous tes cas de figure, mission accomplie par le 


SS3C : c'est lui qui, par un vota rrçajornaire (non 
pondéré), en aura fixé les termes et en appré- 
ciera le résultat 1 Ce qui est inscrit en flgrane est 
un régime monétaire d' i nr esp onsabffité. Comme 
chaque nation en particulier aura pendu te pou- 
voir de décider en dernière instance pour elle- 
même. la seule parade à te disposition des plus 
grandes d'entre elles sera une pofitique d’in- 
fluence, à te limite un nouvel mperialisme. L’Al- 
lemagne aura ses «affiés» et la France tes siens. 
Ce sera 1e retour à une situation pré commu- 
nautaire... 

Pour conjurer ces divers périls, les auteurs 
du traité ont cru trouver un remède : l'indépen- 
dance des futures institutions monétaires de 
l’Union. Cependant, l'indépendance de l’institut 
d'émission n'est pas en soi ime garantie. Tout 
dépend du contexte. Une loi du 26 mai 1922 
avait conféré une totale «autonomie» à 
l’ancêtre de 1a Bundesbank : la Reichsbank. Cela 
ne devait pas empêcher cette dernière de prési- 
der dans tes mois qui suivirent à la plus formida- 
bte inflation de tous les temps. L’important, 
c'est la mission à accomplir. L'indépendance ne 
se conçoit qu'en fonction de cette dernière, 
étant entendu que, dans tes faits, la mission ne 
pourra être accomplie qu’à la condition d’être 
comprise et soutenue par l’opinion publique. 


LIVRES 


Complaintes 
du progrès technique 


Des économistes et des philosophes réfléchissent 
sur la technoscience. Apparemment , il est impossible 
d'avoir un débat dépassionné sur le sujet 


LA TECHNOSClENCE 
Los fractures da discoure 

Sous la direction 
de Jacques Prado. 
l’Harmattan, 290 pages, 140 P: 

TECHNOLOGIES 
DU QUOTIDIEN 
La complainte da progrès. 

s Autrement», ir 3, mars 1992, 
220 pages. 120 F. 


«Technoscience» est an néo- 
logisme malheureux, et (e livre 
publié sous ce titre est presque un 
impossible pari : si l’on pense la 
science depuis fort longtemps et 
calmement, technophiles et techno- 
phobes s'affrontent avec une rage 
peu commune. Ainsi le philosophe 
et grand historien des sciences 
Bruno Latour interrompt soudain 
le premier des dix articles de l'ou- 
vrage pour une diatribe contre les 
techoophobes, anti-humanistes 
(Heidegger) ou humanistes (Ellul), 
et la conclusion que «la philoso- 
phie de la technique est encore plus 
faiblarde que celle des sciences». ~ 
On Ta compris : c'est un 
ouvrage vif, inégal, et de contro- 
verses. H réunit, comme de force, 
économistes, philosophes et, pour 
finir , un mathématicien-psychana- 
lyste (Daniel Sibony). Mais il 
mérite d'être lu. On y découvrira 
trois textes de qualité exception- 
nelle. Le premier est dû à Philippe 
Breton (auteur notamment d’une 
Histoire de l’informatique). Com- 
ment comprendre l’invention et sa 
diffusion? L’informatique est 
exemplaire. L’ordinateur existait 
dans la tête de ses concepteurs», 
particuliérement du mathématicien 
adulé des économistes, Johannes 
von Neumann. Il était très précisé- 
ment animé par l’idée de 
construire un cerveau artificiel, et 
l'ordinateur concrétise l'idée que la 
décision ne doit pas relever de la 
seule responsabilité de l’homme : 

« Ainsi s’acharne-t-on depuis 1945 
à transférer systématiquement à la 


machine ce qui relève de la capacité 
décisionnelle de l’homme.» 

Or cette croyance dans ta 
toute-puissance du calcul (voit les 
prises de position du prix Nobel 
d’économie Herbert Simon) a des 
conséquences éminemment conser- 
vatrices. Insistons : la technique 
est le cheval de Troie du conserva- 
tisme. Va e société qui «délègue à 
la technique» évite les réformes 
politiques. « La généralisation de 
l’informatique comme outil de ges- 
tion du social va de pair avec le 
développement intense du amverva- 
tisme politique et la « fin des idéolo- 
gies » qu’évoque un connaisseur en 
h matière, Francis Fukuyama.» 

Le progrès technique instru- 
ment do conservation : merci à 
Philippe Breton de l'avoir dit. A 
cette position on opposera, sans 
insister, celle d'un autre coauteur, 
Pierre Lévy, qui rêve à la « possi- 
bilité pratique d’une techno-démo- 
cratie ». Et en contre-poison immé- 
diat, on lira un deuxième très bd 
article, dû à André Vitalis (« Le 
contrôle politique des technolo- 
gies»), qui souligne que «le déve- 
loppement technique a été ces deux 
dernières décennies un révélateur de 
l’insuffisance de notre pratique 
démocratique». 

André Vitalis remarque, après 
Bruno Latour, que la machine est 
« une machination, une stratégie, 
une ruse... et que la science et la 
technique ne sont que la politique 
poursuivie per d’autres moyens». 
Ce qui éclaire d'une manière très 
désagréable les comités d'experts et 
les commissions spécialisées, 
..vastes opérations, de. .camouflage 
qui procurent de « grands bénéfices 
symboliques au pouvoir ». Passion- 
nantes remarques de ce professeur 
de Rennes sur la démocratie. 

Sans doute faudrait-il longue- 
ment commenter l’article de 
Dominique Foray sur « Les choix 
des techniques et les rendements 
croissants». L’économiste y retrou- 
vera de vieux concepts amis (ren- 


dements d’échelle, este matités, 
compétition) et un petit nouveau, 
promis à un grand avenir : (irré- 
versibilité. fl faudrait aussi parler 
de l'article de Gilbert Hottois («La 
régime de l’opératoire»), forte 
réflexion sur la mathématique et la 
technique et sur l’éminentissime 
question de la neutralité de la 
technique. 


MYTHE DU GOLSM • On signa- 
lera simplement le texte très origi- 
nal de Daniel Sibony qui, révolté 
par la pensée de Heidegger sur te 
technique; voit dans la fascination- 
répulsion pour celle-ci <r ia version 
narcissique du fétichisme». Le rêve 
moderne est de « produire tut ordi- 
nateur qui non seulement rectifie- 
rait les erreurs du programme, 
mais changerait le problème *. 
Comme le suggérait Philippe Bre- 
ton en début d’ouvrage, l'ordina- 
teur n’est autre que le mythe juif 
du Gdem : un être fait de sabie, 
serviteur et image de l'homme. 
Qu’est-coquc la «puce», sinon un 
peu de sable, gravé de séquences 
mentales? Et comment ne pas haïr 
ces serviteurs mécaniques expri- 
mant notre désir d'être dominés? 
La technique ne domine pus 
l’homme, elle le révèle. 

Avec le second ouvrage. 
Technologies du quotidien, on 
passe du style colloque au style 
revue; Moins de mots savants, 
mâi& autant de. savants (dont Phi- 
lippe Breton), et la confirmation 
que la série «Sciences et Société» 
des éditions Autrement est une 
réussite. On voguera, nostalgiques, 
entre lc_Souz.fi.. qiwsc-andc3, 
l'avion, le Minitel, etc., en son- 
geant à un ouvrage de Roland 
Barthes... La technique Obère? Elle 
fait surtout couler de l’encre (cha- 
que année paraissent deux raillions 
d’articles scientifiques dans 
soixante raille revues savantes), de 
la sueur et des pleurs. 


Bernard Marte 


NOTES DE LECTURE 


LA VEILLE TECHNOLOGIQUE 
L'Information scientifique. 


technique et IndustHeUe 

Sous la direction 


Sous la direction 
d’Hélène Desvals 
et d’Henri Dou, Ounod, 
436 pages, 260 F. 


Curieusement, les entre- 
prises souffriraient davantage 
d'un trop-plein que d’un manque . 
d’information : presse spéciali- 
sée, colloques, journées profes- 
sionnelles , bases et banques de 
données, nouvelles technologies 
d’émission, de transmission, de 
stockage et de traitement de l'in- 
formation... Savoir digérer l’in- 
formation. notamment en 
France, pays en avance par son 
réseau télématique et en retard 
pour {'utilisation des bases et 
banques de données, exige la 
promotion du métier de « veil- 
leur technologique». 

On trouvera dans ce livre, 
codirigé par Henri Dou, prési- 
dent de la Société française de 
bibliométrie, tous les aspects de 
la «veille technologique»: 
publication, base de données, 
bibliométrie et ses outils mathé- 


auteur ramasse le plus souvent 
possible sous forme de tableaux 
comparatifs les caractéristiques 
culturelles des peuples anglo- 
saxons, latins et asiatiques (il 
poursuit aujourd’hui ses travaux . 
sur les cultures slave, arabo- isla- 
mique, indienne et africaine). 

On démarre sur * la pensée 
stratégique» fi travers des cita- 
tions, Les jeux d’échecs, de go et 
les arts martiaux, pour débou- 
cher sur les conceptions de la 
négociation chez ies Occidentaux 
et les Asiatiques. La vision s’élar- 
git avec l’étude des « matrices 
culturelles » des ensembles consi- 


dérés, l’impact de celles-ci sur les 
comportements économiques et 
professionnels et les visions du 
potentiel humain dans les entre- 
prises aux Etats-Unis, au Japon 
et en Europe. 

On apprend beaucoup et 
vite, on sourit aux portraits-ca- 
ractères des cadres ou managers : 
l’Insoumis, le Discret, le Juste, 
l’Héritier, l’Eminence, etc. Un 
ouvrage qui, décidément, ne se 
range dans aucune catégorie 
connue, mais qui n’évite pas les 
doublons. 


StMmï 
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Premier dossier 


10 ans de décentralisation 


manques, les brevets. C’est nne 
excellente introduction à la ges- 


excellente introduction à la ges- 
tion de l’information. 


Les lois de décentralisation de 1982 ont transféré une part 
du pouvoir central aux élus. Chaque échelon territorial a été 
alors investi de missions précises, mais, en dix ans, la prati- 
que s’est compliquée et le partage des pouvoirs n’est pas 
toujours très clair. 


BASES DE CONNAISSANCES 
SUR LA MONDIALISATION 
DES CULTURES 

de Bernard Nadoulek, 

Agence pour la diffusion 
de l'information technologique. 
Centre de recherche et d’études 
des chefs d’entreprise, 

2S8 pages. I 055 F. 


Deuxième dossier 


Petits commerces et grandes surfaces 


Deux choses étranges dans 
ce livre : son prix et la présenta- 
tion synoptique de nombre d’in- 
formations très denses qn’il 
contient, fl est conçu pour des 
chefs d’entreprise qui n’hésite- 
ront pas à payer pour aller tout 
de suite à l’essentiel : notre 


Le consommateur français a le choix : des grandes surfaces 
aux commerçants du coin en passant par les centres com- 
merciaux, les marchés, les discounters ou les supérettes, le 
paysage commercial tricolore est moderne et divers. Mais le 
marche se sature, les gros se mangent entre eux et les petits 
ne résistent pas partout: 


Et aussi, dans ce numéro, « Les clés de l’îfifO ». 
Au sommaire; le budgct,les vendanges, le référendum, les élection! 
sénatoriales, Christophe Colomb, l’Afghanistan, la Somalie, b force 
cT intervention de l’ONtT. la ràdementation de la chasse.. • . 
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Les jpands patrons eosopéens du textile et de 
Fhabfll et nent, qm s’exprnpent Ici ooUtcdraneit par la 
voix du présidest de knr assotiafioa (ELTAQ, virent 
u ne renta ble crise de confiance vis-4-ns de h 
O a aiwfewi on. Motif: le renouvellement des quotas 
dlmportafioH, fixés par la CEE dans le cadre dn 
GATT. 

L psr KLAUS STHLMANN fî 

ES accords muJ&fîbres qtd régissent, sous 
forme de quotas, les échanges textiles expirent 
en décembre 1992. En l'absence d'un règlement 
définitif du GATT {Accord générai sur tes tarife et Je 
commerce}, ils devront être prorogés pour ccmfcter le 
vide juridique qui obligerait tes importateurs é prendre 
des mesures unilatérales de sauvegarde en ces d’af- 
flux rraasrf de produits sur des marchés déjà saturés. 

Les grands exportateurs du Sud-Est asiatique 
souhaitent anticiper, au cotas de cette négociation, 
les modalités particuiôrement Itérâtes de croissance 
de quotas envisagées par I a GATT dans son projet 
de règlement de l’Uruguay Round. A l’inversa, l'in- 
dustrie européenne demande- un get des quotas à 
leur niveau de 1992, et pour au moins deux ans, du 
fait de l'augmentation sensible des importations, de 
la conjoncture très médiocre et de l'absence de tout 
progrès dans l'ouverture des marchés fermés aux 
produits européens. 

La Commission européenne, quant à eSe, a pro- 
posé aux Etats membres de négocier en leur nom un 
accord de deux ans, renouvelable pou- un an, et qui 
aboutirait à des taux de croissance des importations 
t comparables dans l'ensemble i ceux que produirait 
(Uruguay Round s? émit nas en couvre au 1 * janvier 
1993s. Ce projet a jusqu’ici été rejeté, grflce à la 
fermeté des gouvernements fronças, espagnols et 
itafiens, mais fl a quelques chances d’être prochaine- 
ment adopté à la majorité, à moins d’une démonstra- 
tion de lucidité de la part d’autres gouvernements. 

La proposition de (a Commission n'est pas une 
réele surprise : chacun connaît la tendance du fonc- 
tionnariat bruxellois à donner des gages de bonne 
volonté aux pays exportateurs et à préférer financer 
de coûteuses mesures internes d'ajustement, plutôt 
que de porter ses efforts sur la normalisation du 
commerce monde! du textile. C'ast une solution de 
facflité, qui Sustre la contradiction entre les objectifs 
sociaux communautaires et une poétique industrielle 
d’abandon, tequefle se nourrit des dissensions idéolo- 
giques et des intérêts divergents des Etats membres. 

Cette proposition ne s'appuie sur aucune analyse 
rigoureuse, mais - traduit simplement le désir de 


La dépendaace da frase ris-à-vis da mark s’est que la 
conséquence iFon long laisser-aller de l'économie 
française en termes d'investissement et de formation des 
hommes. Dans ces coaditiois, ranimage à une zone de 
monnaies fortes noos donne une compétitivité de façade 
fondée sv h compression des salaires. 

L par PAUL KJRCHE (*) 

'UN des arguments forts opposés à ceux 
qu’effraie la perte de souveraineté que représente 
l’entrée de la France dans l’Union économique et 
monétaire (UEM} et lé fusion du franc dans «me mon- 
naie unique européenne, est que nous avons déjà 
perdu notre indépendance monétaire avec le fonc- 
tionnement actuel du SME. En revanche, avec CUBA, 
les règles du jeu serment changées, tes Impulsions de 
la politique monétaire ne proviendraient, plus d’un 
seul pays, F Allemagne en l'occurence, mais résiste- 
raient de décisions concertées où tout le monde 
aurait voix au chapitre. 

U est vrai que nous avons perdu notre indépen- 
dance monétaire, mais uniquement par la fauta de 
nos choix de politique économique, car 9 n'était pas 
inscrit dots l'histoire que le deut- - 

schéma rk et le franc, assis tous 
les deux sur des économies dont 
les taffles ne sont pas dbpropor- ■p|||pMgj 
données; évolueraient vers une 
situation aussi inégalitaire. R est 
vrai aussi que nous n'avons 
réussi à réduire notre inflation 

qu'en satellisant le franc auprès Ouûnde 

d’une monnaie forte. -ou* HEC «*** 

Moment de notre histoire - 

sans doute nécessaire, vu notre • P*rj£ 
absence de consensus interne . corps profess 
sur la priorité de ta lutte contre . suivi personra 

l’inflation, ta fixité du taux de homogènes 
change et, surtout, l'arrimage à • Admission sur 
me zone de monnaies fortes dot- bachejjersBj 
vent-ils être, de toute étemhé, 
l'axe de notre politique? 

La gestion de la monnaie est .volegénéraK 
un instrument de poütique morté- bœcplus rrv 
taire, mais on ne peut en feue un admissibles a 
levier universel. La compétitivité «vole économe 
d'une économie, et par consé- Bac B et D plu 

quant sa capacité à croître sans 
inflation et dans le plein emploi, • 60 

dépendent fondamentalement de q SZ2Z — 
la vigueur et de la qualité de son ^GROuree 
système productif, lui-même 
dépendant de l’effort d’investis- «nsetonemen 

semerri et da la formation des - 

hommes. Une monnaie forte per- fc UMffMTE 
met certes (faméfîorer la compé- ■■ summum* 
thiv'rté, car les entreprises sont 
alors panicuBèremant attentives à ^ 

leurs coûts de production, mais, al ♦ J 

si elle n’est pas aussi ie reflet v 

d'un appareil productif puissant, IIMITL 

efle ne peut que résulter de la n 1 

compression des salaires et de 
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conclure la négociation dans las défais impartis. C'est 
aller à la betaüe sans stratégie, donc pour la perdre. 
Elle n'a été précédée d'aucun débat contradictoire, ni 
d'une évaluation .des résultats probables de la négo- 
ciation en ternies d'emploi ou de déficit de la balance 
des paiements. 

La Commission sait bien que les industries du 
textile et de rhabiflement perdront entre 200000 et 
300000 emplois en 1992 et 1993 si le rythme de 
croissance actuel des quotas n'est pas modifié. Est-i 
légitime, dans ces conditions, de précéder un Uru- 
guay Round non conclu, alors qui n'existe, pour ce 
faire, aucune logique économique et que le traité de 
Maastricht envisage expressément la promotion de 
l'emploi européen? 


L'idée que les concessions envisagées puissent 
foire l'objet de contreparties n'a, semble-t-il, pas 
effleuré la Commission. C'est bien là pourtant l'esprit 
de l'Uruguay Round. 

Une position maladroite 

En donnant corps à l'idée que la Communauté 
n'a que des obligations vis-à-vis des exportateurs - 
tout en étant le marché mondai le plus ouvert, - la 
Commission prépare un marché de dupes dont les 
entreprises européennes feront une nouvelle fois les 
fiais, 

La position de la Commission est en outre parti- 
culièrement maladroite quant à la négociation elle- 


L'UEM, une solution de facilité 


taux d'intérêt élevés, à la longue défavorables' à la 
-croissance et à l'investissement. Cette compétitivité 
de façade est bien cédé de l'économie française 
aujourd’hui, la politique de monnaie forte par des 
taux d'intérêt élevés suppléant l'insuffisance de 
Tépergne et de l'Investissement, vrais ressorts de ta 
compétitivité fondamentale, durable et qui crée des 
emplois. 

Un pays ayant une épargne abondante, des 
investissements importants et judicieux, et par 
conséquent un secteur productif performant et une 
position créditrice vîé-à-vis de l'extérieur, n’a nul 
besoin du renfort permanent d'une monnaie forte, 
même si celle-ci peut lui être utile pour aider à 
contrecarrer des tensions inflationnistes, et le niveau 
de ses taux d'intérêt est davantage 6é à des conf- 
iions de pofitique économique interne; parallèlement, 
des inflexions du taux de change, loin de nuire à ses 
grands équSbres, peuvent au contraire renforcer l'ef- 
ficacité de la pofitique conjoncturelle (l'économie 
japonaise sait admirablement manier cet instrument). 

Depuis le début des années 80, les Investisse- 
ments productifs ont augmenté chaque année, en 
moyenne, de 8,5 % au Japon, 5 % en Allemagne, 


moins de 3 % en Francs. L'épargne française, dont le 
montant n’atteint pas 20 % du PIB, est inférieure de 
3 points à l'épargne allemande, de 10 points à 
l’épargne japonaise. Le rythme de croissance de 
notre consommation a été presque tout le temps 
supérieur à celui de la production. 

Des bases saines 

Le solde de notre balança des paiements cou- 
rants a, en moyenne, été déficitaire pour l’équivalent 
de 0,6 % du PIB, alors qu'il a été excédentaire pour 
2,4 % du PIB en Allemagne. 2,5 % au Japon. Nos 
taux d'intérêt réels ont toujours été, et restent, nette- 
ment supérieurs à ceux des deux autres pays. Ces 
chiffres montrent quels sont les véritables ressorts 
de l'indépendance monétaire. Ainsi, momentanément 
affaiblie par la réunification, l'Allemagne a déjà 
retrouvé des excédents de son commerce extérieur, 
pour des montants bien plus importants que nos 
résultats récents. 

Aujourd'hui, la France, ayant éfintiné son «Ration 
et même les anticipations inflationnistes, possède 
des bases d’une croissance saine. Mais cette crois- 


même. Les exportateurs, eux, se sont If en gardés de 
chiffrer les concessions substantielles qu’ils comp- 
taient retirer de le renégociation d'un accord muhifi- 
bres transitoire. En montrant à tous qu'afle était prête 
à avancer la pendule de l'Uruguay Round, la Commis- 
sion se condamne à accepter pkis tard les proposi- 
tions quantitatives du projet Dunkel, propositions 
jugées exorbitantes par l’industrie européenne. 

Il eût été plus adroit de demander aux Etats 
membres un mandat initial minimaliste, tel celui sug- 
géré par l'industrie, ou une reconduction à l'identique 
des accords bilatéraux, quitte à prendre en compte 
des contre-propositions des pays exportateurs. 

Force est de constater que ta Commission, est 
incapable de choix politiques clairs : le marché euro- 
péen du textile, déjà largement ouvert, ne pourra è la 
fois absorber te montée en puissance des exporta- 
teurs asiatiques, de la Chine en particulier, et s'ouvrir 
aux produits de l'Europe de l'Est comme aux indus- 
tries naissantes des pays en développement. Pour- 
tant il y a une impérieuse nécessité, à 1a fois politique 
et économique, à voir se développer rapidement les 
échanges avec les pays d'Europe de l'Est, même 
s'ils sont aujourd'hui mal armés pour faire face à (a 
concurrence internationale. 

L'absence d'une véritable stratégie commerciale 
débouchera sur la même paralysie que celle dont 
souffre l'Europe dans d'autres domaines de poétique 
extérieure. La Communauté doit reconnaître, sans 
ambiguïté, te vocation des pays de l'Est à nous 
rejoindre et en assumer les conséquences qui, pour 
le textile, exigent un ralentissement des importations 
tradtiormefles et une gestion rigoureuse des accords 
en vigueur. 

Dans cette affaire, le constat est donc totale- 
ment négatif : absence de stratégie, refus de concer- 
tation, préparation de négociation rudimentaire, tous 
maux caractéristiques d'une bureaucratie anonyme 
qui n'aura pas à assumer les conséquences de ses 
propositions. Les Etats membres, surtout ceux qui 
ont encore une industrie textile, doivent faire enten- 
dre leur voix et refuser les incohérences de la Com- 
mission. Ce qui aurait au moins l'avantage d'être un 
message clair aux exportateurs sans scrupules. Peut- 
être même est-il envisageable que la Commission 
entende raison et, après avoir mesuré tous les 
enjeux , modifie sa position dans un sans plus réaliste 
et plus conforme aux intérêts européens. 

{*) Natte SteAnann est président de l'Association 
des grandes entreprises européennes du textile 
et de l'habillement (ELTAC), qui regroupe tous 
les grands noms du secteur en Europe. 


sance ne sera à sa portée que lorsque l'appareil pro- 
ductif aura été suffisamment renforcé pour qu’une 
reprise de la demande ne profite pas d'abord aux 
producteurs étrangers. Un effort significatif de renfor- 
cement de l'épargne et de (Investissement est donc 
nécessaire pour que les soldes extérieurs positifs que 
nous avons connus depuis quelques mois soient fes 
prémices d'un excédent structurel. 

Cet effort, considérable, prix à payer pour que 
cesse notre dépendance è Tégard des financements 
externes, vraie raison de notre quasi-absence de 
marge de manœuvre en matière de taux d'intérêt, 
est-il hors de notre portée? 

En s’engageant dans l'UEM, la France choisit en 
quelque sorte la facilité, c'est-à-dire la pérennisation 
de la situation actuelle. En se mettant sous la dépen- 
dance d'une pofitique monétaire supranationale dont 
l’Inspiration ne fait aucun doute, elle acquiert pour 
l'éternité une garantie efficace contre ses propres 
débordements. Tous les observateurs et (es marchés 
ont assimilé cela. Le «non» danois a affaibli le franc, 
mais pas fe deutschamaric. 

ff Paul Kirche est économiste. 
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Filières, débouchés, métiers : 
des écoles vous informent. 
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M. Mme 1 


Niveau d’études 91-92 — — - — - Age — — 

désire recevoir gratuitement des Informations sur les écoles qui for- 
ment aux secteurs suivants (codiez les filières qui vous intéressent) : 
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H Cogrl par Cerresp. Expertise Comptable 
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□ Ingeninr I nlun n aB dea 
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□ Langues 

□ L n g ittir ia n Pr o d u cfi ofl 

□ Parsmédcal 

□ Prettièsltta DeoMre 

□ Recherche SdenWqtM 

□ Relations tnteroaSonales 

□ Science* PoOUques 
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□ StyUsme, Uodeüame 
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i 75008 Paris (réponse par courrier uniquement) 
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CALOR . ROWENTA . SEB . TEFAL 

Le nombre 

de nos actions a changé. 

Pas leur qualité. 

Le 26 août 1992, les actions d’une valeur nominale 
de 100 F par titre ont été divisées en titres d’une 
veleur nominale de 20 F par voie d'échange, à 
raison de cinq actions nouvelles de 20 F contre une 
action ancienne de 100 F La quotité est passée de 
25 à 10. L'échange s’est effectué automatiquement 
au compte des actionnaires. 

SEB a divisé son action par cinq 

Information Permanente : 3615 Information *SEB 
Service Actionnaires : (16) 72 20 16 41 
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A PRÈS plusieurs mois de contraction, l'emploi salarié industriel se 
§\ situe aujourd’hui en retrait sensible par rapport à ce qu’il «ait ü y a 
un an : - 2 % en France, en Allemagne et aux Etats-Unis, - fi % en 
Grande-Bretagne. Supérieures aux créations d’emplois satanés des 
autres secteurs d’activité - le tertiaire essentieuenient, — les réductions 
d'effectifs pèsent sur l’emploi dans son ensemble. Ce dernier revient à 
des niveaux proches de ceux du printemps 1991 en France, en Me- 
magne, aux Etats-Unis et s'inscrit en forte baisse (- 3 fb) en uranae-Bre- 
lagne. En conséquence, le nombre de demandeurs d emploi augmente et 
les taux de chômage continuent de croître. A contrario, les gains de 
productivité ainsi restaurés permettent d’alléger les coûts unitaires du 


INDICATEUR • L'emploi 

Nouvelles dégradations 

travail et participent à l’assainissement des entreprises. Avec deux ou 
trois trimestres de retard, ce mécanisme devrait, normalement, venir 
doper la production <fka l'automne. Pourtant rien ne le laisse prévoir. 
L'environnement économique demeure en effet peu encourageant : ta 
reprise reste très Imite aux Etats-Unis, affectant la demande internatio- 


nale; en Europe, la consommation stagne et l'investissement continue 
de chuter sous la contrainte des hauts niveaux de toux d interet. Le 
nécessaire coup de pouce des politiques économiques à la croissance 
manque assurément U détente des politiques monétaires que permet- 
tait In principe les allégements de coûts salariaux a heu outre-Ailanti- 
que, mais s’avère insuffisante en l’absence de stimulants budgétaires. 
Elle ne peut intervenir en Europe en raison des mécanismes de change i 
l’intérieur du SME, où, là aussi, les Etats sont soumis à la rigueur 
budgétaire. Sauf à envisager un changement de la politique monétaire 
allemande, il feudra donc à l'Europe plusieurs mots pour taire fructifier 
les gains de productivité acquis. 
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Taux de chômage en pourcentage de la population active. Sources : Office statistique des Communautés européennes et sources nationales. 
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A PRÈS le rebond du premier 
trimestre, les perspectives de 
croissance se sont à nouveau 
assombries dans notre pays. L’at- 
tentisme prévaut, l’investissement 
continue de régresser. Malgré des 
points positifs - une inflation 
maîtrisée et un excédent des 
échanges extérieurs, - une améliora- 
tion significative de la situation ne 
pourra avoir lieu que sous certaines 
conditions : reprise non équivoque 
de l'économie américaine accompa- 
gnée d'une remontée du dollar; 
amorce d'une détente des taux 
d'intérêt en Allemagne; enfin, levée 
des incertitudes affectant la 
construction européenne. A cet 
égard, un «non» au traité de 
Maastricht le 20 septembre, déjà 
pour partie intégré par les marchés 
financiers, repousserait sans nul 
doute tout espoir d'accélération de 
la croissance. 

Selon la première estimation 
de l’INSEE, la croissance du pro- 
duit intérieur brut marchand en 
volume n’a été au deuxième trimes- 
tre que de 0,1 % par rapport au 
premier trimestre; durant celui-ci, 
la progression du PIB marchand est 
maintenant évaluée à 0,9 % (1,1 % 
avant ré vison). Au-delà de fluctua- 
tions conjoncturelles fortes d'un tri- 
mestre su? l’autre, la croissance 
apparaît ainsi toujours médiocre 
depuis la fin de la guerre du Golfe, 
s’établissant à un rythme de l’ordre 
de 2 % par an. Et nulle accélération 
n’est décelable. 

De plus, cette croissance est 
véritablement «tirée» par les 
échanges extérieurs. L'examen des 
acquis de croissance au deuxième 
trimestre - c’est-à-dire b croissance 
qui serait observée en moyenne 
annuelle en 1992 par rapport à 
1991 au cas où elle serait nulle aux 
troisième et quatrième trimestres - 
l’illustre très bien. L’acquis de crois- 
sance s'élève pour le PIB marchand 
à 1,8 % (ce qui lait d’ailleurs qu’on 
peut prévoir pour cette année une 
croissance moyenne voisine de 
2%). Toutefois cet acquis n’est 
imputable que pour 0,4 % à la 
demande intérieure et donc pour 
1,4 % aux échanges de biens et ser- 
vices. 

L’amélioration spectaculaire 
des échanges extérieurs - l'excédent 
de 6,4 milliards de francs de b 
balance commerciale FAB-FAB en 
juillet portant l’excédent cumulé 
depuis le début de l’année à 
22,6 milliards - ne comporte pas 
que des aspects positifs. Elle recou- 
vre certes un élément de force avec 
des gains de parts de marché à l’ex- 
portation reposant sur une bonne 
compétitivité, cette tendance étant 
appelée à se poursuivre si l’on en 
croit la relativement bonne tenue 
des commandes extérieures. Mais 
elle reflète également la faiblesse de 
la demande interne, en biens 
d’équipement notamment. 

De fait, une des évolutions les 
plus inquiétantes est bien la baisse 
continue depuis sept trimestres de 
l'investissement en volume des 
entreprises. Selon l’enquête menée 
en juin par l'INSEE, l’investisse- 
ment industriel fléchirait de 8 % en 
volume cette année, après une 
baisse de 7 % en 1991, et les 
enquêtes dans le commerce de gros 
de biens d’équipement profession- 
nel restent mal orientées. 

Différents éléments jouent 


PAYS • La France 

Assombrissement 


défavorablement : h médiocrité des 
perspectives de croissance des 
débouchés alors même que les taux 
d’utilisation des capacités de pro- 
duction sont déjà relativement fai- 
bles (moins de 81 % dans l'industrie 
manufacturière en juin dernier con- 
tre plus de 87 % deux ans aupara- 
vant); le niveau très élevé des taux 
d’intérêt réels qui pèse sur les 
charges financières et durcit les cri* 
tères de sélection des investisse- 
ments; enfin les incertitudes de 
toutes sortes qui, on y reviendra 
plus loin, affectent déjà sérieuse- 
ment Ira marchés financiers. 

Parallèlement, la modération 
salariale et l’ajustement en baisse 
des effectifs dans rindustrie, conju- 
gués à b chute de l'impôt sur les 
sociétés, permettent une croissance 
de rautoanancement Aussi le taux 
^autofinancement pourrait-il avoi- 
siner son point haut de 1988. Dans 
ces conditions, on assiste depuis b 
fin 1990 à un ralentissement pro- 
noncé de b croissance de l'encours 
des crédits d’équipement accordés 
aux entreprises et, jusqu’à mars 
1992, des crédits de trésorerie. Le 
rebond de ces derniers, observé en 
avril et mai, pourrait signaler, plus 


qu’une reprise de l'activité, te mon- 
tée des difficultés de trésorerie dans 
certaines PME ainsi que b persis- 
tance des problèmes dans le secteur 
immobilier. 

Les ménages, dont les revenus 
progressent faiblement, font égale- 
ment meuve d’une grande prudence 
dans leur comportement de 
dépenses : au cours du premier 
semestre, leur consommation n’au- 
rait progressé en volume que de 
03 % (+0,4 % an premier trimes- 
tre; -0,1 % au second); seul sgne 
positif, on note une progression des 
immatriculations d'automobiles en 
juillet, lors du nouveau millésime. 
Malgré le ralentissement de finfla- 
tion - entre juillet 1991 et juillet 
1992, fa hausse de l'indice des prix 
à la consommation est revenue à 
Z9 %, - te progression du pouvoir 
d’achat du reverra disponible reste 
modeste. 

Differents facteurs b freinent : 
une légère baisse de l'emploi, esti- 
mée à 03 % au second trimestre 
par rapport au premier et à 0,1 % 
en un an, pour les salariés du sec- 
teur marchand non agricole ; la 
modération des hausses salariales 
- la hausse du taux de salaire 
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horaire ouvrier étant ramenée en 
juillet à 33 % sur les douze derniers 
mois - entretenue par r importance 
du chômage qui touche dorénavant 
10,3% de b population active; 
enfin 1a progression des prélève- 
ments fiscaux et sodaux - ainsi, en 
août, a joué le rdèvemeat des coti- 
sations chômage. Par ailleurs, le 
□ombre de logements commencés 
continue de baisser, passant en juin 
sou s te barre des 300000 logements 

mis en chantier an coun des douze 

derniers mois. Reflet de ces é voht- 
tions, les crédits de trésorerie aux 
ménages stagnent tandis que les cré- 
dits à l'habitat onqti raient de décé- 
lérer. 

Dm ce oontexte, le moral des 
industriels tend à se dégrader. Alors 
que de février à mai. Ira industriels 
prévoyant une amélioration de leur 

production personnelle au coure des 

prochains mois étaient aussi nom- 
breux que ceux anticipant une 
baisse, en juin et juillet les pessi- 
mistes sont à nouveau majoritaires 
et ce dans les mêmes proportions 
que fia 1991. Les perspectives se 
sont aussi détériorées dans le 
bâtiment et les travaux publics. 

Facteur aggravant de b moro- 
sité actuelle, 1a montée des incerti- 
tudes depuis le refus inattendu du 
traité de Maastricht par les Danois, 
datait juin. 

En premier lieu jouent les 
interrogations sur b poursuite de la 
construction de CUnidn économi- 
que et monétaire et, conjointement, 
sur b stabilité des parités au sein 
du système monétaire européen, 
que La montée du «non» dans les 
sondages sur le référendum du 
20 septembre rend plus aiguSs. En 
second lieu, les orientations déplus 
eu plus divergentes des politiques 
monétaires aux Etats-Unis et en 
Allemagne et b possibilité de voir 
ce «grand écart» monétaire s'élargir 
ont provoqué une chute du dollar 
difficile à contrôler et renforcé le 
caractère de «monnaie refuge» du 
deutechemade. 

En conséquence, le franc s'est 
nettement affaibli par rapport: au 
deutschemadc, perdant une grande 
partie du chemin fait depuis le 
début de l’année. Surtout, l'écart 
entre tes taux d’intérêt à long tenue 
français et allemands s’est notable- 
ment accru (avec des taux à dix ans 
des emprunts d’Etat voisins fin août 
de 9,20 % en France et de 7,90 % 
en Allemagne). 

Le niveau élevé de cet écart, 
cohérent avec une anticipation de 
dévaluation du franc vis-à-vis du 
deutschemadc supérieure à 10 % an 
cours des dix prochaines années, 
intègre à l'évidence en grande partie 
l'éventualité d’un «non» an réfé- 
rendum prochain. 

Au cas où cette hypothèse se 
matérialiserait, des évolutions néga- 
tives seraient encore à attendre à 
court terme. Comme dans toute 
situation de crise, leur ampleur est 
difficile à apprécier puisqu’elle 
dépendrait dans une large mesure 
de la réaction (tes gouvernements et 
de la crédibilité que Ira marchés 
leur accorderaient dans une période 
qui pourrait être marquée par des 
«turbulences» politiques. A coup 
sur, un mieux conjoncturel passe 
par le «oui». 

Hervé Mon et 
Economiste d'entreprise 
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L A grève des routiers laissera 
un goût amer dans de nom- 
breux secteurs d’activité, et en 
particulier dam le domaine agro- 
alimentaire, où les produits se 
consomment frais. Si les bras- 
seurs se sont montrés plus dis- 
crets que les producteurs 1 de 
fruits et légumes, qui ont mani- 
festé leur colère Tété dernier, les 
dommages qu’ils ont subis 
n’étaient pas moins importante. 

Alors que, traditionnelle- 
ment, cette période est propice à 
la vente, les premières estima- 
tions laissent entrevoir une chute 
en juillet de 10 % de la produc- 
tion en 1992 par rapport à l’an- 
née précédente, te blocage des 
routes a ralenti l’approvisionne- 
ment des magasins, cafés et res- 
taurants. 11 a également entraîné 
une rupture dç stocks de matières 
premières dans certaines brasse- 
ries et a empêché aussi le retour 
chez elles des fûts vides des cafe- 
tiers. 

Certes, tout n’est pas à met- 
tre sur le compte des transpor- 
teurs en grève ; la météo, en jufl- 
Jet, n’était pas des plus favorables 
pour stimuler la consommation. 
Mais ce recul laisse une interro- 
gation sur un marché qui était en 
cours de redressement 

Les ventes de bière en 
France ont connu au cours de la 
dernière décennie une évolution 
en dents de scie : chute de la 
consommation entre 1981 et 
1987, puis reprise heurtée depuis 
1988 avec un pic voici deux ans, 
avant une baisse due au mauvais 
temps en 1991 (voir graphique}. 
Au cours des six première mois 
de 1992, la production a pro- 
gressé de 5 %, atteignant 
1 1,3 millions d’hectolitres et rat- 
trapant presque le niveau record 
de 1990 (11,6 millions). 

Cette évolution du marché 
tient avant tout à te transforma- 
tion. des modes de consommation 
qui a provoqué la disparition 
progressive do la bière de table 
vendue en titres - le vin connaît 
actuellement lé même phéno- 
mène de désaffection à f égard du 
produit «ordinaire». Pour com- 
penser ce manque à gagner et 
reconquérir les parts de marchés 


perdues, les brasseurs français 
(une trentaine) ont multiplié les 
bières spéciales ainsi que les 
«panachés» et lancé des bières 
sans alcool Ces boissons rencon- 
trent de grands succès puisque 
ensemble les «panachés» et les 
«sans alcool» représentent 
amounThoi 8 % du marché. Ce 
développement a en partie com- 
pensé les titrages perdus par suite 
de te désaffection des consomma- 
teurs pour là «bière de table». 

Dans ce marché en très, fai- 
ble progression globale, les bras- 
seurs français s’inquiètent 
notamment, des effets de la loi 
Evin dé 1991, qui interdît te 
publicité pour les alcools à te 
télévision comme àn cinéma et la 
limit e Han» la presse. 

Les textes d’application 
concernant la bière ne sont pas 
encore sortis. L’organisation pro- 
fessionnelle de la brasserie G’ As- 
sociation des brasseurs de 
France) dénonce en particulier 
les limites de cette loi qui profi- 
tent à leurs concurrents étran- 
gers. Par exemple, lors de 
retransmissions télévisées de 
compétitions sportives interna- 
tionales, hors de France - comme 
les matches de football, - il n’est 
pas rare de voir sur les stades des 
publicités pour des marques de 
bière étrangères. Plus troublant : 
dans la compétition automobile 
de formule 1, l’équipe Williams- 
Renault est sponsorisée par un 
brasseur canadien. Les entre- 
prises nationales ne donnent 
donc pas le bon exemple... 

Sur. le plan européen, les 
industriels du secteur suivent 
avec attention Ira projets d’har- 
monisation fiscale concernant tes 
boissons alcoolisées. S’ils étaient 
appliqués, ils tripleraient le mon- 
tant des taxes sur la bière fran- 
çaise et supprimeraient celle qui 
rat appliquée sur le vin, donnant 
un avantage aux viticulteurs au 
détriment des brasseurs. Le ren- 
chérissement des prix que cela 
entraînerait pourrait détourner 
une partie des consommateurs 
d’un marché qui essaie de se 
reprendre. 

Dominique Gallois 


UNE DECENNIE EN DENTS DE SCIE a 

I Consommation et ventes de bière, (en mimons cmectofitres) 



Ventes des brasseries françaises I . 
(enFmnceBtàrétranseQ I. 


19 1 


81 82 83 84 85 


87 88 


»: - .«t 


Les graphiques et cartes de ce supplément sont réalisés par l’agence de presse ïdé et le service mfographiqae du A fonde. 








